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À une séance du conseil municipal, tenue à la mairie du Canton de Stanstead, le 3 juin 2026, conformément à la Loi 
sur l’aménagement et l’urbanisme ou LAU (L.R.Q., c. A-19.1), à laquelle étaient présents les conseillères : 
Mesdames Johanne Fradette, Marie-Josée Filteau et Thérèse McCutcheon ainsi que les conseillers suivants : 
Messieurs Mario Cantin, Andrew Phaneuf et Brian Wharry, tous formant quorum sous la présidence de monsieur le 
maire Jean-Pierre Berger et de monsieur François Lemay directeur général. 

 
 
 

 

RÈGLEMENT N° 488-2025-1 
 

 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité a le pouvoir, en vertu de la loi, d’adopter, de modifier ou d’abroger un règlement 
concernant le zonage sur son territoire; 

CONSIDÉRANT QU’il est opportun de remplacer le règlement de zonage à la suite de l’adoption du plan d’urbanisme 
révisé; 

CONSIDÉRANT QUE la municipalité a procédé à l’adoption du Règlement de zonage n°488-2025, le 20 février 2026, 
par la résolution 26-02-021; 

CONSIDÉRANT QU’en vertu de la loi, la municipalité est tenue de modifier les dispositions non-conformes de ce 
règlement afin d’assurer la conformité au schéma de la MRC; 

CONSIDÉRANT QU’afin de répondre à cette obligation, le présent règlement constitue un règlement de 
remplacement adopté conformément à l'article 137.3 de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme (ch. A-19.1); 

 
CONSIDÉRANT QUE la procédure d’adoption applicable a été régulièrement suivie; 

 
À CES CAUSES, qu’il soit par les présentes ordonné et statué et il est ordonné et statué comme suit : 
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SECTION 1 

CHAPITRE 1 
DISPOSITIONS DÉCLARATOIRES ET INTERPRÉTATIVES 

DISPOSITIONS DÉCLARATOIRES 

 
1.1.1 Titre 

Le présent règlement est intitulé « Règlement de zonage ». 

 
1.1.2 Territoire touché par ce règlement 

Le présent règlement s’applique à l’ensemble du territoire de la municipalité du Canton de Stanstead. 

 
1.1.3 Autre loi, règlement, règlement, permis et licences 

Un permis émis en vertu du présent règlement ne soustrait en aucun cas le requérant de l’obligation 
d’obtenir tout certificat ou permis requis en vertu de tout autre règlement, loi ou disposition applicable. 

Aucune disposition du règlement ne peut être interprétée comme ayant pour effet de soustraire une 
personne à l’application d’une loi ou d’un règlement du gouvernement provincial ou fédéral. 

 
1.1.4 Validité 

Le conseil adopte le présent règlement dans son ensemble et également chapitre par chapitre, section 
par section, sous-section par sous-section, article par article, paragraphe par paragraphe, alinéa par 
alinéa, sous-paragraphe par sous-paragraphe et sous-alinéa par sous-alinéa. Si un chapitre, une section, 
un article, un paragraphe, un alinéa, un sous-paragraphe ou un sous-alinéa du présent règlement est 
déclaré nul par une instance habilitée, le reste du règlement continue à s’appliquer en autant que faire se 
peut. 

 
1.1.5 Domaine d’application 

Tout terrain, bâtiment, construction et ouvrage devant être occupés, érigés, agrandis ou transformés 
doivent l’être conformément aux dispositions du présent règlement. De même, tout terrain, bâtiment, 
construction et ouvrage dont on change l’usage doivent être modifiés conformément aux exigences du 
règlement. 

 
1.1.6 Abrogation des règlements antérieurs 

Tout règlement antérieur relatif au zonage, notamment le Règlement de zone no 212-2001 ainsi que toute 
disposition relative au pouvoir de réglementer le zonage contenu dans un règlement antérieur sont 
abrogés à toutes fins que de droit. 

 
1.1.7 Annexes 

Les documents suivants sont annexés au présent règlement et en font partie intégrante. 
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No de 
l’annexe 

Titre Date 

1. Grille de spécifications Mai 2026 

2. Plan de zonage Septembre 2025 

3. Plan des contraintes naturelles et anthropiques Septembre 2025 

4. Plan des éléments de potentiels Mai 2026 

5. Plan des zones inondables Septembre 2025 

6. Végétation naturelle et techniques reconnues Septembre 2025 

7. 
Paramètres pour le calcul des distances séparatrices 

relatives aux installations d’élevages 
Septembre 2025 
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SECTION 2 
DISPOSITIONS INTERPRÉTATIVES 

 
1.2.1 Système de mesure 

Toute dimension donnée dans le présent règlement est indiquée en unité métrique du système 
international (SI). 

 
1.2.2 Divergences entre les dispositions 

En cas d’incompatibilité entre des dispositions restrictives ou prohibitives contenues dans le règlement 
ou en cas d’incompatibilité entre une disposition restrictive ou prohibitive contenue au règlement et une 
disposition contenue dans tout autre règlement, la disposition la plus restrictive ou prohibitive s’applique, 
à moins d’indication contraire. 

 
1.2.3 Divergences entre les tableaux, symboles, le plan de zonage et le texte 

Les annexes, croquis, tableaux, diagrammes, graphiques, symboles et toutes formes d’expression autres 
que le texte proprement dit, contenus dans ce règlement ou auxquels il y est référé, en font partie 
intégrante du présent règlement à toutes fins que de droit. 

En cas de contradiction entre le texte et les annexes, croquis, tableaux, diagrammes, graphiques, 
symboles et autres formes d’expression, le texte prévaut. 

 
1.2.4 Renvoi 

Tous les renvois à un autre règlement contenus dans le présent règlement sont ouverts à toute 
modification que pourrait subir un autre règlement faisant l’objet du renvoi postérieurement à l’entrée 
en vigueur du présent règlement. 

 
1.2.5 Interprétation du texte 

Les règles d’interprétation suivantes s’appliquent à ce règlement : 

1. Les titres contenus dans ce règlement en font partie intégrante à toutes fins que de droit. En cas 
de contradiction entre les titres et le texte proprement dit, le texte prévaut; 

2. Quel que soit le temps du verbe employé dans ce règlement, toute disposition est tenue pour être 
en vigueur à toutes les époques et dans toutes les circonstances où elle peut s’appliquer; 

3. Le nombre singulier s’étend à plusieurs personnes ou à plusieurs choses de même espèce chaque 
fois que le contexte se prête à cette extension; 

4. Le genre masculin comprend le genre féminin à moins que le contexte n’indique le contraire; 

5. Chaque fois qu’il est prescrit qu’une chose sera faite ou doit être faite, l’obligation de l’accomplir 
est absolue; mais s’il est dit qu’une chose « pourra » ou peut être faite, il est facultatif de 
l’accomplir ou non. 
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1.2.6 Préséance de certaines dispositions 

Lorsque plusieurs dispositions générales traitent d’un même objet, les dispositions les plus sévères 
s’appliquent et prévalent sur les autres dispositions. 

De même, lorsque plusieurs dispositions spécifiques traitent d’un même objet, les dispositions les plus 
sévères s’appliquent et prévalent sur les autres dispositions. 

Lorsqu’il y a une différence entre les dispositions générales d’un objet et les dispositions spécifiques à ce 
même objet, ces dernières s’appliquent et prévalent sur les dispositions générales. 

 
1.2.7 Subdivision du territoire en zones 

Aux fins d’application du présent règlement, le territoire de la municipalité est divisé en zones. Chaque 
zone comporte une identification de base formée par une lettre ou une combinaison de lettres. 
L’identification de base correspond au caractère général de la zone. Les zones présentant un même 
caractère général se distinguent l’une de l’autre par un chiffre séparé de l’identification de base par un 
tiret. Chaque zone identifiée par une combinaison unique de chiffres et de lettres constitue une zone 
distincte de toute autre zone. 

Sauf indication contraire, les limites d’une zone coïncident avec la ligne médiane des rues, des ruisseaux, 
des rivières et de la voie ferrée, ainsi qu’avec les lignes des terrains et les limites du territoire de la 
municipalité. 

Dans le cas où une propriété est comprise dans plus d’une zone au plan de zonage, les dispositions 
applicables sont les suivantes : 

1. L’usage ou les usages autorisés, les normes relatives aux bâtiments et les normes d’implantation 
des bâtiments principaux et accessoires sont ceux qui s’appliquent à la zone où se situent l’usage 
ou les usages ou le bâtiment selon les limites des zones établies; 

2. Les normes applicables relatives au règlement de lotissement sont celles qui sont le plus 
restrictives. 

 
1.2.8 Définitions 

Pour l’interprétation du présent règlement, à moins que le contexte n’indique un sens différent, tout mot, 
terme ou expression a le sens et la signification qui lui sont attribués au présent règlement. Si un mot, un 
terme ou une expression n’y est pas spécifiquement noté, il s’emploie au sens communément attribué à 
ce mot ou à ce terme. 

 
Abattage d’arbres 

Action de couper un arbre sur pied de plus de 10 cm de DHP incluant la récolte d’arbres renversés par 
l’effet du chablis, d’arbres affectés par le feu, par le verglas ou par une maladie. 

 
Abri d’auto 

Bâtiment accessoire, ne comportant ni murs ni système de fermeture sur au moins 50 % de la superficie 
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totale de ses façades, destiné et conçu pour accueillir au moins un véhicule automobile. 

 
Abri à bateau 

Ouvrage composé de montants, ayant tous les côtés ouverts, pouvant être recouvert d’un toit et destiné 
à abriter une embarcation ou à maintenir une embarcation hors de l’eau. Font aussi partie de cette 
définition un élévateur à bateau et un abri pour tout type d’embarcation. Est exclu de la définition un 
hangar à bateau. 

 
Abri temporaire 

Construction accessoire non permanente conçue pour un usage spécifique et pour une durée limitée. Elle 
peut inclure des structures composées d’une toile non escamotable installée sur une armature 
permanente, qu’elle soit amovible ou non. L’abri temporaire vise à répondre à des besoins ponctuels, tels 
que la protection contre les intempéries ou le soleil, sans constituer une installation permanente au sens 
strict. 

 
Abri forestier 

Bâtiment de service sommaire érigé en milieu naturel, destiné à abriter occasionnellement des personnes 
et pour de courtes périodes, pour la pratique d’activités récréatives telles la randonnée, la chasse sportive 
ou la pêche sportive. 

 
Affiche 

Feuille de papier, de carton ou autres supports non électronique composé de matériaux de nature s’y 
apparentant et comportant un message et destinée à la promotion d’un spectacle, d’une exposition ou 
d’un événement, ou destinée à la diffusion d’un avis public ou de tout autre renseignement d’intérêt 
public. 

 
Aire d’alimentation extérieure 

Aire à l’extérieur d’un bâtiment où sont gardés, périodiquement ou de manière continue, des animaux et 
où ils sont nourris au moyen d’aliments provenant uniquement de l’extérieur de cette aire. 

 
Aire de coupe 

Superficie située sur une propriété foncière à l’intérieur de laquelle une coupe forestière est réalisée. 
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Aire de stationnement 

Tout espace spécifiquement aménagé à des fins de stationnement comprenant notamment les accès, les 
allées de circulation et les cases de stationnement. 

 
Aire de manœuvre 

Espace qui est réservé aux manœuvres d’approche des équipements de transport vers le quai de 
chargement et de déchargement et à celles leur permettant de regagner l’aire de stationnement de 
l’établissement ou la rue en quittant le quai. 

 
Allée d’accès 

Allée dont la fonction est de permettre aux véhicules d’avoir accès à une aire de stationnement et autres 
composants d’une propriété comme un garage ou autre bâtiment. Synonyme de chemin d’accès. 

 
Allée de circulation 

Portion de l’aire de stationnement permettant aux véhicules d’accéder aux cases de stationnement. 

 
Annexe 

Volume en saillie d’un bâtiment constituant un espace entièrement fermé (tels que les solariums, 
vestibules, entrées de cave) et qui fait partie intégrante du bâtiment de référence. 

 
Arbre 

Plante ligneuse vivace, dont le tronc principal est généralement unique et bien défini, dont le diamètre 
est d’au moins 10 cm mesuré à 1,3 mètre du sol (diamètre à hauteur de poitrine — DHP) pour un feuillu 
et mesurant au moins 2 mètres de hauteur pour un conifère. Sont exclus de cette définition les arbustes 
et les haies taillées. 

 
Arbre à faible déploiement et arbustes 

Arbre de petit gabarit, arbrisseau ou arbuste dont la hauteur à maturité ne dépasse généralement pas 
7 m. Ce type de végétaux peut généralement être planté partout sur le terrain. 

 
Arbre à grand déploiement 

Arbre de grand gabarit dont la hauteur à maturité peut atteindre plus de 15 m et dont la canopée peut 
atteindre un diamètre de 5 m à 13 m, voire plus. Pour des questions de sécurité et de prévention des 
dommages, ces arbres ne doivent pas être plantés trop près des bâtiments principaux et des installations 
de services publics (électricité, eau, téléphone, gaz, etc.). 
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Arbre à moyen déploiement 

Arbre de moyen gabarit dont la hauteur à maturité varie généralement entre 8 m et 15 m, et dont la 
canopée à maturité peut atteindre 3 m à 8 m de diamètre. La plantation de ce type d’arbre à proximité 
de lignes électriques ou d’un bâtiment principal doit respecter une distance séparatrice minimale pour 
éviter les dommages. 

 

Arbre d’essence commerciale 

Essences résineuses 

Épinette blanche 

Épinette de Norvège 

Épinette noire 

Épinette rouge 

Mélèze 

 
Essences résineuses (suite) 

Pin blanc 

Pin gris 

Pin rouge 

Pruche de l’Est 

Sapin baumier 

Thuya de l’Est (cèdre) 

 

Essences feuillues 

Bouleau blanc 

Bouleau gris 

Bouleau jaune (merisier) 

Caryer 

Cerisier tardif 

Chêne à gros fruits 

Chêne bicolore 

Chêne blanc 

Chêne rouge 

Érable à sucre 

Érable argenté 

Érable noir 

Érable rouge 

Essences feuillues (suite) 

Frêne d’Amérique (frêne blanc) 

Frêne de Pennsylvanie (frêne rouge) 

Frêne noir 

Hêtre américain 

Noyer 

Orme d’Amérique (orme blanc) 

Orme Liège (orme de Thomas) 

Orme rouge 

Ostryer de Virginie 

Peuplier à grandes dents 

Peuplier baumier 

Peuplier faux-tremble (tremble) 

Peupliers (autres) 

Tilleul d’Amérique 
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Approbation d’un plan relatif à une opération cadastrale 
Expression faisant référence à la capacité à émettre un permis de lotissement. 

 
Assiette d’un chemin 

Portion d’un chemin destinée à la circulation automobile. L’assiette comprend la surface de roulement 
des véhicules et les accotements (espace situé entre les fossés). 

 
Auvent 

Abri escamotable placé en saillie au-dessus d’une ou de plusieurs ouvertures (porte, fenêtre, porte- 
fenêtre) ou au-dessus d’une terrasse ou d’un perron et destinée à protéger des intempéries ou du soleil. 
Dans le cas d’un abri fixe, tel qu’une toile non escamotable installée sur une structure permanente, qu’elle 
soit amovible ou non, se référer à la définition d’« abri temporaire ». 

 
Avant-toit 

Toit faisant saillie sur une façade (avant, arrière ou latérale) d’un bâtiment. 

 
Babillard 

Tableau d’affichage placé à l’extérieur d’un bâtiment pour y présenter menu, horaire, calendrier 
d’événements et autres renseignements similaires ayant trait à l’établissement localisé dans le bâtiment; 
le babillard peut être apposé à plat sur le bâtiment ou sur poteau, portique, ou potence. 

 
Base d’enseigne 

Volume de béton, de maçonnerie, de bois ou de tout autre matériau construit sur le sol ou partiellement 
enfoui, dont la hauteur maximale est de 80 cm et qui est destiné à supporter une enseigne; ce volume 
peut être plein, partiellement évidé ou constitué en bac à plantation. 

 
Bas-relief 

Partie d’une enseigne en faible saillie (moins de 10 cm) par rapport au plan de fond. 

 
Bâtiment 

Toute construction autre qu’un véhicule, une remorque, un conteneur ou un bien conçu à l’origine comme 
un véhicule ou une partie de véhicule, utilisée ou destinée à être utilisée pour abriter ou recevoir des 
personnes, des animaux ou des choses. 
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Bâtiment accessoire 

Bâtiment isolé du bâtiment principal, attenant ou intégré à celui-ci, dont l’usage est complémentaire à 
l’usage principal. 

 
Bâtiment accessoire isolé 

Bâtiment accessoire détaché du bâtiment principal et de tout bâtiment accessoire contigu. 

 
Bâtiment accessoire contigu 

Bâtiment accessoire faisant corps avec le bâtiment principal en ce qu’il partage un mur, un toit, ou une 
partie de ceux-ci avec ce dernier ou avec un autre bâtiment accessoire contigu ou qu’un ou plusieurs de 
ces bâtiments y est (sont) structurellement relié(s). 

 
Bâtiment agricole 

Bâtiment utilisé essentiellement pour abriter des équipements utiles à une exploitation agricole ou des 
animaux ou destiné à la production, au stockage, ou au traitement de produits agricoles, horticoles ou 
pour l’alimentation des animaux. 

 
Bâtiment de service 

Bâtiment détaché, subordonné à l’usage principal lorsque celui-ci n’implique pas la construction d’un 
bâtiment principal et affecté aux utilisations complémentaires de l’usage principal, situé sur le même 
terrain. Il comprend notamment un bâtiment servant aux opérations d’une éolienne commerciale, aux 
opérations d’une association de lac ou aux opérations d’un cimetière. 

 
Bâtiment principal 

Bâtiment faisant l’objet principal de l’exploitation du terrain et à l’usage principal autorisé sur le terrain 
où il est érigé. 

 
Bed & Breakfast 

Synonyme de gîte touristique. 

 
Bouclage de rue 

Parachèvement du réseau de circulation par l’aménagement d’une voie dont le tracé emprunte, compte 
tenu des contraintes présentes, le plus court trajet entre le point de départ et le point de destination, 
réalisé pour des fins économiques, ou des fins d’utilité ou de sécurité publique. 
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Camp de chasse 

Voir définition d « Abri forestier ». 

 
Camp de vacances 

Établissement destiné à recevoir des groupes d’usagers pour un séjour de courte durée à qui est offert de 
l’hébergement, de la restauration sur le site et qui bénéficier d’activités récréatives intérieures et 
extérieures 

 
Camping 

Voir définition de « Terrain de camping ». 

 
Carrière 

Endroit d’où l’on extrait à ciel ouvert des substances minérales consolidées, à des fins commerciales ou 
industrielles. 

 
Centre de santé 

Établissement où divers soins de la personne sont offerts en un même lieu tels que médecine 
traditionnelle ou alternative, acuponcture, chiropratique, massothérapie, croissance personnelle. 

 
Centre équestre 

Établissement où des chevaux sont mis en pension moyennant une rétribution et où il n’y a pas d’autres 
services connexes tels des cours d’équitation, la vente d’équipement, l’hébergement commercial ou 
restauration. 

 
Centre d’équitation 

Établissement commercial comportant notamment : la location de chevaux pour des excursions sur place 
ou non, des cours ou séance de mieux être impliquant le cheval, un service de pension pour chevaux et 
pouvant inclure, en complémentarité, des services d’hébergement commercial ou de restauration ainsi 
que la vente d’équipements liée à cet usage. 

 
Certificat de localisation 

Plan préparé par un arpenteur-géomètre montrant notamment les dimensions et la superficie d’un lot et 
sur lequel le ou les bâtiments actuels sont localisés par rapport aux lignes dudit lot. Le tout selon les 
exigences des Lois et règlements applicables. 
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Chambre 

Pièce d’un bâtiment pouvant être entièrement fermée et utilisée comme lieu où au moins une personne 
peut dormir, qu’elle soit aménagée à cette fin ou non. 

Chemin 

Voie de circulation de nature publique ou privée destinée à la circulation de véhicules et qui dessert les 
propriétés adjacentes. Synonyme de rue. 

 
Chemin d’accès 

Voir définition d « Allée d’accès ». 

 
Chemin de débardage principal 

Chemin sans remblai ou mise en forme, où convergent la plupart des sentiers de débardage secondaires. 
Ce chemin, utilisé principalement pour le transport de bois coupé, relie les aires de coupe à l’aire 
d’entreposage. 

 
Chemin de débardage secondaire 

Chemin sans remblai ou mise en forme emprunté par la machinerie forestière afin de récolter le bois et 
le transporter jusqu’au sentier de débardage principal. 

 
Chemin forestier 

Chemin aménagé sur un terrain pour transporter les arbres abattus ou les billes du lieu d’entreposage ou 
d’empilement jusqu’à un chemin public. 

 
Chemin privé 

Tout chemin qui n’est pas un chemin public. 

 
Chemin public 

Chemin qui appartient à une municipalité, au gouvernement du Québec ou au gouvernement du Canada 
et sur lequel est autorisée la libre circulation des biens et des personnes. 

 
Clôture 

Construction ou assemblage de divers matériaux servant à délimiter ou à fermer l’accès à un terrain ou 
une partie de terrain. 



Municipalité du Canton de Stanstead 
Règlement de zonage 

13 

 

 

 

 
Clôture à neige 

Clôture utilisée de façon saisonnière destinée à protéger les aménagements paysagers contre les 
intempéries de la période hivernale. 

 
Construction 

Tout assemblage ordonné de matériaux. Sans restreindre la portée de ce qui précède, le terme 
construction désigne notamment un bâtiment, une enseigne, un réservoir, une pompe à essence, une 
clôture, une piscine. 

 
Construction mobile 

Les roulottes ayant une longueur inférieure à 12 m, utilisées moins de 180 jours/année et munies 
originalement d’un châssis et d’au moins un essieu. De façon non limitative, font partie de cette catégorie 
les minimaisons sur roues, les roulottes, les maisons et les habitations unimodulaires. 

 
Conteneur (de rangement) 

Caisson métallique de forte capacité ou de grandes dimensions conçu pour le transport ou l’entreposage 
de marchandises et des objets en vrac ou en lots par différents modes de transport (maritime, ferroviaire, 
camion, etc.). Il est muni à tous les angles de pièces de préhension permettant de l’arrimer et de le 
transborder d’un véhicule à l’autre. Il ne possède pas de roue. 

 
Corde de bois 

Unité de mesure volumétrique de 128 pi³ équivalant à 4 pi de hauteur X 4 pi de largeur X 8 pi de longueur, 
et à 3,625 m³ approximativement. 

 
Corridor riverain 

Espace compris dans les 100 premiers mètres d’un cours d’eau et les 300 premiers mètres d’un lac. La 
mesure s’effectue à partir de la limite du littoral. 

 
Coupe de récupération 

Récolte des arbres dans un peuplement en voie de détérioration et ayant subi une perturbation majeure 
où plus de 25 % des tiges ont été endommagées. Les perturbations peuvent être le feu, le vent, la neige, 
le verglas, les insectes et les maladies. 

 
Coupe sanitaire (coupe d’assainissement) 

Récolte des arbres déficients, tarés, dépérissants, endommagés ou morts dans le but d’éviter la 
propagation d’insectes ou de maladies. L’intervention n’entraîne pas de trouées importantes dans le 
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peuplement forestier. 

Cour 

Espace de terrain généralement compris entre une façade du bâtiment principal et ses prolongements et 
une ligne de terrain qui lui fait face. Aux fins de la définition des différentes cours, les unes par rapport 
aux autres, doit primer la cour avant, puis la cour avant secondaire et la cour latérale. 

Cour avant 

Cour comprise entre la ligne avant et la façade avant du bâtiment principal et ses prolongements 
pour atteindre, à angle droit, la ligne de propriété adjacente. Dans le cas d’un terrain donnant sur 
plus d’une rue ou de forme irrégulière, la cour avant est établie selon l’illustration « Les cours ». 
Voir croquis : « Les cours ». 

 
Cour avant secondaire 

Cour avant qui n’est pas du côté de la façade avant principale. La cour avant secondaire est établie 
selon l’illustration « Les cours ». Voir croquis : « Les cours ». 

 
Cour arrière 

Espace compris généralement entre la ligne arrière et la façade arrière du bâtiment principal et 
ses prolongements pour atteindre, à angle droit la ligne de propriété adjacente. Dans le cas d’un 
terrain donnant sur plus d’une rue ou de forme irrégulière, la cour arrière est établie selon 
l’illustration « Les cours ». Voir croquis : « Les cours ». 

 
Cour latérale 

Cour comprise généralement entre une ligne latérale de terrain et une façade latérale d’un 
bâtiment principal. Si la disposition générale ne peut s’appliquer, il s’agit de toutes autres cours 
ne pouvant être définies comme une cour avant, avant secondaire ou arrière. Dans le cas d’un 
terrain donnant sur plus d’une rue ou de forme irrégulière, la cour latérale est établie selon 
l’illustration « Les cours ». Voir croquis : « Les cours ». 

 
Cour de ferrailles 

Lieu servant au démembrement, pilonnage, entreposage ou recyclage de carcasses de véhicules ou 
d’autres ferrailles. 

 
Cours d’eau 

Tous les cours d’eau à débit régulier ou intermittent, y compris ceux qui ont été créés ou modifiés par une 
intervention humaine, à l’exception : 

1. De tout cours d’eau ou toute portion de cours d’eau que le gouvernement détermine par décret 
qui entre en vigueur à la date de sa publication dans la Gazette officielle du Québec ou à toute 
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date ultérieure qui y est indiquée; 

2. D’un fossé de voie publique ou privée; 

3. D’un fossé mitoyen au sens de l’article 1002 du Code civil du Québec; 

4. D’un fossé de drainage qui satisfait aux exigences suivantes : 

a. Utilisé aux seules fins de drainage et d’irrigation; 

b. Qui n’existe qu’en raison d’une intervention humaine; 

c. Dont la superficie du bassin versant est inférieure à 1 km² (100 ha). 

La définition de cours d’eau s’applique sur la totalité de son parcours, incluant, le cas échéant, la portion 
qui sert de fossé. 

 
CROQUIS : Les cours 

 

 

Note : La flèche noire ( ) identifie la façade avant 
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CROQUIS : Les cours (suite) 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Note : La flèche noire ( ) identifie la façade avant 
principale 
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CROQUIS : Les cours (suite) 

 

Note : La flèche noire ( ) identifie la façade avant 
principale 
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CROQUIS : Les cours (suite) 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Note : La flèche noire ( ) identifie la façade avant 
principale 
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Note : La flèche noire ( 
principale 

) identifie la façade avant 

 

 
CROQUIS : Les cours (suite) 
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Dépendance 

Synonyme de bâtiment accessoire. 

 
Densité brute 

La densité brute correspond au nombre total de logements compris à l’intérieur d’une zone divisée par le 
nombre de mètres carrés visés, incluant, dans cette même zone, les rues et tout terrain affectés à un 
usage public ou institutionnel. 

 
Déblai 

Opération de terrassement consistant à enlever de la terre en vue de niveler un terrain ou en abaisser 
l’élévation. 

 
Démolition 

Action de détruire un mur extérieur ou un toit d’un bâtiment en retirant son revêtement et sa structure. 

 
DHP 

Abréviation utilisée pour désigner le diamètre d’un arbre mesuré à hauteur de poitrine, soit à 1,3 m au- 
dessus du sol. 

 
Drainage forestier 

Ensemble des travaux (creusage de fossés, aménagement de bassins de sédimentation, etc.) effectués en 
vue de réduire l’humidité du sol en favorisant l’écoulement des eaux de surface et d’infiltration. 

 
Emprise de rue 

Espace de terrain contenant l’ensemble des composantes d’une rue (chaussée, fossés, etc.). À moins 
d’une situation de droit acquis, l’emprise de rue est contenue à l’intérieur d’un lot dédié à cette fin et 
conforme au règlement de lotissement. 

 
Émondage 

Le fait de réduire la longueur ou le nombre des branches d’un arbre sur moins de 30 % de la hauteur de 
l’arbre excluant la partie du tronc sans branche à partir du sol, à l’exception des arbres fruitiers et des 
haies d’arbustes ou de thuyas (cèdres du Canada). 
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Engrais 

Toute substance, chimique ou naturelle, azotée et/ou phosphatée sous forme solide, liquide ou gazeuse 
destinée à apporter aux plantes des compléments nutritifs stimulant leur croissance. 

 
Enseigne 

Tout écrit, comprenant notamment des lettres, mots, chiffres, images, logos ou symboles, qui est utilisé 
pour avertir, informer et faire de la réclame, installé à l’extérieur d’un bâtiment ou qui est visible de 
l’extérieur d’un bâtiment de telle façon qu’il est destiné à attirer l’attention des passants. 

Enseigne animée 

Enseigne dont tout ou partie de la couleur, du graphisme ou du message peut être modifié par 
modification de la position des sources lumineuses ou par affichage électronique ou 
alphanumérique. 

Enseigne à plat 

Enseigne dont la surface d’affichage est parallèle à la surface du mur sur lequel elle est fixée et qui 
en est distante d’au plus 30 cm. 

Enseigne clignotante 

Enseigne munie d’un dispositif d’éclairage intermittent ou à intensité variable. 

Enseigne collective 

Enseigne comportant l’identification de plusieurs établissements ou d’un regroupement commercial 
se rapportant à plus d’un établissement situé sur un même terrain. 

Enseigne commerciale ou d’affaires 

Enseigne identifiant une entreprise, une profession, un service, un établissement, une activité, un 
divertissement, un projet ou un lieu commercial, d’affaires ou de services localisé, exercé, vendu ou 
offert sur le terrain où est placée cette enseigne. 

Enseigne communautaire 

Regroupement de plusieurs enseignes du type enseigne commerciale ou d’affaires, enseigne de 
projet ou enseigne directionnelle sur un même support mis en place par l’autorité publique ou par 
un organisme ou une entreprise mandatée par une autorité publique. 

Enseigne de projet 

Enseigne annonçant un projet de lotissement, d’aménagement, de construction, de rénovation, 
d’agrandissement ou de restauration; outre les renseignements concernant le projet, l’enseigne peut 
comprendre les informations ayant trait au phasage, au financement, à la maîtrise d’œuvre ainsi 
qu’aux ressources professionnelles impliquées. 

Enseigne d’identification 

Enseigne sur laquelle sont inscrits le nom et l’adresse du propriétaire ou de l’occupant d’un bâtiment, 
sa profession ou son champ d’activité, le nom et l’adresse d’un édifice ainsi que l’usage auquel il est 
destiné, sans qu’il y soit toutefois allusion à un produit ou à une marque de commerce. 
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Enseigne directionnelle 

Enseigne indiquant une direction à suivre pour atteindre une destination. 

Enseigne éclairée 

Enseigne sur laquelle est projetée une lumière en provenance d’une source lumineuse à intensité 
constante ou variable placée à distance de celle-ci. 

Enseigne en projection 

Enseigne dont la surface d’affichage est perpendiculaire ou oblique à la surface du mur sur lequel elle 
est fixée ou dont la surface d’affichage est parallèle à cette surface de mur tout en étant distante de 
plus de 30 cm. 

Enseigne isolée 

Enseigne indépendante d’un bâtiment, pouvant être supportée notamment par un ou des poteaux 
fixés au sol ou fixée sur un socle ou un muret. 

Enseigne lumineuse 

Enseigne dotée d’une source lumineuse placée à l’intérieur de parois translucides ou transparentes. 

Enseigne mobile 

Enseigne ou partie d’enseigne à laquelle on peut transmettre un mouvement rotatif, alternatif ou 
autre. 

Enseigne numérique 

Enseigne dont les messages sont constitués de plusieurs images consécutives, animées ou non, 
produits par une source lumineuse, des écrans cathodiques, DEL, etc. Les images, mots, symboles, 
ou chiffres affichés sur l’enseigne peuvent être changés électroniquement ou mécaniquement par 
des moyens automatiques ou à distance. 

Enseigne perpendiculaire 

Enseigne dont la structure d’affichage est oblique ou perpendiculaire à la surface du mur sur lequel 
elle est fixée ou dont la surface d’affichage est oblique ou perpendiculaire à cette surface de mur. 

Enseigne portative 

Enseigne installée, montée, fabriquée sur un véhicule, une partie de véhicule, une remorque, du 
matériel roulant ou sur tout autre support ou dispositif permettant de la déplacer, y compris une 
enseigne directement peinte ou imprimée sur un véhicule, une partie de véhicule, une remorque ou 
du matériel roulant et utilisée dans l’intention manifeste de constituer une enseigne publicitaire, 
directionnelle ou commerciale ou d’affaires. 

Enseigne publicitaire 

Synonyme de panneau-réclame. 

Enseigne sur socle 

Enseigne qui est soutenue par un socle ou qui est apposée à plat sur un socle. Cette enseigne est 
indépendante du mur de l’établissement. 
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Enseigne sur poteau 

Enseigne qui est soutenue par un ou plusieurs pylône(s), soutien(s), poteau(x) fixé(s) au sol. Cette 
enseigne est indépendante du mur de l’établissement. 

Enseigne sur ouverture 

Enseigne installée sur une ouverture (vitrine, porte, fenêtre) de manière à être visible de l’extérieur 
d’un bâtiment et destinée à attirer l’attention des passants. 

Enseigne ou panneau de signalisation privé 

Enseigne installée sur le terrain privé, destinée à renseigner et à diriger les usagers d’un lieu; cette 
enseigne peut avoir notamment trait aux parcours, aux aires d’activité, aux restrictions ou aux 
modalités d’accès. 

Enseigne ou Panneau-réclame 

Enseigne ou panneau annonçant une entreprise, une profession, un service, un établissement, une 
activité, un lieu, une destination, un événement, un divertissement, un produit ou un projet localisé, 
exercé, vendu ou offert ailleurs que sur le terrain où l’enseigne ou le panneau est placé. 

Enseigne ou placard publicitaire 

Enseigne temporaire placée dans une vitrine, une fenêtre, une porte ou à tout autre endroit prévu à 
cet effet et destinée à annoncer un solde, un produit-vedette ou un événement de courte durée. 

Enseigne ou plaque professionnelle ou d’affaires 

Enseigne sur laquelle sont identifiés le nom, le titre et le domaine d’activité de l’occupant du bâtiment 
sur lequel elle est apposée. 

 
Entrée : 

Section d’une allée d’accès, hors des limites de la propriété qu’elle dessert, prenant son origine sur la 
limite d’une chaussée d’une rue, jusqu’à la limite de la propriété qu’elle dessert, pour en permettre 
l’accès. L’entrée traverse souvent un fossé de rue qui est doté d’un ponceau. Synonyme d’entrée 
charretière. 

 
Entreposage extérieur 

Activité consistant à déposer sur un terrain ou sur des structures situées sur un terrain des objets, de la 
marchandise, des matériaux, des produits solides ou liquides, des véhicules ou toute autre chose naturelle 
ou conçue par l’être humain, dans un but autre que la vente ou la démonstration. 

 
Entrepôt 

Bâtiment ou établissement commercial ou industriel où l’on met les marchandises en dépôt. 
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Équipement acéricole 

Instrument, appareil ou infrastructure nécessaire à la pratique de l’acériculture. Ne font pas partie de 
cette définition les bâtiments acéricoles, à l’exception des stations de pompage. 

 
Espèce exotique nuisible 

Espèce végétale introduite hors de son milieu d’origine dont l’implantation et la propagation constituent 
une nuisance soit pour les plantes indigènes, soit pour la santé, soit pour l’environnement, et qui doit être 
éradiquée selon une procédure prédéterminée et quand les circonstances le permettent. 

 
Établissement 

Entreprise commerciale, industrielle, professionnelle, publique ou institutionnelle à même un bâtiment. 
Lorsqu’il y a deux établissements ou plus dans un même bâtiment, chaque établissement occupe un 
espace d’un seul tenant distinctif. Chaque établissement constitue un usage distinct. 

 
Établissement d’hébergement touristique 

Établissement commercial où est offert de l’hébergement au moyen d’un ou de plusieurs types d’unités 
d’hébergement. 

 
Établissements de résidence principale 

Établissements où est offert, au moyen d’une seule réservation, de l’hébergement dans la résidence 
principale de la personne physique qui l’exploite à une personne ou à un seul groupe de personnes liées 
à la fois et n’incluant aucun repas servi sur place. 

 
Étage 

Partie d’un bâtiment autre que la cave, le sous-sol, la mezzanine et le grenier se trouvant entre le dessus 
de tout plancher et le dessous du prochain plancher supérieur ou le plafond s’il n’y a pas de plancher 
supérieur. Un vide technique d’une hauteur libre de plus de 2 m est considéré comme un étage dans le 
calcul du nombre d’étages. Est considéré comme un vide technique, le vide prévu dans un bâtiment pour 
dissimuler les installations techniques comme les dévaloirs, les conduits, les tuyaux, les gaines ou le 
câblage, ou pour en faciliter la pose. 

 
Étage (premier ou rez-de-chaussée) : 

Le premier étage, ou rez-de-chaussée, correspond au niveau d’un bâtiment dont 50 % ou plus de sa 
hauteur intérieure se situe au-dessus du niveau du sol naturel non remanier. 
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Étang artificiel 

Étendue d’eau peu profonde sans lien hydrologique à un cours d’eau ou à un lac, résultant de l’action 
humaine, utilisée à des fins récréatives, esthétiques et/ou fauniques, dont le niveau d’eau le plus bas est 
inférieur à deux mètres et qui présente une végétation composée de plantes flottantes, submergées et 
émergentes dont le couvert fait moins de 25 % de la superficie de l’étang. 

 
Exploitation forestière 

Abattage visant à prélever uniformément plus de 10 % des tiges de bois sur une superficie de 5 000 m² ou 
plus par année. 

 
Façade 

Chacune des élévations d’un bâtiment. 

 
Façade avant 

Façade d’un bâtiment orienté du côté d’une rue. Pour un terrain enclavé ou partiellement enclavé, la 
façade avant fait écho à la limite du terrain qui est la plus parallèle à la rue à laquelle la propriété se 
rapporte et lui permet de lui attribuer une adresse. 

 
Façade avant principale 

Façade d’un bâtiment comportant habituellement l’entrée principale du bâtiment et le numéro civique. 

 
Faîtage 

La ligne faîtière du toit du bâtiment, ce qui exclut les clochers, cheminées, antennes et autres structures 
ne faisant pas partie du toit. 

 
Fenêtre verte 

Ouverture créée à travers un écran de verdure par émondage ou élagage des arbres et arbustes. 

 
Fermette 

Établissement regroupant une résidence unifamiliale et des bâtiments de ferme destinés à héberger et à 
élever des animaux à des fins d’agrément. 
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Fondation 

L’ensemble des éléments servant à transmettre les charges d’un bâtiment au sol et qui comprend entre 
autres les semelles, les murs de fondation, radiers ou piliers. 

 
Fossé 

Dépression en long creusée dans le sol, servant à égoutter les eaux de surface. 

 
Fragmentation 

Transformation d’un habitat naturel continu en habitats morcelés dont les fragments varient en grandeur 
et en configuration. 

 
Galerie 

Plancher en saillie d’un bâtiment et comportant un escalier extérieur pouvant être protégé par une 
toiture. 

 
Garage commercial 

Tout bâtiment ou partie de bâtiment servant, moyennant rémunération, au remisage, à la réparation, à 
la vente ou au service des véhicules moteurs (ex. moto, automobile, motoneige, etc.) ou de la machinerie 
(tracteur, tondeuses, semoirs, etc.). 

 
Garage privé 

Bâtiment accessoire destiné à remiser un ou plusieurs véhicules automobiles doté d’une porte 
suffisamment large pour permettre l’entrée et la sortie de la ou desdites voitures. Le bâtiment est 
généralement relié à la chaussée de la voie publique par une allée aménagée pour permettre le passage 
de la ou desdites voitures. 

 
Gestion liquide 

Tout mode d’évacuation des déjections animales autre que la gestion sur fumier solide. 

 
Gestion solide 

Mode d’évacuation d’une installation d’élevage ou d’un ouvrage d’entreposage des déjections animales 
dont la teneur en eau est inférieure à 85 % à la sortie du bâtiment. 
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Grenier 

Partie d’un bâtiment situé sous les combles de la toiture et non conçu ou aménagé pour être habité. Un 
grenier n’est pas considéré comme un étage, au sens du présent règlement. 

 
Gîte touristique 

Établissement où est offert de l’hébergement en chambres dans une résidence privée où l’exploitant 
réside et rend disponible au plus 5 chambres qui reçoivent un maximum de 15 personnes, incluant un 
service de petit-déjeuner servi sur place, moyennant un prix forfaitaire. 

 
Habitable 

Qui répond aux normes et lois en ce qui a trait à l’éclairage, la ventilation, la salubrité, la superficie et la 
hauteur libre des pièces. 

 
Habitation (mode) 

Bâtiment ou suite de bâtiments d’habitation situé chacun sur leur propre lot. (voir croquis : Types et mode 
d’habitations). 

Habitation isolée 

Habitation pouvant recevoir l’éclairage du jour sur tous ses côtés et n’ayant aucun mur mitoyen 
avec une autre habitation. 

Habitation jumelée 

Habitation ayant un mur mitoyen avec une seule autre habitation. 

Habitation en rangée 

Habitation située dans un groupe d’au moins trois habitations contigües implantée chacune sur 
un lot distinct et dont chacune possède au moins un mur latéral mitoyen avec une autre 
habitation. 

 
Habitation (type) 

Bâtiment comprenant un ou plusieurs logements entièrement autonome situé sur un seul lot ou terrain. 
(voir croquis : Types et mode d’habitations). 

Habitation unifamiliale 

Bâtiment comprenant un seul logement. 

Habitation bifamiliale 

Bâtiment comprenant deux logements pourvus d’entrées séparées ou donnant sur un vestibule 
commun. 
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Habitation multifamiliale 

Bâtiment comprenant trois logements ou plus, généralement répartis sur plus d’un étage et 
pourvus d’entrées séparées ou donnant sur un vestibule ou un corridor commun. 

Habitation en commun 

Habitation collective comptant des chambres et/ou des logements sommairement aménagés, où 
chacune des unités étant dépendante de services offerts en commun, dont au moins de nature 
sanitaire ou alimentaire. 

 
CROQUIS : Type et mode d’habitation 

 

 

 
Habitation bigénérationnelle 

Voir logement intergénérationnel. 
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Habitation en location court terme 

Synonyme de résidence de tourisme. 

 
Hauteur d’un bâtiment 

L’écart entre le faîtage d’un bâtiment et le niveau moyen du sol situé au pourtour de ce bâtiment. 

 
Hangar à bateau 

Construction comprenant un toit supporté par des murs et destinée à abriter des embarcations (ne font 
pas partie de cette catégorie, les abris à bateau ayant tous les côtés ouverts ainsi que les élévateurs à 
bateau). 

 
Immeuble protégé (en lien avec les dispositions relatives aux usages agricoles) 

a) Un centre récréatif de loisir, de sport ou de culture; 

b) Un parc municipal; 

c) Une plage publique ou une marina; 

d) Le terrain d’un établissement d’enseignement ou d’un établissement au sens de la Loi sur la santé 
et les services sociaux (L.R.Q., c. S— 4.2); 

e) Un établissement de camping; 

f) Les bâtiments d’une base de plein air ou d’un centre d’interprétation de la nature; 

g) Le chalet d’un centre de ski ou d’un club de golf; 

h) Un temple religieux; 

i) Un théâtre d’été; 

j) Un établissement d’hébergement au sens du Règlement sur les établissements touristiques, à 
l’exception d’un gîte touristique, d’une résidence de tourisme ou d’un meublé rudimentaire; 

k) Un bâtiment servant à des fins de dégustation de vins dans un vignoble ou un établissement de 
restauration de 20 sièges et plus détenteur d’un permis d’exploitation à l’année ainsi qu’une table 
champêtre ou toute autre formule similaire lorsqu’elle n’appartient pas au propriétaire ou à 
l’exploitant des installations d’élevage en cause. 

 
Impact au sol 

Consiste en une ornière de plus de 10 cm s’étendant sur une longueur de 2 m et plus. 

 
Indice de qualité de bande riveraine 

Indice établissant la proportion de la bande riveraine qui est considérée naturalisée (%). L’indice (IQBR) 
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est calculé selon le protocole d’évaluation et méthode de calcul en usage par le ministère provincial 
responsable de l’environnement. Un équivalent de cet indice peut également s’apprécier à partir de la 
proportion de la bande riveraine aménagée conformément à l’annexe X du présent règlement. 

 
Installation d’élevage 

Bâtiment où des animaux sont élevés ou enclos ou partie d’enclos où sont gardés, à des fins autres que le 
pâturage, des animaux y compris, le cas échéant, tout ouvrage d’entreposage des déjections des animaux 
qui s’y trouvent. 

 
Kiosque : 

Une construction autonome ayant une toiture supportée par des poteaux ou des murs qui sont ouverts à 
plus de 50 % sur l’ensemble des façades. 

 
Lac : 

Tout lac, étang ou plan d’eau naturel ainsi que tous les lacs, étangs ou plans d’eau artificiels en lien direct 
avec le réseau hydrique. Sont notamment considérés comme lacs : le lac Lovering et le lac 
Memphrémagog, incluant la Baie Fitch. 

 
Largeur (d’un terrain) : 

Distance sur la ligne avant, entre les lignes latérales délimitant le terrain. 

 
Lieu d’enfouissement de matières résiduelles 

Ensemble des activités, usages, équipements, ouvrages et bâtiments destinés à l’enfouissement, au 
traitement ou à l’élimination de matières résiduelles, comprenant de manière non limitative, 
l’enfouissement de déchets domestiques, l’enfouissement de déchets de provenance industrielle, 
commerciale ou institutionnelle et un lieu d’enfouissement technique. 

 
Lignes de propriété 

Lignes délimitant le terrain, définissant la propriété. (voir croquis « Les cours ») 

Ligne avant : 

Ligne de division entre un terrain et une rue. Synonyme de ligne de rue. 

Ligne arrière 

Ligne délimitant le terrain et située à l’opposé de la ligne avant. Il n’y a pas de ligne arrière sur un 
terrain bordé par plus de deux rues. Une ligne arrière n’est pas reliée à une ligne avant. 

Ligne latérale : 
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Ligne délimitant le terrain et qui permet de relier la ligne arrière du terrain avec la ligne avant ou 
de relier deux ou plusieurs lignes avant. 

 
Limite du littoral 

La limite du littoral se situe à la ligne naturelle des hautes eaux, c’est-à-dire : 

a) À l’endroit où l’on passe d’une prédominance de plantes aquatiques à une prédominance de 
plantes terrestres, 

OU 

S’il n’y a pas de plantes aquatiques, à l’endroit où les plantes terrestres s’arrêtent en direction du 
plan d’eau. 

Les plantes considérées comme aquatiques sont toutes les plantes hydrophytes incluant les 
plantes submergées, les plantes à feuilles flottantes, les plantes émergentes et les plantes 
herbacées et ligneuses émergées caractéristiques des marais et marécages ouverts sur des plans 
d’eau. 

b) Dans le cas où il y a un ouvrage de retenue des eaux, à la cote maximale d’exploitation de l’ouvrage 
hydraulique pour la partie du plan d’eau situé en amont. 

c) Dans le cas où il y a un mur de soutènement légalement érigé, à compter du haut de l’ouvrage. 

À défaut de pouvoir déterminer la limite du littoral à partir des critères précédents, celle-ci peut être 
localisée comme suit : 

d) Si l’information est disponible, à la limite des inondations de récurrence de 2 ans, laquelle est 
considérée comme équivalente à la ligne établie selon les critères botaniques définis 
précédemment au point a). 

 
Littoral : 

Partie d’un lac ou d’un cours d’eau qui s’étend à partir de la limite du littoral vers le centre du plan d’eau. 

 
Location court terme 

Synonyme de résidence de tourisme. 

 
Logement 

Unité formée d’un ensemble de pièces dans lesquelles une personne peut préparer un repas, manger, 
dormir et jouir de facilités sanitaires. Tout logement doit être accessible directement de l’extérieur ou par 
un vestibule ou un corridor commun sans qu’il soit nécessaire de traverser en tout ou en partie un autre 
logement pour y accéder. 
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Logement additionnel 

Logement supplémentaire intégré ou attenant à une habitation existante. Le logement additionnel est 
dépendant du logement principal de l’habitation unifamiliale isolée. Synonyme de logement accessoire, 
logement d’appoint, logement complémentaire, logement secondaire, logement supplémentaire, unité 
d’habitation accessoire. 

 
Logement intergénérationnel (multigénérationnel) 

Logement complémentaire à une résidence unifamiliale servant à loger un ou des membres de la famille 
immédiate du ou des propriétaires (père, mère, grand-père, grand-mère, arrière-grand-père, arrière- 
grand-mère, oncle, tante, enfants [leur conjoint ainsi que les personnes à leur charge], frère et sœur). Les 
mêmes liens s’appliquant à la personne conjointe du propriétaire. Synonyme logement 
multigénérationnel ou logement bigénérationnel. 

 
Lot 

Fond de terre identifié par numéro distinct et délimité par un plan de cadastre fait et déposé 
conformément au Code civil et à la Loi sur le cadastre. 

 
Lot d’angle (de coin) 

Terrain situé à l’intersection de deux ou plusieurs rues, lesquelles à leur point de rencontre forment un 
angle ne dépassant pas 135°. 

 
Lot desservi 

Lot situé en bordure d’une rue où il existe un réseau d’égout sanitaire et un réseau d’aqueduc. 

 
Lot intérieur 

Terrain autre qu’un lot de coin. 

 
Lot non desservi 

Lot situé en bordure d’une rue où il n’existe ni réseau d’égout sanitaire ni réseau d’aqueduc. 

 
Lot partiellement desservi 

Lot situé en bordure d’une rue où il existe soit un réseau d’égout sanitaire, soit un réseau d’aqueduc. 
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Lot riverain 

Lot adjacent à un cours d’eau ou un lac. 

 
Lot transversal 

Lot intérieur donnant sur deux rues. 

 
Maison d’habitation (en lien avec les dispositions relatives aux usages agricoles) 

Bâtiment principal à des fins résidentielles d’une superficie d’au moins 21 m² qui n’appartient pas au 
propriétaire ou à l’exploitant des installations d’élevage en cause ou à un actionnaire ou dirigeant qui est 
propriétaire ou exploitant de ces installations. 

 
Maison mobile 

Habitation unifamiliale fabriquée en usine, isolée de tous ses côtés, surmontée d’un toit dont la pente 
minimale correspond aux exigences du tableau 9.26.3. A du Code national du bâtiment, conçue pour être 
habitée à longueur d’année, déplacée vers sa destination finale sur son propre châssis et un dispositif de 
roues amovibles. 

 
Maison motorisée 

Tout type de véhicule immatriculé ou non, utilisé ou destiné à être utilisé comme lieu où des personnes 
peuvent demeurer, manger, dormir, conçu de façon à se déplacer sur son propre châssis et propulsé par 
un moteur faisant partie intégrante du véhicule. Ce type de véhicule est familièrement désigné, 
notamment, par les termes « Camper » et « Winnebago ». 

 
Marge de recul 

Distance définie par une ligne établie à angle droit depuis une ligne délimitant le terrain et la partie la plus 
saillante d’une façade d’un bâtiment. Les escaliers conduisant au sous-sol ou au rez-de-chaussée, les 
galeries, balcons, perrons, corniches, cheminées, fenêtres en baie, autorisés dans une marge de recul, ne 
sont pas considérés comme partie saillante d’une façade d’un bâtiment. (voir croquis : « Les cours » et 
croquis : « Marge de recul ») 

Marge de recul avant : 

Marge de recul par rapport à une ligne avant du terrain. Dans certains cas exceptionnels, la 
référence peut devenir la ligne située devant la façade principale du bâtiment. (voir aussi Croquis : 
les cours). 

Marge de recul arrière 

Marge de recul par rapport à une ligne arrière du terrain. 
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Marge de recul latérale 

Marge de recul par rapport à une ligne latérale du terrain. 

 
Marina 

Emplacement, aménagé sur la rive et le littoral, ou sur le littoral, permettant l’embarquement et le 
débarquement de personnes ou de marchandises à bord d’un bateau ou d’une autre embarcation et 
aménagé de telle sorte que des services de vente, de location, d’entretien ou d’autres services de nature 
commerciale reliés à l’activité nautique y sont offerts et s’ajoutent à la location ou la vente 
d’emplacements pour embarcations. 

 
CROQUIS : Marge de recul 

 

 

 
Marquise 

Toiture permanente placée en saillie à l’entrée d’un bâtiment ou au-dessus d’un perron, d’une galerie ou 
d’une terrasse ou encore toiture autonome supportée par une ou des colonnes et couvrant une aire 
d’activité aménagée ou construite. 
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Mezzanine 

Aire de plancher intermédiaire situé entre le plancher et le plafond ou la toiture de tout étage, 
entièrement ouverte sur l’aire de plancher lui étant inférieur et dont la superficie correspond à un 
maximum de 40 % de celle du plancher immédiatement en dessous. Une mezzanine peut aussi être 
constituée d’un espace fermé, s’il n’occupe pas plus de 10 % de la superficie du plancher immédiatement 
en dessous. Une mezzanine n’est pas considérée comme un étage, au sens du présent règlement. 

 
Minimaison 

Habitation unifamiliale isolée ayant une petite superficie. Une maison mobile n’est pas considérée comme 
une minimaison. 

 
Milieu humide 

Milieu d’origine naturelle ou anthropique qui se distingue par la présence d’eau de façon permanente ou 
temporaire, laquelle peut être diffuse, occuper un lit ou encore saturer le sol et dont l’état est stagnant 
ou en mouvement. Lorsque l’eau est en mouvement, elle peut s’écouler avec un débit régulier ou 
intermittent. Un milieu humide est également caractérisé par des sols hydromorphes ou une végétation 
dominée par des espèces hygrophiles, tels un étang, un marais, un marécage ou une tourbière. 

 
Mosaïque de milieux humides 

Plusieurs petits milieux humides qui se trouvent juxtaposés dans un secteur. Pour être considérées 
comme une « mosaïque de milieux humides », les conditions suivantes doivent être respectées : 

1. La distance entre chaque milieu humide compris à l’intérieur de la mosaïque doit être de 30 m et 
moins; 

2. La superficie des milieux humides doit correspondre à un minimum de 50 % de la mosaïque. 

 
Mur avant principal 

Mur d’un bâtiment où se situe la façade avant principale de ce bâtiment. La ligne de ce mur peut être 
brisée ou peut inclure des sections permettant de les relier et elle est comprise entre les deux murs 
latéraux formant les extrémités du bâtiment. 

 
Niveau moyen du sol 

Le niveau moyen du sol est établi à partir des niveaux du point le plus haut et du point le plus bas du 
terrain naturel non remanié sur chaque façade du bâtiment à une distance de 1 m de la fondation. 

 
Officier responsable 

Signifie l’inspecteur en bâtiment ou en environnement nommé par résolution du conseil municipal, ses 
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adjoints sont nommés de la même façon. 

Ornière 

Trace qui mesure au moins 4 m de longueur creusée dans le sol par les roues ou les chenilles d’un engin 
motorisé ou non; en sol organique, le tapis végétal déchiré est considéré comme une ornière tandis qu’en 
sol minéral, une ornière a une profondeur de plus de 200 mm mesuré à partir de la surface de la litière. 

 
Ouvrage 

Toute intervention modifiant l’état naturel des lieux, y compris le couvert forestier. 

 
Panneau de signalisation privé 

Voir définition d’« Enseigne ou panneau de signalisation privé ». 

 
Panneau-réclame 

Voir définition d’« Enseigne ou panneau-réclame ». 

 
Paysage champêtre 

Portion de territoire délimitée comme paysage champêtre sur un plan de zonage faisant partie intégrante 
du présent règlement. 

 
Paysage naturel d’intérêt supérieur 

Portion de territoire délimitée comme paysage naturel d’intérêt supérieur sur un plan de zonage faisant 
partie intégrante du présent règlement. 

 
Périmètre d’urbanisation 

La limite prévue de l’espace réservé à l’exercice et au développement des diverses activités urbaines telle 
qu’identifiée sur le plan de zonage. 

 
Peuplement forestier 

Groupement d’arbres ayant des caractéristiques dendrométriques et dendrologiques (âge, forme, 
hauteur, densité et composition) similaires sur toute sa superficie. 

 
Piscine 

Bassin artificiel extérieur, permanent ou temporaire, destiné à la baignade, dont la profondeur d’eau est 
de 60 cm ou plus et qui n’est pas visé par le Règlement sur la sécurité dans les bains publics (chapitre B- 
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1.1, r. 11), à l’exclusion d’un bain à remous ou d’une cuve thermale lorsque leur capacité n’excède pas 
2 000 litres. 

Piscine creusée ou semi-creusée 

Une piscine qui est enfouie en totalité ou en partie sous le niveau du sol. 

Piscine démontable 

Une piscine à paroi souple, gonflable ou non, prévue pour être installée de façon temporaire. 

Piscine hors terre 

Une piscine à paroi rigide installée de manière permanente sur la surface du sol. 

 
Placard publicitaire 

Voir définition d’« Enseigne ou placard publicitaire ». 

 
Plage publique 

Plage qui appartient à une municipalité, au gouvernement du Québec ou au gouvernement du Canada. 

 
Plan d’aménagement forestier 

Document signé par un ingénieur forestier, montrant les limites cadastrales d’une propriété, les 
peuplements forestiers, leur superficie, leurs caractéristiques ainsi qu’une description des interventions 
sylvicoles prévues. 

 
Plan d’implantation 

Plan montrant notamment les dimensions et les superficies des bâtiments projetés ainsi que leur 
localisation par rapport aux lignes dudit lot. Le plan peut également comprendre la localisation de toutes 
les interventions proposées sur la propriété, incluant notamment l’abattage proposé des arbres existants, 
les aménagements paysagers, les entrées charretières, les espaces de stationnement, ainsi que les 
installations septiques et le puits. 

 
Plan de l’opération cadastrale 

Plan donnant une représentation graphique du terrain faisant l’objet de l’opération cadastrale, sur lequel 
est indiqué un numéro spécifique pour chaque lot créé. Ce plan est préparé par un arpenteur-géomètre 
et est destiné à être déposé au ministère responsable du cadastre. 

 
Plaque professionnelle ou d’affaires 

Voir définition d’« Enseigne ou plaque professionnelle ou d’affaires ». 
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Poste d’essence 

Établissement voué uniquement à la vente d’essence et, accessoirement, à la vente de produits 
nécessaires au fonctionnement des véhicules. 

 
Pourcentage d’occupation du sol 

Ratio obtenu en divisant la superficie d’implantation au sol de tous les bâtiments par la superficie du 
terrain. 

 
Prescription sylvicole 

Document signé par un ingénieur forestier, localisant et prescrivant une intervention sylvicole dans un 
peuplement forestier. 

 
Profondeur moyenne d’un terrain 

Quotient obtenu en divisant par deux la somme des longueurs des lignes latérales d’un lot. 

 
Projet intégré 

Désigne un regroupement d’au moins trois bâtiments principaux à usage résidentiel ou d’au moins deux 
bâtiments principaux à usage commercial suivant une planification d’ensemble et formant une 
homogénéité architecturale. 

 
Propriété 

Terrain composé de un ou plusieurs lors distincts, représentant une seule unité d’évaluation foncière. 

 
Quai à emplacements multiples 

Ouvrage, aménagé sur la rive et le littoral, ou sur le littoral d’un lac, comportant plus de trois 
emplacements loués, vendus ou misent à la disposition de personnes désirant y positionner leur 
embarcation. Cet ouvrage n’a que pour seule fonction de permettre l’embarquement ou le débarquement 
de personnes ou de marchandises à bord d’un bateau ou d’une autre embarcation. Il est interdit 
d’autoriser tout autre service à caractère commercial. 

 
Quai privé 

Ouvrage, aménagé sur la rive et le littoral, ou sur le littoral, comprenant au plus trois emplacements, 
destiné à permettre, aux occupants de la propriété, l’embarquement et le débarquement de personnes 
et de marchandises à bord d’un bateau ou d’une autre embarcation. 
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Quai public 

Ouvrage, propriété d’un gouvernement ou d’une municipalité, destiné à permettre l’embarquement et le 
débarquement des personnes et des marchandises à bord d’un bateau ou d’une autre embarcation, où 
différents services de nature commerciale ou autre peuvent être offerts aux bateaux ou autres 
embarcations. 

 
Reconstruction 

Action de réparer, rénover ou rebâtir un ouvrage ou une construction existante au même endroit et selon 
les mêmes paramètres volumétrique et d’implantation à un niveau telle que la valeur des travaux 
nécessite un déboursé supérieur à 50 % de la valeur de l’ouvrage ou de la construction originale visée, si 
elle était en bon état. Est pris en compte le cumul de la valeur actualisée des travaux, sur une même 
période de 5 ans. De tels travaux sont de nature à considérer la perte de droit acquis. 

 
Remaniement des sols 

Tout travail de mise à nu, de nivellement, d’excavation, de déblai et de remblai des sols effectué avec ou 
sans machinerie. 

 
Remblai 

Opération de terrassement consistant à étendre ou déplacer des matériaux provenant du site des travaux 
ou de l’extérieur, pour en faire une levée, pour combler une cavité ou pour niveler un terrain. 

 
Remisage de machinerie 

Action de déposer temporairement ou de façon permanente sur un terrain, de la machinerie roulante ou 
non ainsi que motorisée ou non. 

 
Remisage 

Action de déposer, sur un terrain, un véhicule, de l’équipement ou tout autre objet dans un but accessoire 
à l’usage principal exercé sur ledit terrain; le véhicule, l’équipement ou l’objet ne doit pas être à vendre, 
à louer ou utiliser à des fins de transformation. Le remisage extérieur comprend notamment le remisage 
d’objets personnels sur un terrain résidentiel et la location d’espace extérieur pour le remisage sur un 
terrain commercial (remisage saisonnier, remisage de véhicules remorqués pour une entreprise de 
remorquage, etc.). 

 
Renaturalisation 

Remise à l’état naturel d’un milieu par des moyens passifs et actifs. Par moyens passifs, on entend de 
cesser toute intervention de contrôle de la végétation, y compris la tonte du gazon. Par moyens actifs on 
entend la plantation d’arbres, d’arbustes et de plantes herbacées indigènes et/ou typiques au milieu visé, 
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autre que le gazon. 

 
Réparation ou rénovation 

Action de remettre un ouvrage ou une construction existante en bon état, sans transformation. De tels 
travaux ne requièrent pas un débourser supérieure à 50 % de la valeur totale de l’ouvrage ou de la 
construction originale visée, si elle était en bon état. Est pris en compte le cumul de la valeur actualisée 
des travaux de réparation, sur une même période de 5 ans. Dans le cas d’un ouvrage en enrochement, la 
valeur dévolue à l’enrochement n’est pas prise en compte. Une réparation implique qu’il n’y a aucun 
changement dans le volume et l’implantation d’origine de l’ouvrage ou de la construction. 

 
Réseau d’aqueduc 

Un service ou un réseau de distribution ou de vente d’eau approuvé par le gouvernement du Québec en 
regard des dispositions de l’article 32 de la Loi sur la qualité de l’environnement, et qui dessert au moins 
un usager en plus de l’exploitant. 

 
Réseau d’égout sanitaire 

Un service ou un réseau d’évacuation d’eaux usées approuvé par le gouvernement du Québec en regard 
des dispositions de l’article 32 de la Loi sur la qualité de l’environnement, et qui dessert au moins un usager 
en plus de l’exploitant. 

 
Résidence de tourisme 

Établissement d’hébergement touristique, autre qu’une résidence principale, où est offert de 
l’hébergement en appartements, maisons ou chalets meublés, incluant un service d’autocuisine, pour une 
période n’excédant pas 31 jours. 

 
Résidence principale (Pour l’application des dispositions en lien avec un établissement de résidence 
principale et une résidence de tourisme) 

Résidence où une personne physique demeure de façon habituelle en y centralisant ses activités familiales 
et sociales, et dont l’adresse correspond à celle que le résident indique aux ministères et organismes du 
gouvernement. 

 
Ressource de type familial 

Conformément à la Loi sur les services de santé et les services sociaux (L.R.Q., c. S 4.2), les ressources de 
type familial se composent des familles d’accueil et des résidences d’accueil : 

Famille d’accueil 

Une ou deux personnes reconnues par la Loi qui accueillent chez elles au maximum neuf enfants 
en difficulté qui leur sont confiés par un établissement public afin de répondre à leurs besoins et 
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leur offrir des conditions de vie favorisant une relation de type parental dans un contexte familial. 

Résidence d’accueil 

Une ou deux personnes reconnues par la Loi qui accueillent chez elles au maximum neuf adultes 
ou personnes âgées qui leur sont confiés par un établissement public afin de répondre à leurs 
besoins et leur offrir des conditions de vie se rapprochant le plus possible de celles d’un milieu 
naturel. 

 
Restauration d’un bâtiment 

Réparation consistant en la remise en état ou le remplacement, le plus fidèlement possible, des éléments 
caractéristiques d’origine ou anciens d’un immeuble avec des matériaux et des savoir-faire traditionnels 
tout en protégeant ou augmentant sa valeur patrimoniale. Les limites associées au terme « réparation » 
s’appliquent ici, sauf pour un bâtiment ayant une « valeur patrimoniale », tel que défini au Règlement 
relatif à la démolition d’immeuble. 

 
Rez-de-chaussée 

Synonyme d’étage (premier). 

 
Rive 

Bande de terre qui borde les lacs et cours d’eau et qui s’étend vers l’intérieur des terres à partir de la 
limite du littoral et dont la largeur se mesure horizontalement. 

La rive a un minimum de : 

 10 m lorsque la pente est inférieure à 30 % ou lorsque la pente est supérieure à 30 % et présente 
un talus de moins de 5 m de hauteur; 

 15 m lorsque la pente est supérieure à 30 % ou lorsque la pente est supérieure à 30 % et présente 
un talus de plus de 5 m de hauteur. 

 
Riverain 

Adjacent à un lac ou un cours d’eau. 

 
Roulotte 

Remorque ou semi-remorque immatriculée ou non, montée sur des roues ou non, utilisée ou destinée à 
être utilisée comme lieu où des personnes peuvent demeurer, manger, dormir et conçue de façon telle 
qu’elle puisse être attachée à un véhicule moteur et tirée par un tel véhicule. 
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Route pittoresque et panoramique 

Tronçon de route identifié comme route pittoresque et panoramique sur un plan de zonage faisant partie 
intégrante du présent règlement. 

 
Rue 

Synonyme de chemin. 

 
Rue existante 

Voie de circulation conforme, publique ou privée, incluant les bouclages, construite et ouverte à la 
circulation en date du 11 avril 2024 (date d’entrée en vigueur du schéma d’aménagement). 

 
Rue sans issue : 
Rue ou portion de rue qui se termine en cul-de-sac et qui ne permet pas de déboucher sur une autre rue, 
obligeant les véhicules et autres utilisateurs de la rue à opérer un demi-tour pour en sortir. 

 
Sablière 

Tout endroit d’où l’on extrait à ciel ouvert des substances minérales non consolidées, y compris du sable 
ou du gravier, à partir d’un dépôt naturel, à des fins commerciales ou industrielles. 

 
Serre privée 

Serre utilisée pour la culture de végétaux qui sont cultivés pour la consommation par le propriétaire de la 
serre ou pour son agrément et qui ne sont pas destinés à la vente. 

 
Services publics 

Signifie tous les travaux relatifs aux infrastructures et aux équipements de nature publics, tels : 

1. la construction des conduites d’aqueduc, d’égouts domestiques et pluviaux, ainsi que tous les 
équipements connexes requis, incluant les postes de surpression, les stations de pompage, les 
bornes à incendie et autres équipements similaires; 

2. la construction des entrées de service pour les conduites mentionnées au paragraphe précédent 
jusqu’à la ligne de propriété des immeubles riverains à la voie de circulation; 

3. les travaux d’excavation, de dynamitage, de déboisement, de remblai et de déblai, notamment 
d’enlèvement de la terre arabe; 

4. la construction de la fondation des rues publiques ou privées, le drainage de celles-ci, la mise en 
place de ponceaux, le drainage requis hors rue, la mise en place de la couche de béton bitumineux 
la recouvrant, les travaux de stabilisation nécessaires au contrôle de l’érosion, les travaux de 
rétention et de gestion des eaux pluviales; 
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5. la construction des trottoirs et des bordures de rues publiques ou privées; 

6. la mise en place des systèmes d’éclairage et des réseaux de télécommunication; 

7. l’exécution des travaux de terrassement; 

8. la réfection et l’entretien des voies de circulation publique ou privée (rue, trottoir, etc.); 

9. les travaux d’utilité publique liés aux transports d’énergie et de télécommunication. 

 
Site de camping 

Espace à l’intérieur d’un terrain de camping alloué à un campeur moyennant paiement, aménagé pour 
permettre l’installation d’une tente, d’une tente-roulotte, d’une roulotte, d’une roulotte motorisée, d’un 
véhicule récréatif ou d’un autre équipement semblable, qu’il y ait ou non la disponibilité de services 
d’utilité publique (eau, électricité, vidange de toilettes) à l’intérieur de cet espace. 

 
Sous-sol  

Partie d’une construction aménagée au-dessous du rez-de-chaussée dont plus de 50 % de sa hauteur 
intérieure se situe sous le niveau moyen du sol naturel non remanié. Un sous-sol n’est pas considéré 
comme un étage, au sens du présent règlement. 

 
Station-service 

Établissement commercial avec réservoirs à essence et pompes, destiné à la vente de l’essence et d’autres 
produits et accessoires nécessaire au fonctionnement des véhicules moteurs et où peut être dispensé, en 
complément, le service suivant : lavage des véhicules. Un restaurant et/ou un dépanneur peut également 
présent dans l’établissement. 

 
Superficie de plancher 

Superficie totale de tous les planchers d’un bâtiment calculée à l’intérieur des murs extérieurs. 

 
Superficie de production 

Superficie de plancher d’un bâtiment d’élevage porcin, en excluant les aires d’entreposage des machines 
et équipements agricoles, ainsi que les aires de préparation et d’entreposage des aliments destinés à ces 
animaux. 

 
Superficie d’un bâtiment 

Surface de projection horizontale d’un bâtiment sur le sol, incluant les porches d’entrée fermés, les 
vérandas, ainsi que les puits d’éclairage et d’aération. Sont exclus de ce calcul une terrasse, une corniche, 
un escalier extérieur, que ceux-ci soient couverts ou non, ainsi qu’une plateforme de chargement à ciel 
ouvert et une, cour intérieure et extérieure. 
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Talus 

Terrain en pente forte et généralement courte en bordure d’une surface relativement plane. Le talus n’est 
pas un synonyme de rive. 

 
Table d’hôte 

Activité exercée à l’intérieur d’une résidence unifamiliale isolée située sur un terrain d’une superficie 
minimale de 10 000 m² et consistant à offrir un service de restauration pour un nombre maximal de 
20 convives en même temps. 

 
Terrain 

Espace de terre d’un seul tenant formé d’un ou de plusieurs lots distincts servant ou pouvant servir à un 
usage principal. 

 
Terrain de camping 

Tout terrain (incluant les sites de camping, les espaces communautaires, les voies de circulation, les 
bâtiments d’accueil et de services) où moyennant paiement, on est admis à camper pour une période 
maximale de 6 mois, que ce soit avec une tente, une tente-roulotte, une roulotte motorisée, un véhicule 
récréatif ou un autre équipement semblable, ou à la belle étoile. 

 
Terrain de jeux 

Espace aménagé et utilisé sans but lucratif comme lieu de récréation ou de sports. 

 
Terrain desservi 

Terrain situé en bordure d’une rue où est installé un réseau d’aqueduc et d’égout ou terrain se trouvant 
en bordure d’une rue où un règlement décrétant l’installation de ces deux services est en vigueur ou 
terrain se trouvant en bordure d’une rue où une entente entre le promoteur et la municipalité a été 
conclue pour y installer un réseau d’aqueduc et d’égout comprenant au moins deux abonnés. 

 
Terrain non desservi 

Terrain situé en bordure d’une rue où les services d’aqueduc et d’égout ne sont pas prévus ou installés. 

 
Terrain partiellement desservi 

Terrain situé en bordure d’une rue où est installé un réseau d’aqueduc ou d’égout ou terrain situé en 
bordure d’une rue où un règlement décrétant l’installation d’un réseau d’aqueduc ou d’égout est en 
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vigueur ou terrain se trouvant en bordure d’une rue où une entente entre un promoteur et la municipalité 
a été conclue pour y installer un réseau d’aqueduc ou d’égout comprenant au moins deux abonnés. 

 
Terrain vacant 

Terrain dépourvu de tout bâtiment principal. 

 
Toit vert (végétalisé) 

Toit plat comprenant la pose de différentes membranes d’étanchéité et d’isolation permettant la 
croissance de la végétation. 

 
Tôle architecturale 

Une tôle formée et traitée en usine, enduite de manière à pouvoir servir de revêtement usuel dans la 
construction d’un revêtement à long terme. 

 
Unité d’élevage 

Installation d’élevage ou, lorsqu’il y en a plus d’une, ensemble des installations d’élevage dont un point 
du périmètre de l’une est à moins de 150 m de la prochaine et, le cas échéant, de tout ouvrage 
d’entreposage des déjections des animaux qui s’y trouvent. 

 
Unité d’hébergement 

Pièce ou ensemble de pièces spécialement aménagées pour loger un ou plusieurs clients à l’intérieur d’un 
établissement d’hébergement. 

 
Usage 

Les fins pour lesquelles un immeuble est employé, occupé ou destiné à être employé ou occupé. 

 
Usage accessoire 

Tout usage d’un bâtiment ou d’un terrain qui est secondaire et qui sert à faciliter ou à améliorer l’usage 
principal. L’usage accessoire à l’habitation est celui qui sert à améliorer ou à rendre agréables les fonctions 
résidentielles; sont notamment accessoires à l’habitation les piscines, les courts de tennis, les jardins, les 
portiques de jeux, etc. Les usages principaux autres que l’habitation peuvent également comporter des 
usages accessoires; un usage est considéré comme tel par le présent règlement s’il constitue le 
prolongement normal et logique des fonctions de l’usage principal. 
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Usage principal 

La fin première pour laquelle un immeuble est employé ou occupé ou destiné à être employé ou occupé. 

 
Usage sensible 

Est considéré un usage sensible : 

a) Tout usage résidentiel; 

b) Tout immeuble habitable d’un centre d’hébergement ou d’un établissement carcéral; 

c) Tout centre de santé et de services sociaux; 

d) Tout lieu d’enseignement; 

e) Tout type de garderie; 

f) Toute installation culturelle, telle qu’un musée, une bibliothèque ou un lieu de culte; 

g) Tout usage d’hébergement commercial; 

h) Les terrains de camping et bases de plein air; 

i) Tout usage récréatif extérieur nécessitant un climat sonore réduit, tel qu’une aire de pique-nique, 
une plaine de jeux libres, une piscine ou une plage; 

j) Tout espace de vie extérieur associé à un usage sensible qui nécessite un climat sonore réduit 
propice aux activités humaines, telles que les cours ou les balcons, à l’exception des espaces de 
stationnement et de rangement. 

 
Végétation naturelle 

Végétation composée d’arbres, d’arbustes et de plantes herbacées indigènes et typiques des rives d’un 
plan d’eau, autre que le gazon, telle que présentée en annexe 6 (Végétation naturelle et techniques 
reconnues). 

 
Véranda 

Balcon ou galerie couvert, fermé par des vitres, des fenêtres ou des moustiquaires, dont les murs ne sont 
pas isolés et qui n’est pas conçu pour être habitable. 

Voie d’accès 

Toute forme d’accès permettant d’atteindre le littoral en bordure d’un lac ou d’un cours d’eau sur le 
domaine privé ou public, aménagé de façon à permettre l’usage du lac ou du cours d’eau à des fins de 
détente. 

 
Vue panoramique 

Portion de territoire délimitée comme vue panoramique sur un plan de zonage faisant partie intégrante 
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du présent règlement. 

 
Zone agricole permanente 

Désigne le territoire situé à l’intérieur de la zone agricole permanente décrétée en vertu de la Loi sur la 
protection du territoire et des activités agricoles (L.R.Q., c.P— 41.1). 

 
Zone blanche 

Désigne le territoire situé hors de la zone agricole permanente. 
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SECTION 3 
DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES 

 
1.3.1 Application du règlement 

L’administration et l’application de ce règlement sont confiées à une personne désignée sous le titre 
d’officier responsable. Sa nomination et son traitement sont fixés par résolution du Conseil. 

Le Conseil peut également nommer un ou des adjoint(s) chargé(s) d’administrer et d’appliquer ce 
règlement sous l’autorité de l’officier responsable. 

 
1.3.2 Pouvoir et obligation de l’officier responsable 

Les pouvoirs et les obligations de l’officier responsable sont définis au Règlement relatif à l’administration 
et aux permis et certificats en vigueur. 

 
1.3.3 Droits de l’officier responsable et obligations des propriétaires et occupants 

Les droits de l’officier responsable et les obligations des propriétaires et occupants sont définis au 
Règlement relatif à l’administration et aux permis et certificats. 

 
1.3.4 Infraction et pénalité 

Toute personne qui agit en contravention du règlement de zonage commet une infraction. 

Lorsqu’une infraction au présent règlement est constatée, l’officier responsable peut envoyer à la 
personne concernée tout avis écrit ou ordre nécessaire pour l’en informer. 

La procédure en cas de contravention ainsi que le montant des amendes sont définies au Règlement relatif 
à l’administration et aux permis et certificats en vigueur. 

En plus des mesures prévues aux paragraphes qui précèdent, Municipalité peut exercer tout autre recours 
utile pour faire respecter les dispositions du présent règlement. 
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CHAPITRE 2 

Dispositions relatives aux droits acquis 
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CHAPITRE 2 

DISPOSITIONS RELATIVES AUX DROITS ACQUIS 

 
SECTION 1 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

 
2.1.1 Droits acquis généraux 

Une construction dérogatoire existant à la date d’entrée en vigueur du présent règlement de même que 
l’usage dérogatoire d’une construction ou d’un terrain exercé à la date d’entrée en vigueur du présent 
règlement sont protégés par des droits acquis pourvu que cet usage était exercé ou que cette construction 
avait été érigée conformément aux règlements en vigueur au moment où ils ont débuté. 

 
2.1.2 Absence de droit acquis 

Aucun droit acquis ne peut être reconnu sur toute matière portant sur les nuisances, la salubrité, la santé 
publique, la protection de l’environnement, le triangle de visibilité et la sécurité. 

 
2.1.3 Exécution de travaux nécessaires au maintien des droits acquis 

Il est permis d’effectuer les travaux de réparation et d’entretien courants nécessaires pour préserver les 
conditions d’exercice d’un usage ou d’une construction dérogatoire protégée par droits acquis. 
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SECTION 2 
DISPOSITIONS RELATIVES À UN USAGE DÉROGATOIRE 

 
2.2.1 Cessation d’un usage dérogatoire 

Un usage dérogatoire au présent règlement protégé par des droits acquis doit cesser définitivement s’il a 
été abandonné, a cessé, a été interrompu pour une période de 12 mois depuis sa cessation, son abandon 
ou son interruption. 

Dans le cas d’une carrière ou d’une sablière n’ayant plus de certificat d’autorisation du MDDELCC et ayant 
cessé ses opérations pendant une période de 12 mois et plus perd son droit acquis. 

Malgré le premier alinéa, les droits acquis d’un usage dérogatoire sont éteints dès que cet usage est 
remplacé par un usage dérogatoire de remplacement ou un usage conforme au règlement de zonage en 
vigueur. 

 
2.2.2 Remplacement d’un usage dérogatoire 

Un usage dérogatoire protégé par droits acquis ne peut pas être remplacé par un autre usage dérogatoire. 

Malgré le premier alinéa, lorsqu’un usage est situé à l’intérieur du périmètre urbain et qu’il appartient à 
l’une des classes C-1, C-2, C-3, C-5 ou C-6, un usage dérogatoire protégé par droit acquis peut être 
remplacé par un autre usage dérogatoire pourvu que ce dernier appartienne à la classe d’usage C-1 ou 
C-2. 

 
2.2.3 Agrandissement d’un usage dérogatoire 

L’usage dérogatoire d’un terrain ne peut être modifié ou agrandi. 

Malgré le premier alinéa, un usage dérogatoire protégé par droits acquis de la classe d’usages « Habitation 
unifamiliale (H-1) » peut être agrandi. L’agrandissement devra être effectué en conformité avec toutes les 
dispositions du présent règlement autres que celles relatives aux usages autorisés. 

 
2.2.4 Disposition spécifique à un usage de « Cour de ferraille » 

Malgré toute autre disposition du présent règlement, un usage de type « cour de ferraille » dérogatoire 
et protégé par droits acquis ne peut pas être ni agrandi, ni modifié, ni faire l’objet d’une augmentation de 
sa capacité. 



Municipalité du Canton de Stanstead 
Règlement de zonage 

52 

 

 

 

 
SECTION 3 
DISPOSITIONS RELATIVES À UNE CONSTRUCTION DÉROGATOIRE 

 
2.3.1 Construction sur un terrain dérogatoire 

Sur un terrain dérogatoire bénéficiant de droits acquis, un permis de construction peut être délivré pourvu 
que la construction et l’usage du terrain respectent toutes les dispositions du présent règlement et celles 
des autres règlements en vigueur. 

 
2.3.2 Remplacement d’une construction dérogatoire 

Une construction dérogatoire protégée par droits acquis ne peut pas être remplacée par une autre 
construction dérogatoire. 

 
2.3.3 Quai à emplacements multiples et marina dérogatoire 

Les droits acquis à l’égard d’un quai à emplacements multiples ou d’une marina dérogatoire ne sont pas 
éteints par le retrait saisonnier des plates-formes formant les quais si elles ne sont pas retirées pendant 
plus de 12 mois consécutifs. 

Malgré toute autre disposition incompatible à l’article 2.3.4, un quai à emplacements multiples 
dérogatoire ou un quai à emplacement multiple situé dans une marina dérogatoire peuvent être modifiés, 
de manière conforme à la réglementation applicable, pour ajouter des emplacements, sur une proportion 
n’excédant pas 25 % du nombre d’emplacements qui existaient au moment où il est devenu dérogatoire, 
sans jamais excéder 99 emplacements dans le cas où le quai à emplacement multiple se situe sur le lac 
Memphrémagog. 

Un quai à emplacement multiple ou une marina dérogatoire ne peuvent pas être autrement modifiés ni 
agrandis et il est interdit de les déplacer. 

 
2.3.4 Agrandissement et modification d’une construction dérogatoire 

Une construction dérogatoire protégée par droits acquis peut être agrandie ou modifiée aux conditions 
suivantes : 

1. Les travaux doivent être réalisés en conformité avec la réglementation existante; 

2. La superficie au sol de l’agrandissement est d’un maximum de 50 % de la superficie au sol 
existante du bâtiment au moment où il est devenu dérogatoire. Toutefois, lorsqu’une 
construction est dérogatoire du simple fait qu’elle ne rencontre pas les exigences quant aux 
dimensions minimales du bâtiment principal, cette construction peut être agrandie sans pour 
autant être rendue conforme aux exigences minimales du présent règlement en cette matière. 

3. L’agrandissement d’un bâtiment dérogatoire existant et protégé par droit acquis, doit se faire 
autrement que par le prolongement des murs existants de la partie dérogatoire du bâtiment, et 
de manière telle qu’aucune dérogation existante ne puisse être poursuivi ou augmenté. 
Cependant, lorsqu’il s’agit de l’addition d’un étage sur un bâtiment existant conforme à cet égard, 
l’ajout peut respecter l’implantation du niveau lui étant inférieur, et ce, même si les marges 
arrière ou latérale sont non conformes à la réglementation. Dans un tel cas, toutes les marges 
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avant minimales doivent être préservées pour cet ajout, ainsi que celle relative à une rive. 

4. L’agrandissement d’un bâtiment dérogatoire existant et protégé par droit acquis, non conforme 
aux mesures de protections supplémentaires le long d’un lac, peut être agrandi, dans la mesure 
où toutes les dispositions du présent article sont rencontrées et que l’agrandissement préserve 
une mesure de protection minimale de 18 m d’un lac. 

 
2.3.5 Déplacement d’une construction dérogatoire 

Le déplacement d’une construction dérogatoire et protégée par droits acquis sur le même terrain est 
autorisé dans la mesure où la nouvelle implantation est conforme aux dispositions du présent règlement. 
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SECTION 4 
DISPOSITIONS RELATIVES À UN ÉTABLISSEMENT D’ÉLEVAGE 

 
2.4.1 Remplacement d’un type d’élevage en droit acquis 

Il est permis de remplacer le type d’élevage d’un établissement d’élevage de 100 unités animales et 
moins, en droit acquis, selon les conditions suivantes : 

1. Maintenir le même nombre d’unités animales ou moins; 

2. Reconduire une même gestion des effluents d’élevage ou adopter une gestion plus favorable au 
regard des inconvénients associés aux odeurs. 

 
2.4.2 Reconstruction, à la suite d’un sinistre, d’une installation d’élevage dérogatoire protégée par 

droits acquis 

Dans l’éventualité où un bâtiment d’élevage dérogatoire, protégé par des droits acquis, serait détruit à la 
suite d’un incendie ou par quelque autre sinistre, ou que les animaux d’un tel établissement en seraient 
affectés, des droits acquis seraient maintenus pour une période de 24 mois pour la totalité ou la partie du 
bâtiment ou des animaux affectés. Un tel établissement pourra reprendre ses activités aux mêmes 
conditions (implantation, nombre d’unités animales, etc.) que celles qui prévalaient au moment du 
sinistre ou de manière à améliorer la situation antérieure. 

Une installation d’élevage dérogatoire détruite dont la reconstruction a débuté dans les 24 mois suivant 
sa destruction, continue de bénéficier du privilège d’accroissement des activités agricoles à la condition 
de respecter les conditions prévues aux articles 79.2.4 à 79.2.7 de la Loi sur la protection du territoire et 
des activités agricoles. 
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SECTION 1 

CHAPITRE 3 
DISPOSITIONS RELATIVES À LA CLASSIFICATION DES USAGES 

CLASSE D’USAGES PRINCIPAUX 

 
3.1.1 Considérations générales 

Pour les fins du présent règlement, une série d’utilisations par groupe d’usage a été déterminée. Cette 
énumération est basée sur la compatibilité entre diverses utilisations, quant à leurs caractéristiques 
physiques, leur degré d’interdépendance et selon la gravité des dangers ou inconvénients normaux ou 
accidentels qu’ils représentent, soit pour la sécurité, la salubrité ou la commodité du voisinage, soit pour 
la santé publique. 

Chaque groupe d’usages identifié aux articles 3.1.2 à 3.1.7 se divise en sous-groupes, identifiés par une 
lettre et un chiffre (ex. : H-1). 

Lorsqu’un usage n’est pas spécifiquement énuméré dans une classe d’usage, on doit rechercher l’usage 
similaire et compatible qui correspond audit usage. S’il n’existe aucun usage similaire et compatible dans 
la classe d’usage, l’usage n’est pas autorisé dans cette classe d’usage. 

 
3.1.2 Groupe d’usage résidentiel (H) 

Le groupe d’usages « Habitation (H) » comprend les sous-groupes d’usages suivants : 

H-1  : Sous-groupe Habitation 1 logement 

Le sous-groupe d’usage « H-1 : Habitation 1 logement » comprend les habitations unifamiliales à 
l’exception des maisons mobiles et des minimaisons. 

H-2  : Sous-groupe Habitation 2 logements 

Le sous-groupe d’usage « H-2 : Habitation 2 logements » comprend les habitations bifamiliales. 

H-3  : Sous-groupe Habitation 3 logements et plus 

Le sous-groupe d’usage « H-3 : Habitation 3 logements et plus » comprend les habitations multifamiliales 
comprenant 3 logements et plus. 

H-4  : Sous-groupe Maison mobile (1 logement) 

Le sous-groupe d’usage « H-4 : Maison mobile » comprend les habitations unifamiliales de type « maison 
mobile ». 
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H-5  : Sous-groupe Habitation en commun 

Le sous-groupe d’usage « H-5 : Habitation en commun » comprend les habitations collectives comptant 
des chambres individuelles ou des logements ou un mixte de chambres et de logements. 

Peuvent être de ce sous-groupe, les usages et constructions suivants : 

H-5 Habitation en commun 

1.  maison de chambres et pension; 

2.  résidence d’étudiants; 

3.  résidence privée pour aînés; 

4.  maison de retraite, de repos ou de convalescence; 

5.  maison d’institution religieuse; 

6.  les usages ou activités similaires dont les caractéristiques sont compatibles avec 
celles énoncées. 

Les usages et constructions suivants ne font pas partie de ce sous-groupe : 

 un centre de réadaptation; 

 une ressource intermédiaire ou une ressource d’hébergement supervisé pour réinsertion; 

 un centre d’hébergement et de soins de longue durée (CHSLD). 

H-6  : Sous-groupe Minimaison (1 logement) 

Le sous-groupe d’usage « H-6 : Minimaison » comprend les habitations unifamiliales de type « mini- 
maison ». 

 
3.1.3 Groupe d’usage Commerces et Services (C) 

Les divers types de commerces et de services sont représentés par les sous-groupes d’usages 
commerciaux et de services suivants, incluant leurs subdivisions : 

3.1.3.1 SOUS-GROUPE C1 : COMMERCE ET SERVICE DE VOISINAGE 

Le sous-groupe d’usage « C-1 : Commerce et service de voisinage » autorise la vente au détail de biens ou 
de services destinés à une clientèle de proximité. Les usages permis dans ce sous-groupe doivent répondre 
aux caractéristiques suivantes : 

1. le rayon de desserte s’étend à l’ensemble de la municipalité et à ses environs; 

2. ces usages ne sont pas une source d’inconvénients au-delà des limites du bâtiment, soit par le bruit, 
la vibration, la lumière, les odeurs ou la poussière; 

3. ces usages peuvent générer des inconvénients modérés au niveau de l’achalandage; 

4. les opérations sont menées à l’intérieur de bâtiments complètement fermés, d’une superficie au 
sol ne dépassant pas 600 m²; 

5. lorsque l’usage implique de la transformation de produit alimentaire (ex. boulangerie), la superficie 
totale de l’espace utilisée pour la transformation est d’un maximum de 40 % de la superficie de 
l’établissement commercial auquel il réfère; 
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6. l’étalage extérieur des produits vendus sur place est autorisé à une distance maximale de 1 m du 

bâtiment principal; 

7. Sauf pour la vente de produits de construction, d’une superficie ne dépassant pas 1 000 m², 
associée à une quincaillerie, l’entreposage extérieur est interdit; 

Peuvent être de ce sous-groupe, les usages et constructions suivants : 

C—1 Commerce de voisinage 

C—1 a) Magasin d’alimentation 

1.  dépanneur; 

2.  bar laitier; 

3.  pâtisserie, charcuterie, boucherie; 

4.  traiteurs; 

5.  épicerie fine; 

6.  vente au détail de produit alimentaire; 

7.  les usages ou activités similaires dont les caractéristiques sont compatibles avec celles 
énoncées. 

C—1 b) Autres établissements de vente au détail 

1.  vente de vêtements et d’accessoires; 

2.  vente de produits de décoration et autres accessoires; 

3.  vente d’équipements sportifs et accessoires; 

4.  bijouterie; 

5.  fleuriste; 

6.  librairie; 

7.  quincaillerie 

8.  galerie d’art 

9.  animalerie; 

10. commerce de vente au détail en ligne; 

11. les usages ou activités similaires dont les caractéristiques sont compatibles avec celles 
énoncées. 

Les usages et constructions suivants ne font pas partie de ce sous-groupe : 

 les commerces de carburant; 

 les établissements de vente et de location de véhicules automobiles et de véhicules lourds, de 
machineries et d’équipements; 

 les établissements de réparation, d’entretien, de débosselage, de peinture et de réparation de 
carrosseries. 

3.1.3.2 SOUS-GROUPE C2 : SERVICE PROFESSIONNEL ET PERSONNEL 

Le sous-groupe d’usage « C-2 : Service professionnel et personnel » autorise les services professionnels, 
d’affaires (incluant les associations), financiers, personnels, de santé, de communication, éducationnels 
en plus des services de construction et de réparation d’un produit de consommation. Les usages permis 
dans ce sous-groupe doivent répondre aux caractéristiques suivantes : 

1. l’usage se rapporte à la vente d’un service; 
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2. sous réserve des dispositions particulières relatives à l’étalage extérieur, toutes les activités sont 

effectuées à l’intérieur du bâtiment; 

3. la vente au détail de produits reliés à l’usage est permise en accompagnement; 

4. l’usage n’est pas une source d’inconvénients au-delà des limites du terrain, soit par le bruit, la 
vibration, la lumière, les odeurs ou la poussière; 

5. l’entreposage extérieur est interdit. 

Peuvent être de ce sous-groupe, les usages et constructions suivants : 

C—2 Service professionnel et personnel 

C—2 a) Services professionnels 

1.  avocat; 

2.  architecte; 

3.  notaire; 

4.  médecin; 

5.  comptable; 

6.  urbaniste; 

7.  informaticien; 

8.  designer graphique; 

9.  graphiste; 

10. aménagiste; 

11. photographe; 

12. les usages ou activités similaires dont les caractéristiques sont compatibles avec 
celles énoncées. 

C—2 b) Services personnels non médicaux 

1.  salon de beauté; 

2.  salons de coiffure; 

3.  centre de spas (incluant les massages); 

4.  cordonnerie; 

5.  agence de voyages; 

6.  studio de photographe; 

7.  studio d’enregistrement; 

8.  nettoyeur; 

9.  cours privés non reliés à un établissement scolaire; 

10. école de conduite; 

11. centre d’entraînement et gymnases 

12. les usages ou activités similaires dont les caractéristiques sont compatibles avec 
celles énoncées. 

C—2 c) Services financiers et immobiliers 

1.  banques; 

2.  caisses; 

3.  agent d’assurance; 

4.  agent immobilier 
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C—2 Service professionnel et personnel 

5.  les usages ou activités similaires dont les caractéristiques sont compatibles avec 
celles énoncées. 

C—2 d) Service de garderie et centre de la petite enfance 

1.  garderie privée; 

2.  garderie en installation; 

C—2 e) Service de soins médicaux 

1.  clinique de dentiste; 

2.  clinique médicale; 

3.  clinique de santé (physiothérapie, ergothérapeutes, chiropratique, etc.); 

4.  les usages ou activités similaires dont les caractéristiques sont compatibles avec 
celles énoncées. 

C—2 f) Autres services 

1.  associations syndicales et coopératives; 

2.  édition et d’imprimerie; 

3.  réparation d’accessoires électriques, radios, téléviseurs, appareils électroniques et 
d’instruments de précision; 

4.  télécommunications et radiodiffusion; 

5.  salle d’exposition pour services funéraires; 

6.  crématoriums; 

7.  clinique vétérinaire; 

8.  service de toilettage; 

9.  les usages ou activités similaires dont les caractéristiques sont compatibles avec 
celles énoncées. 

C—2 g) Chenil et pension 

1.  hébergement et élevage d’animaux domestiques de compagnie (chiens, chats, etc.); 

2.  refuge pour animaux 

3.  centre d’élevage, de dressage ou de garde d’animaux domestiques de compagnie 

4.  centre d’élevage, de dressage ou de garde d’animaux domestiques à des fins de 
compétition, de concours ou de chasse 

5.  fourrière municipale ou privée pour animaux 

6.  les usages ou activités similaires dont les caractéristiques sont compatibles avec 
celles énoncées. 

 

 
3.1.3.3 SOUS-GROUPE C3 : COMMERCE DE GROS 

Le sous-groupe d’usage « C-3 : Commerce de gros » autorise les usages permis répondant aux 
caractéristiques suivantes : 

1. l’usage se rapporte à la vente d’un bien ou d’un produit au détail ou en gros ou à un service relié 
au transport, à la mécanique, et à l’entreposage; 
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2. l’usage se rapporte également à la vente d’un bien ou d’un produit destiné à une utilisation dans 

le cadre d’activité agricole; 

3. les opérations peuvent requérir de vastes espaces pour l’entreposage intérieur ou extérieur, 
l’étalage extérieur, les manœuvres de véhicules, le stationnement de flottes de véhicules et de 
dépôts extérieurs de matériaux en vrac; 

4. le gabarit des bâtiments peut être important; 

5. la fréquentation de l’usage ou les opérations peuvent générer des inconvénients reliés à des 
mouvements importants de circulation automobile, de camions ou de transbordement; 

6. le transport de la marchandise vendue peut requérir l’usage de véhicules lourds; 

7. l’usage peut être une source d’inconvénients au-delà des limites du terrain, soit par le bruit, la 
vibration, la lumière, les odeurs ou la poussière. 

Peuvent être de ce sous-groupe, les usages et constructions suivants : 

C—3 Commerce de gros 

C—3 a) Vente en gros ou au détail 

1.  articles, accessoires d’aménagement paysager et de jardin : centre de jardin; 

2.  quincaillerie et d’équipements divers; 

3.  articles personnels et ménagers; 

4.  produits alimentaires, boissons et tabac; 

5.  produits pharmaceutiques, produits de toilette et cosmétiques; 

6.  meubles et d’articles d’ameublement, de matériel de bureau et de magasin; 

7.  fournitures et d’équipements en lien avec le secteur manufacturier; 

8.  vente, location, réparation et entretien d’équipements divers; 

9.  vente de maisons, de maisons mobiles et de chalets préfabriqués; 

10. vente de bois, de matériaux de construction, matériaux de récupération, de produits 
de béton; 

11. vente de monuments funéraires et de pierres tombales; 

12. piscine, spa et d’équipements pour l’extérieur; 

13. vente, location, et réparation d’outils, de machinerie, d’embarcations, de véhicules 
récréatifs, d’autobus et de camions lourds; 

14. entrepôt et mini-entrepôt; 

15. entreprise de transport et de camionnage; 

16. centre de distribution; 

17. imprimerie; 

18. buanderie industrielle; 

19. entreprise de manutention et de transport de marchandises; 

20. services de nettoyage, de ramonage, d’extermination, d’aménagement paysager, de 
déneigement, de vidange de fosse septique et de cueillette des ordures (sans 
entreposage ou traitement des ordures sur place); 

21. vente de produits et articles utilisés dans le cadre des activités agricoles (semences, 
engrais, pesticides, terre en sacs, etc.); 



Municipalité du Canton de Stanstead 
Règlement de zonage 

62 

 

 

 

 

C—3 Commerce de gros 

22. ventes et services reliés à l’exploitation agricole, c’est-à-dire machinerie, équipement 
aratoire, équipement de ferme 

23. les usages ou activités similaires dont les caractéristiques sont compatibles avec celles 
énoncées. 

C—3 b) Services de construction 

1.  services de construction et de rénovation, entrepreneur général ou spécialisé 

2.  entreprise d’excavation et de démolition 

3.  service de travaux de génie civil et entrepreneur spécialisé 

4.  les usages ou activités similaires dont les caractéristiques sont compatibles avec celles 
énoncées. 

 

 
3.1.3.4 SOUS-GROUPE C4 : COMMERCE D’HÉBERGEMENT 

Le sous-groupe d’usage « C-4 : Commerce d’hébergement » autorise les usages permis répondant aux 
caractéristiques suivantes : 

1. l’usage se rapporte à un service d’hébergement de personnes qui s’y logent de façon temporaire, 
à la location de salles de réunion, aux centres de conférence, de congrès et de foires; 

2. aucun étalage ni entreposage extérieur n’est autorisé; 

3. la fréquentation de l’usage peut générer des inconvénients reliés à des mouvements importants, 
de façon ponctuelle, de circulation automobile; 

4. sauf pour le sous-groupe C-4 b) Hébergement résidentiel, l’usage peut comprendre un commerce 
de restauration et autres services connexes. 

Peuvent être de ce sous-groupe, les usages et constructions suivants : 

C—4 Commerce d’hébergement 

C—4 a) Hébergement commercial 

1.  hôtel; 

2.  motel; 

3.  auberge; 

4.  salle de réunion; 

5.  salle de réception 

6.  centre de foires; 

7.  centre de conférence et de congrès; 

8.  les usages ou activités similaires dont les caractéristiques sont compatibles avec 
celles énoncées. 

C—4 b) Hébergement résidentiel 

1.  gîte touristique 

2.  résidence de tourisme 

3.1.3.5 SOUS-GROUPE C5 : COMMERCE DE RESTAURATION ET DÉBIT D’ALCOOL 
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Le sous-groupe d’usage « C-5 : Commerce de restauration et débit d’alcool » autorise les usages permis 
répondant aux caractéristiques suivantes : 

1. l’usage se rapporte à un service de préparation des repas pour consommation sur place ou à 
l’extérieur de l’établissement et/ou de servir des boissons alcoolisées pour consommation sur 
place; 

2. à l’exception des terrasses extérieures, des comptoirs de service à l’auto ou au piéton, les activités 
se déroulent à l’intérieur du bâtiment principal; 

3. lorsque l’usage implique de la transformation de produit alimentaire (ex. microbrasserie ou 
torréfaction de café), la superficie totale de l’espace utilisée pour la transformation est d’un 
maximum de 40 % de la superficie de l’établissement commercial auquel il réfère; 

4. la fréquentation de l’usage peut générer des inconvénients reliés à des mouvements importants, 
de façon ponctuelle, de circulation automobile; 

5. l’usage exercé peut être source de bruit au-delà des limites du terrain où il a lieu, notamment en 
raison de la musique ou la présentation de certains spectacles. 

Peuvent être de ce sous-groupe, les usages et constructions suivants : 

C—5 Commerce de restauration et débit d’alcool 

C—5 a) Restauration 

1.  restaurant, pouvant comprendre un comptoir de service à l’automobile; 

2.  café; 

3.  traiteur; 

4.  cantine; 

5.  microbrasserie; 

6.  bar laitier; 

7.  cabane à sucre commerciale; 

8.  les usages ou activités similaires dont les caractéristiques sont compatibles avec celles 
énoncées. 

C—5 b) Débit d’alcool 

1.  bar; 

2.  discothèque; 

3.  clubs de nuit; 

4.  les usages ou activités similaires dont les caractéristiques sont compatibles avec celles 
énoncées. 

 

 
3.1.3.6 SOUS-GROUPE C6 : COMMERCE LIÉ AUX VÉHICULES MOTORISÉS ET AU TRANSPORT 

Le sous-groupe d’usage « C-6 : Commerce lié aux véhicules motorisés et au transport » autorise les types 
d’établissements commerciaux liés à la vente, à la location et à la réparation de divers types de véhicules 
motorisés et d’équipements de toutes sortes (outillage, remorque, pièces d’auto). Les usages permis 
doivent répondre aux caractéristiques suivantes : 

1. toutes les opérations de réparation et d’entretien sont exécutées à l’intérieur d’un bâtiment 
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fermé; 

2. l’usage peut nécessiter des espaces extérieurs pour la manœuvre (aire de manœuvre) et le 
stationnement des véhicules; 

3. l’usage peut comprendre l’entreposage ou l’exposition extérieure de matériel, pièces et 
équipements; 

4. l’usage peut comprendre le remisage ou le stationnement en permanence de matériel roulant, 
de véhicules motorisés ou non, et de machineries légères (ou de promenade); 

5. la fréquentation de l’usage peut générer des inconvénients reliés à des mouvements 
importants, de façon ponctuelle, de circulation automobile. 

Peuvent être de ce sous-groupe, les usages et constructions suivants : 

C—6 Commerce lié aux véhicules motorisés et au transport 

C—6 a) Service, réparation et transport 

1.  réparation et entretien de véhicule de promenade 

2.  service de réparation de carrosserie, débosselage, peinture de véhicule de 
promenade 

3.  ateliers de réparation, d’entretien, de débosselage, de peinture et de réparation de 
carrosseries de véhicule de promenade 

4.  services de taxi, d’ambulance 

5.  transports urbains et interurbains 

6.  terminus d’autobus (urbain et interurbain); 

7.  transport scolaire; 

8.  réparation et entretien de machineries légères de toutes sortes (tondeuse, mini- 
tracteur, etc.) 

9.  réparation et entretien d’équipements légers de toutes sortes (outillages, 
remorques, etc.) 

10. les usages ou activités similaires dont les caractéristiques sont compatibles avec 
celles énoncées. 

C—6 b) Vente et location de véhicules de promenade 

1.  vente, location de véhicule de promenade 

2.  vente, location de machineries légères de toutes sortes (tondeuse, mini-tracteur, 
etc.) 

3.  vente, location, d’équipements légers de toutes sortes (outillages, remorques, etc.) 

4.  les usages ou activités similaires dont les caractéristiques sont compatibles avec 
celles énoncées. 

C—6 c) Service, réparation, vente et location de véhicules lourds et autres 

1.  réparation et entretien de véhicules lourds, de véhicules de ferme, machineries 
agricoles et de gros équipements 

2.  vente et location de véhicules lourds, de véhicules de ferme, machineries agricoles et 
de gros équipements 

3.  les usages ou activités similaires dont les caractéristiques sont compatibles avec 
celles énoncées. 
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3.1.3.7 SOUS-GROUPE C7 : COMMERCE DE CARBURANT 

Le sous-groupe d’usage « C-7 : Commerce de carburant » autorise les usages permis répondant aux 
caractéristiques suivantes : 

1. l’usage se rapporte à la vente au détail de carburants et de lubrifiants ainsi qu’au lavage de 
véhicules autres que les véhicules lourds. Ces établissements peuvent comprendre un lave-auto 
automatique ou manuel, un dépanneur, un restaurant et un terminus; 

2. toutes les opérations s’effectuent à l’intérieur d’un bâtiment fermé à l’exception de la 
distribution de carburants; 

3. la fréquentation de l’usage peut générer des inconvénients reliés à des mouvements 
importants, de façon ponctuelle, de circulation automobile. 

Peuvent être de ce sous-groupe, les usages et constructions suivants : 

C—7 Commerce de carburant 

1.  station-service ou poste à carburant; 

2.  lave-auto; 

3.  dépanneur; 

4.  restaurant intégré dans le dépanneur; 

5.  les usages ou activités similaires dont les caractéristiques sont compatibles avec 
celles énoncées. 

Les usages et constructions suivants ne font pas partie de ce sous-groupe : 

 les établissements de vente et de location de véhicules automobiles, de machineries et 
d’équipements; 

 les établissements de réparation, d’entretien, de débosselage, de peinture et de réparation de 
carrosseries. 

 

 
3.1.3.8 SOUS-GROUPE C8 : COMMERCE RELIÉ AUX EXPLOITATIONS AGRICOLES 

Le sous-groupe d’usage « C-8 : Commerce relié aux exploitations agricoles » autorise les types 
d’établissements commerciaux liés à la vente, à la location et à la réparation de divers types de véhicules 
et d’équipements en lien avec les activités agricoles. Les usages permis doivent répondre aux 
caractéristiques suivantes : 

1. toutes les opérations de réparation et d’entretien sont exécutées à l’intérieur d’un bâtiment 
fermé; 

2. l’usage peut nécessiter des espaces extérieurs pour la manœuvre (aire de manœuvre), le 
stationnement et le calibrage des véhicules; 

3. l’usage peut comprendre l’entreposage ou l’exposition extérieure de matériel, pièces et 
équipements; 

4. l’usage peut comprendre le remisage ou le stationnement en permanence de matériel roulant, 
de véhicules motorisés ou non, et de machineries; 

5. la fréquentation de l’usage peut générer des inconvénients reliés à des mouvements 
importants, de façon ponctuelle, de circulation de véhicules lourds et de machineries agricoles. 

Peuvent être de ce sous-groupe, les usages et constructions suivants : 
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C—8 Commerce relié aux exploitations agricoles 

1.  réparation et entretien de véhicules lourds, de véhicules de ferme, machineries 
agricoles, d’équipements aratoires et autres gros équipements 

2.  vente et location de véhicules lourds, de véhicules de ferme, machineries agricoles, 
d’équipements aratoires et autres gros équipements 

3.  dépôt d’engrais 

4.  les usages ou activités similaires dont les caractéristiques sont compatibles avec 
celles énoncées. 

 

 
3.1.3.9 SOUS-GROUPE C9 : COMMERCE DE NATURE ÉROTIQUE 

Le sous-groupe d’usage « C-9 : Commerce de nature érotique » autorise les usages permis répondant aux 
caractéristiques suivantes : 

1. Tout établissement commercial ouvert au public, qui pour offrir une prestation, un service ou un 
objet, utilisant principalement l’érotisme ou dont la caractéristique principale est de vendre des 
objets de nature érotique. 

Peuvent être de ce sous-groupe, les usages et constructions suivants : 

C—9 Commerce de nature érotique 

1.  bar avec danseuses nues ou danseurs nus; 

2.  vente d’objets de nature érotique; 

3.  spectacle à caractère érotique. 

 
3.1.4 Groupe d’usage Public (P) 

Les divers types d’usages publics sont représentés par les sous-groupes d’usages publics suivants, incluant 
leurs subdivisions : 

3.1.4.1 SOUS-GROUPE P-1 : PUBLIC ET INSTITUTIONNEL DE VOISINAGE 

Le sous-groupe d’usage « P-1 : Public et institutionnel de voisinage » autorise les usages permis répondant 
aux caractéristiques suivantes : 

1. l’usage se rapporte à des services de première ligne à la communauté; 
2. la fréquentation de l’usage ou les opérations génèrent peu d’inconvénients dans le voisinage; 
3. l’usage peut être de responsabilité publique ou privée. 

Peuvent être de ce sous-groupe, les usages et constructions suivants : 

P-1 Public et institutionnel de voisinage 

1.  ressource d’hébergement temporaire pour les fins d’aide et maison de convalescence; 

2.  centre d’animation communautaire; 

3.  institutions religieuses : couvent, monastère, presbytère et autres lieux de culte; 

4.  cimetière, mausolée; 

5.  bibliothèque; 
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P-1 Public et institutionnel de voisinage 

6.  administration gouvernementale au niveau municipal; 

7.  services de garde à l’enfance; 

8.  les usages ou activités similaires dont les caractéristiques sont compatibles avec celles 
énoncées. 

 

 
3.1.4.2 SOUS-GROUPE P-2 PUBLIC ET INSTITUTIONNEL DE VOISINAGE AVEC IMPACT 

Le sous-groupe d’usage « P-2 : Public et institutionnel de voisinage avec impacts » autorise les usages 
permis répondant aux caractéristiques suivantes : 

1. l’usage se rapporte à des services de première ligne à la communauté; 
2. la fréquentation de l’usage peut générer des inconvénients reliés à des mouvements 

importants, de façon ponctuelle, de circulation automobile; 
3. l’usage peut être une source d’inconvénients au-delà des limites du terrain, soit par le bruit, la 

vibration ou la lumière; 
4. l’usage peut être de responsabilité publique ou privée. 

Peuvent être de ce sous-groupe, les usages et constructions suivants : 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
3.1.4.3 SOUS-GROUPE P-3 : PUBLIC ET INSTITUTIONNEL RÉGIONAL 

Le sous-groupe d’usage « P-3 : Public et institutionnel régional » autorise les usages permis répondant aux 
caractéristiques suivantes : 

1. l’usage se rapporte à des services de seconde ligne pour la communauté et vise l’ensemble du 
territoire municipal; 

2. la fréquentation de l’usage peut générer des inconvénients reliés à des mouvements 
importants, de façon ponctuelle, de circulation automobile; 

3. l’usage peut être de responsabilité publique ou privée. 

Peuvent être de ce sous-groupe, les usages et constructions suivants : 

P-2 Public et institutionnel de voisinage avec impacts 

1.  maison des jeunes; 

2.  éducation primaire : prématernelle, maternelle, école élémentaire; 

3.  centre d’entraide (banque alimentaire, ressourcerie ou autre); 

4.  sécurité publique : poste de police, caserne d’incendie, centrale 911; 

5.  ressource d’hébergement supervisé pour réinsertion; 

6.  les usages ou activités similaires dont les caractéristiques sont compatibles avec celles 
énoncées. 

 

P-3 Public et institutionnel régional 

1.  service social ou de soins, dont un centre d’hébergement et de soins de longue durée 
(CHSLD), un centre de réadaptation; 
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P-3 Public et institutionnel régional 

2.  centre local de services communautaires (CLSC); 

3.  centre d’animation communautaire; 

4.  musée et autres activités culturelles et de loisirs similaires; 

5.  centre pour personnes itinérantes; 

6.  les usages ou activités similaires dont les caractéristiques sont compatibles avec celles 
énoncées. 

 

 
3.1.4.4 SOUS-GROUPE P-4 : SERVICE PUBLIC 

Le sous-groupe d’usage « P-4 : Service public » autorise les usages permis répondant aux caractéristiques 
suivantes : 

1. l’usage est relié aux utilités publiques présentant des contraintes pour leur environnement; 
2. la fréquentation de l’usage peut générer des inconvénients reliés à des mouvements 

importants, de façon ponctuelle, de circulation automobile; 
3. l’usage est une source d’inconvénients au-delà des limites du terrain, soit par le bruit, la 

vibration, la lumière, les odeurs ou la poussière; 
4. l’usage peut comprendre les dépôts extérieurs de matériaux en vrac (matériel de remblai, 

agrégats, etc.); 
5. l’usage est généralement de responsabilité publique, mais peut également être de 

responsabilité privée. 

Peuvent être de ce sous-groupe, les usages et constructions suivants : 

P-4 Service public 

1.  lieu d’élimination de neige usée; 

2.  lieu d’enfouissement des boues de fosses septiques et d’élimination des boues non 
traitées de fosses septiques; 

3.  garage municipal; 

4.  usine de filtration; 

5.  usine d’épuration des eaux usées; 

6.  poste de transformation d’électricité; 

7.  compagnie de télécommunication, incluant les antennes; 

8.  les usages ou activités similaires dont les caractéristiques sont compatibles avec celles 
énoncées. 

 

 
3.1.4.5 SOUS-GROUPE P-5 : CONSERVATION 

Le sous-groupe d’usage « P-5 : Conservation » autorise les usages permis répondant aux caractéristiques 
suivantes : 

1. l’usage est principalement exercé à l’extérieur et vise la conservation et la protection du milieu 
naturel; 
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2. les aménagements, infrastructures ou équipements sont légers et destinés à être utilisés par le 

public en général; 
3. l’implantation ou la gestion de l’usage relève habituellement de la municipalité ou d’un 

organisme gouvernemental. 

Peuvent être de ce sous-groupe, les usages et constructions suivants : 

P-5 Conservation 

1.  conservation et protection du milieu naturel; 

2.  lieu de conservation, réserve naturelle ou d’intérêt écologique; 

3.  interprétation faunique, floristique, poste d’observation, halte; 

4.  sentiers récréatifs; 

5.  les usages ou activités similaires dont les caractéristiques sont compatibles avec 
celles énoncées. 

 
3.1.5 Groupe d’usage Récréatif (R) 

Les divers types d’usages récréatifs sont représentés par les sous-groupes d’usages récréatifs suivants, 
incluant leurs subdivisions : 

 

 
3.1.5.1 SOUS-GROUPE R-1 : RÉCRÉATION EXTÉRIEURE 

Le sous-groupe d’usage « R-1 : Récréation extérieure » autorise les usages permis répondant aux 
caractéristiques suivantes : 

1. l’usage est principalement exercé à l’extérieur; 
2. les aménagements, infrastructures ou équipements nécessitent généralement des bâtiments 

de petits à moyens gabarits; 
3. l’usage ou le terrain est utilisé de façon permanente ou saisonnière pour les loisirs, 

l’interprétation de la nature ou d’un lieu culturel ou touristique de plein air; 
4. l’usage peut être de responsabilité publique ou privée. 

Peuvent être de ce sous-groupe, les usages et constructions suivants : 

R-1 Récréation extérieure 

R-1 a) Activité récréative 

1.  activités de plein air non contraignantes; 

2.  site faunique récréotouristique; 

3.  terrain de golf et mini-put; 

4.  ciné-parcs; 

5.  parcs d’attractions; 

6.  centre d’hébertisme; 

7.  terrain de camping; 

8.  camp de jour, de groupe et de vacances; 

9.  centre d’équitation; 

10. cabane à sucre commerciale; 
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R-1 Récréation extérieure 

11. jardins zoologiques; 

12. les usages ou activités similaires dont les caractéristiques sont compatibles avec 
celles énoncées. 

R-1 b) Activité nautique 

1.  plage; 

2.  club nautique; 

3.  service de location d’embarcations (canots, kayaks, etc.); 

4.  les usages ou activités similaires dont les caractéristiques sont compatibles avec 
celles énoncées. 

 

 
3.1.5.2 SOUS-GROUPE R-2 : RÉCRÉATION INTÉRIEURE 

Le sous-groupe d’usage « R-2 : Récréation intérieure » autorise les usages permis répondant aux 
caractéristiques suivantes : 

1. l’usage vise le divertissement et les loisirs intérieurs; 
2. l’usage est principalement exercé à l’intérieur d’un bâtiment; 
3. les aménagements, infrastructures ou équipements nécessitent généralement des bâtiments 

de moyens à grands gabarits; 
4. l’usage n’est pas une source d’inconvénients au-delà des limites du bâtiment, soit par le bruit, 

la vibration, la lumière, les odeurs ou la poussière; 
5. l’usage peut être de responsabilité publique ou privée. 

Peuvent être de ce sous-groupe, les usages et constructions suivants : 

R-2 Récréation intérieure 

1.  cinéma; 

2.  théâtre; 

3.  amphithéâtre; 

4.  aréna; 

5.  centre sportif et piscine intérieure; 

6.  salle de curling; 

7.  salle de quilles, de billard, d’arcade de jeux; 

8.  centre d’entraînement et gymnases; 

9.  salle de spectacles et services de spectacles; 

10. salle de loterie, tirage et bingo; 

11. les usages ou activités similaires dont les caractéristiques sont compatibles avec 
celles énoncées. 
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3.1.6 Groupe d’usage Agricole (A) 

Les divers types d’usages agricoles sont représentés par les sous-groupes d’usages agricoles suivants, 
incluant leurs subdivisions : 

 

 
3.1.6.1 SOUS-GROUPE A-1 : ÉLEVAGE 

Le sous-groupe d’usage « A-1 : Élevage » autorise tout type d’élevage d’animaux, à l’exception des 
« Chenil et pension ». Les usages permis dans ce sous-groupe doivent répondre aux caractéristiques 
suivantes : 

1. L’usage peut comprendre l’hébergement ou l’élevage d’animaux, d’insectes et de poissons, à 
des fins commerciales ou industrielles à l’intérieur ou à l’extérieur d’un bâtiment ou d’une 
installation quelconque; 

2. L’usage peut également comprendre l’hébergement ou l’élevage d’animaux reconnu comme 
ayant de charge d’odeur de 1 et plus, à des fins commerciales ou industrielles à l’intérieur ou à 
l’extérieur d’un bâtiment ou d’une installation quelconque; 

3. Spécifiquement pour l’hébergement ou l’élevage porcin, cet usage doit être réalisé à l’extérieur 
de la zone d’interdiction porcin illustrée sur le plan des contraintes naturelles et anthropiques; 

4. L’activité ou les opérations peuvent s’exercer autant à l’intérieur qu’à l’extérieur d’un 
bâtiment; 

5. L’usage peut comprendre la culture du sol; 
6. L’usage peut nécessiter l’utilisation, le stationnement et le remisage de véhicules spécialisés ou 

de machineries légères et lourdes rattachées directement à l’usage; 
7. L’usage peut comprendre l’entreposage extérieur (en dépôt ou en vrac) de nourriture pour 

animaux, engrais, plantes, céréales, etc.; 
8. L’usage peut comprendre des bâtiments ou des installations de traitement et de 

transformation des produits de culture et d’élevage; 
9. L’usage peut comprendre des installations (constructions) en hauteur pour l’entreposage de 

nourriture, d’engrais ou de produits de récoltes (silos, élévateurs, etc.); 

Peuvent être de ce sous-groupe, les usages et constructions suivants : 

A-1 Élevage 

1.  établissements de production laitière 

2.  établissements d’élevage de bœufs, moutons, chevaux, chèvres et tout autre type 
d’élevage d’animaux; 

3.  apiculture; 

4.  pisciculture; 

5.  écuries et centre équestre; 

6.  porcherie; 

7.  veaux de lait; 

8.  élevages d’animaux à fourrure (renards et visons); 

9.  les usages ou activités similaires dont les caractéristiques sont compatibles avec celles 
énoncées. 
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3.1.6.2 SOUS-GROUPE A-2 : CULTURE DU SOL 

Le sous-groupe d’usage « A-2 : Culture du sol » se limite à la culture et à l’exploitation des sols pour des 
fins agricoles. Les usages permis dans ce sous-groupe doivent répondre aux caractéristiques suivantes : 

1. l’usage comprend le fait de laisser le sol sous couverture végétale, l’exploitation des sols pour la 
production de fourrage et de céréales de même qu’à des fins de sylviculture, la plantation et la 
récolte d’arbres à des fins commerciales ou personnelles; 

2. spécifiquement pour la culture en serre ou en bâtiment du cannabis, cet usage est exclusivement 
permis lorsque localisé en zone agricole désignée; 

3. l’usage comprend les travaux de mise en valeur des sols tels que le labourage, l’épandage d’engrais, 
herbicides et fongicides et la scarification des sols; 

4. l’usage comprend les activités temporaires ayant pour objet l’abaissement de buttes de sol pour la 
remise en cultures des terres; 

5. l’usage exclut toute forme d’élevage d’animaux, à l’exception de l’apiculture; 

6. l’usage ne comporte aucune nuisance par la fumée ou autre émanation; 

7. l’usage peut comprendre des installations (constructions) en hauteur pour l’entreposage de 
nourriture, d’engrais ou de produits de récoltes (silos, élévateurs, etc.) ou encore des constructions 
qui peuvent être nécessaires pour les travaux en forêt. 

Peuvent être de ce sous-groupe, les usages et constructions suivants : 

A-2 Culture du sol 

1.  culture de fourrage et de céréales; 

2.  culture maraîchère et potagère (peut inclure les serres); 

3.  arboriculture; 

4.  sylviculture; 

5.  pépinière; 

6.  culture d’arbre de Noël; 

7.  acériculture; 

8.  apiculture; 

9.  floriculture; 

10. l’horticulture en serre à des fins commerciales; 

11. culture en serre du cannabis 

12. les usages et activités similaires dont les caractéristiques sont compatibles avec celles 
énoncées. 

 
3.1.7 Groupe d’usage Industriel (I) 

Les divers types d’usages industriels sont représentés par les sous-groupes d’usages industriels suivants, 
incluant leurs subdivisions : 
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3.1.7.1 SOUS-GROUPE I-1 : INDUSTRIE LÉGÈRE 

Le sous-groupe d’usage « I-1 : Industrie légère » autorise les usages permis répondant aux caractéristiques 
suivantes : 

1. l’usage comprend les établissements dont l’activité se situe au niveau de l’administration, de la 
recherche et de la mise au point de nouveaux produits ou de nouvelles techniques 
industrielles; 

2. l’usage comprend aussi des industries de fabrication, de transformation, d’assemblage, de 
distribution de produits finis et semi-finis; 

3. les activités se déroulent à l’intérieur du bâtiment, à l’exception du chargement et du 
déchargement et des activités de remisage et d’entreposage; 

4. l’usage peut comprendre des réservoirs de produits pétroliers; 
5. l’usage peut comprendre une salle de monte et la vente de produits fabriqués sur place; 
6. le bâtiment principal doit avoir une superficie maximale de 200 m², à l’exception d’un bâtiment 

à vocation autre que résidentielle dépassant 200 m² existant en date du 11 avril 2024; 
7. l’usage n’est pas une source d’inconvénients au-delà des limites du terrain, soit par le bruit, la 

vibration, la lumière, les odeurs, la fumée, la chaleur, les gaz ou la poussière; 
8. l’usage ne cause aucun risque pour la sécurité du voisinage immédiat. 

Peuvent être de ce sous-groupe, les usages et constructions suivants : 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Les usages et constructions suivants ne font pas partie de ce sous-groupe : 

 les industries productrices ou utilisatrices de matières dangereuses; 

 les industries d’entreposage de matières contaminées. 

3.1.7.2 SOUS-GROUPE I-2 : PRODUCTION ARTISANALE 

Le sous-groupe d’usage « I-2 : Production artisanale » autorise les usages permis répondant aux 
caractéristiques suivantes : 

I—1 Industrie légère 

1.  produits métalliques; 

2.  cours à bois; 

3.  scieries; 

4.  textiles et vêtements; 

5.  portes et châssis; 

6.  entreprise de messagerie; 

7.  laboratoire de recherche et d’analyse (sans nuisance); 

8.  centre de recherche; 

9.  centre d’hébergement de données numériques (nuage); 

10. studio de cinéma; 

11. industrie de conception de logiciel; 

12. industrie informatique; 

13. les usages ou activités similaires dont les caractéristiques sont compatibles avec 
celles énoncées. 
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1. l’usage comprend les établissements dont l’activité vise la fabrication ou l’assemblage de biens 

matériels; 

2. les opérations sont menées à l’intérieur de bâtiments complètement fermés; 

3. les activités sont exercées sur une superficie totale de plancher d’un maximum de 150 m²; 

4. l’usage n’est pas une source d’inconvénients au-delà des limites du bâtiment principal dans lequel 
a lieu l’activité, soit par le bruit, la vibration, la lumière, les odeurs, la fumée, la chaleur, les gaz ou 
la poussière; 

5. l’entreposage et le remisage extérieur sont interdits. 

Peuvent être de ce sous-groupe, les usages et constructions suivants : 

I—2 Production artisanale 

1.  artisanat; 

2.  sculpture; 

3.  tissage; 

4.  céramique; 

5.  atelier de réparation, excluant tout type de véhicules et embarcations; 

6.  ateliers de bois; 

7.  ateliers de couture 

8.  les usages ou activités similaires dont les caractéristiques sont compatibles avec 
celles énoncées. 
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SECTION 2 
USAGE COMPLÉMENTAIRE À UN USAGE RÉSIDENTIEL 

 
3.2.1 Usages commerciaux complémentaires à un usage résidentiel 

Les usages commerciaux suivants sont autorisés à titre d’usage complémentaire à un usage résidentiel de 
la classe d’usage « habitation unifamiliale » : 

1. C-2a Services professionnels; 

2. C-2b Services personnels non médicaux; 

3. C-2 f) Autres services, 3. Réparation d’accessoires électriques, radios, téléviseurs, appareils 
électroniques et d’instruments de précision; 

4. C-2f. Autres services, 8. Service de toilettage. 

Ces usages complémentaires à un usage résidentiel sont autorisés conformément aux conditions 
applicables, telles qu’indiquées par un « X » dans la colonne correspondant au type de zone, tel qu’illustré 
au tableau suivant : 

Tableau : Usages complémentaires et conditions applicables selon les zones 

Type de zone(1) 
Conditions à rencontrer 

A  AF ID  RU V R C 

1. Il doit y avoir un usage principal résidentiel autorisé pour se prévaloir 
du droit à un usage complémentaire; 

X X X X X X X 

2. Un usage de la catégorie des services professionnels et personnels 
doit s’exercer à l’intérieur du bâtiment principal, sur une superficie 
maximale correspondant à 40 % de la superficie de plancher de ce 
bâtiment. 

X X X X X X X 

3. L’usage ne doit pas donner lieu à de l’entreposage ni à de l’étalage 
extérieur; 

X X X X X X X 

4. L’usage ne doit pas entraîner des inconvénients au-delà des limites 
du bâtiment principal dans lequel a lieu l’activité, soit par le bruit, la 
vibration, la lumière, les odeurs, la fumée, la chaleur, les gaz ou la 
poussière; 

X X X X X X X 

5. L’usage peut inclure l’exposition et la vente des œuvres fabriquées 
sur place ou de produits en lien avec l’usage exercé; 

X X X X X X X 

6. L’usage ne doit pas nécessiter de modification à la structure du 
bâtiment ni à l’aménagement extérieur en façade avant (tel l’ajout 
d’une porte, de fenêtre commerciale, d’une modification d’un 
perron ou d’une allée pour piéton); 

    X X X 

7. Le nombre de cases de stationnement requis pour l’usage principal, 
plus une case additionnelle, ainsi que leurs aménagements, doivent 
être conformes au présent règlement. 

X X X X X X X 
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8. Un seul usage complémentaire est autorisé par usage principal; X X X X X X X 

9. L’usage doit être exercé par le ou les occupant(s) du bâtiment 
principal; 

X X X X X X X 

10. Un maximum de une personne n’occupant pas le bâtiment 
principal peut y travailler. 

X X X X X X X 

Note de renvoi 

(1) Aucun usage complémentaire à un usage résidentiel n’est autorisé dans une zone de type 
« Conservation (CONS) » ni une zone de type « Aquatique (AQ) ». 

 
3.2.2 Établissement de résidence principale 

Un établissement de résidence principale est autorisé uniquement lorsque spécifiquement autorisé à la 
grille des spécifications. 

 
3.2.3 Production artisanale complémentaire à un usage résidentiel 

Les usages associés au sous-groupe d’usage « Production artisanale (I-2) » sont autorisés à titre d’usage 
complémentaire à un usage résidentiel de la classe d’usage « habitation unifamiliale » situé sur l’ensemble 
du territoire, aux conditions suivantes : 

1. Il doit y avoir un usage principal résidentiel autorisé pour se prévaloir du droit à un usage 
complémentaire; 

2. L’usage doit être exercé par le ou les occupant(s) du bâtiment principal; 

3. L’usage peut être exercé à l’intérieur d’un bâtiment accessoire; 

4. L’usage doit être exercé sur une superficie totale de plancher équivalent à un maximum de 40 % 
de la superficie de plancher du bâtiment principal, sans jamais excéder une superficie de 100 m². 
De plus, cet usage ne peut occuper plus de 40 % de la superficie du rez-de-chaussée du bâtiment 
principal résidentiel; 

5. L’usage ne doit pas donner lieu à de l’entreposage, à un aménagement extérieur particulier ni à 
de l’étalage extérieur; 

6. L’usage peut inclure l’exposition et la vente des œuvres fabriquées sur place ou de produits en 
lien avec l’usage exercé; 

7. Un seul usage complémentaire est autorisé par usage principal; 

8. Un maximum de une personne n’occupant pas le bâtiment principal peut y travailler; 

9. Lorsque la propriété se situe en zone agricole, l’occupant doit démontrer que l’usage 
complémentaire bénéficie de droits acquis en vertu de la LPTAA ou qu’il fait l’objet d’une 
autorisation pour un usage autre que l’agriculture en vertu de la LPTAA ou qu’il est autorisé par 
la LPTAA et ses règlements d’application. 

 
3.2.4 Logement intergénérationnel 

Un logement intergénérationnel est autorisé pour un usage résidentiel de la classe d’usage « Habitation 
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unifamiliale » de type isolé. 

L’aménagement d’un logement intergénérationnel est assujetti au respect des dispositions suivantes : 

1. Un maximum de un logement intergénérationnel est autorisé par bâtiment principal; 

2. Un logement intergénérationnel doit avoir la même adresse civique que le bâtiment principal; 

3. Le logement intergénérationnel doit contenir au minimum une cuisine, une salle de bain complète 
et une chambre à coucher; 

4. Le logement intergénérationnel doit contenir au plus 2 chambres à coucher; 

5. La superficie nette de plancher du logement intergénérationnel est limitée à un maximum de 
100 m²; 

6. Un logement intergénérationnel doit être accessible par au moins une issue qui est distincte du 
logement principal et aucune porte ne peut être ajoutée sur la façade avant principale du bâtiment; 

7. Un espace de stationnement doit être prévu pour le logement intergénérationnel; 

8. Un logement intergénérationnel doit partager le même accès au système d’approvisionnement 
électrique, d’approvisionnement d’eau potable et d’évacuation d’eaux usées que le logement 
principal; 

9. Le logement intergénérationnel doit être aménagé dans le bâtiment principal ou dans un bâtiment 
accessoire faisant corps avec le bâtiment principal ou au-dessus d’un tel bâtiment accessoire. 
L’aménagement d’un logement additionnel dans un bâtiment accessoire isolé est interdit; 

10. Un logement intergénérationnel doit communiquer par l’intérieur avec le logement principal; 

11. Dans une habitation unifamiliale isolée, on ne peut pas retrouver à la fois un logement 
intergénérationnel et un logement additionnel; 

12. L’occupant du logement intergénérationnel, ne peut pas exercer un usage complémentaire à un 
usage résidentiel ni une activité reliée à un établissement d’hébergement du sous-groupe 
« Hébergement résidentiel (C-4 b) »; 

13. Advenant le départ de l’occupant du logement intergénérationnel, la façon d’utiliser ce lieu doit 
demeurer conforme aux dispositions du présent article. Dans l’impossibilité de respecter les 
dispositions du présent article, le logement intergénérationnel doit être réaménagé afin d’être 
intégré au logement principal. Malgré ce qui précède, lorsque permis par la réglementation, ce 
logement peut être réaménagé afin de répondre aux exigences du logement additionnel. 

 
3.2.5 Logement additionnel 

Pour tout bâtiment de la classe d’usage « habitation unifamiliale » de type isolé ou pour un bâtiment 
existant avant l’entrée en vigueur du présent règlement et comportant exclusivement un usage de type 
« Habitation », à l’exception d’un bâtiment situé à l’intérieur d’une zone agricole (A), une zone 
agroforestière (AF), une zone îlot déstructuré (ID) ou une zone villégiature (V), il est permis d’aménager 
un logement additionnel aux conditions spécifiques suivantes : 

1. Un maximum d’un (1) logement additionnel est autorisé par bâtiment principal; 
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2. Le logement additionnel doit être aménagé dans le bâtiment principal ou dans un bâtiment 

accessoire faisant corps avec le bâtiment principal ou au-dessus d’un tel bâtiment accessoire. 
L’aménagement d’un logement additionnel dans un bâtiment accessoire isolé est interdit. 

3. Lorsqu’un logement additionnel est aménagé dans une habitation unifamiliale isolée, il est 
interdit d’aménager un logement intergénérationnel; 

4. L’ajout d’un logement additionnel dans une habitation unifamiliale isolée conserve un usage 
d’habitation unifamiliale isolée. Le bâtiment ne peut pas être transformé en habitation bifamiliale 
isolée; 

5. Le bâtiment dans lequel est aménagé le logement additionnel ne doit pas être un immeuble 
patrimonial au sens du paragraphe 1° de l’article 148.0.1 de la Loi sur l’aménagement et 
l’urbanisme (RLRQ, c. A-19.1); 

6. Le bâtiment principal dans lequel est aménagé le logement additionnel ne doit pas être situé dans 
un lieu où l’occupation du sol est soumise à des contraintes particulières pour des raisons de 
sécurité publique en vertu du paragraphe 16° du deuxième alinéa de l’article 113 de la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme (RLRQ, c. A-19.1); 

7. La superficie nette de plancher du logement additionnel est à un maximum de 100 m²; 

8. Le logement additionnel doit comprendre un maximum de deux chambres à coucher. 

9. Le logement additionnel doit avoir une adresse civique distincte du logement principal; 

10. Le logement additionnel doit être accessible par au moins un accès extérieur distinct du logement 
principal. Cet accès peut être localisé dans un vestibule ou un portique commun. Dans le cas où 
l’accès extérieur sert exclusivement le logement additionnel, cet accès ne doit pas être localisé 
sur la façade avant principale du bâtiment; 

11. Le nombre de cases de stationnement requis pour l’usage principal, plus une case additionnelle, 
ainsi que leurs aménagements, doivent être conformes au présent règlement; 

12. Aucun usage complémentaire à un usage résidentiel ni une activité reliée à un établissement 
d’hébergement au sens du sous-groupe « Hébergement résidentiel (C-4 b) » n’est autorisé en plus 
du logement additionnel; 

13. L’ajout d’un logement additionnel n’a pas pour effet de modifier la vocation initiale du bâtiment. 
À titre d’exemple, un bâtiment de type unifamilial, possédant un logement additionnel, demeure 
un bâtiment de type unifamilial. Une habitation, en projet intégré, ne bénéficie pas des 
dispositions du présent article. 

 
3.2.6 Location de chambre 

Pour toute « habitation unifamiliale » de type isolé, situé sur l’ensemble du territoire, sauf dans une zone 
de type « Villégiature (V) », la location de chambres est autorisée, aux conditions spécifiques suivantes : 

1. Cet usage doit uniquement être exercé par le propriétaire ou le locataire officiel de la maison; si 
loué, le gestionnaire doit avoir une permission écrite du propriétaire lui permettant de louer des 
chambres et être en possession d’un bail signé; 

2. Le gestionnaire de la location de chambres doit avoir sa résidence à même le bâtiment où l’usage 
de location de chambres est opéré; 
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3. Le délai minimal de location d’une chambre est de plus de 31 jours. Toute location d’une durée de 

31 jours ou moins est assimilée à une activité commerciale d’hébergement touristique de type 
« résidence de tourisme »; 

4. La chambre locative doit être aménagée à l’intérieur du bâtiment principal et faire partie intégrante 
du logement; 

5. Le sous-sol ou l’étage d’un bâtiment principal où une chambre est aménagée doit être directement 
relié au rez-de-chaussée par l’intérieur; 

6. Aucune chambre ne doit être pourvue de l’équipement nécessaire à la préparation des repas; 

7. Le nombre de cases de stationnement requis pour l’usage principal, plus une case additionnelle, 
pour la ou les chambres à louer, ainsi que l’aménagement du stationnement, doivent être 
conformes au présent règlement; 

8. Un maximum de 2 chambres destinées à accommoder un maximum de 4 personnes peut être loué; 

9. Aucune des chambres ne doit être convertie en logement. 

 
3.2.7 Fermette 

La garde et l’élevage d’animaux communément associé à une exploitation agricole (cheval, lama, poule, 
bœuf, mouton, lapin, etc.) à des fins personnelles sont autorisés comme activité complémentaire à une 
habitation unifamiliale isolée, lorsque spécifiquement autorisée à la grille de spécifications. 

3.2.7.1 BIEN-ÊTRE ANIMAL 

Un animal doit en toute circonstance : 

1. Recevoir de l’eau et de la nourriture en quantité suffisante et de qualité convenable pour subvenir 
à ses besoins; 

2. Être gardé dans un lieu convenable, salubre et sécuritaire; 

3. Obtenir les soins appropriés quand il est blessé, malade ou souffrant; 

4. Être transporté convenablement dans un véhicule approprié. 

En aucun cas, un animal ne doit être soumis à des abus ou à de mauvais traitements qui peuvent affecter 
sa santé, et ce, conformément à la Loi sur le bien-être et la sécurité de l’animal (L.R.Q., c. B— 3.1). 

 

 
3.2.7.2 ESPÈCES ET NOMBRE D’ANIMAUX AUTORISÉS 

Le nombre maximal d’unités animales ainsi que le nombre maximal d’animaux de ferme permis sur une 
propriété résidentielle est fixé au tableau qui suit, en tenant compte de la superficie de terrain sur lequel 
l’usage est exercé, le tout en fonction des dispositions de l’annexe 7, paramètre A du présent règlement. 
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Tableau : Nombre maximal d’unités animales et d’animaux selon la superficie de terrain 

Superficie de terrain 
Nombre maximal 
d’unités animales 

Nombre maximal d’animaux 

 
4 999 m² et moins 

 
S.O. 

Un total de 5 animaux, parmi 

les suivants : caille, lapin et 

poule (sans coq) 

5 000 m ² à 9 999 m² 0,2 10 

10 000 m² à 14 999 m² 2 20 

15 000 m² à 19 999 m² 2,5 30 

20 000 m² à 24 999 m² 3 40 

25 000 m² à 29 999 m² 3,5 50 

30 000 m² à 34 999 m² 4 60 

35 000 m² à 39 999 m² 4,5 70 

40 000 m² et plus 5 80 

3.2.7.3 ESPÈCES D’ANIMAUX INTERDITS 

Malgré ce qui précède, les animaux de ferme suivants sont spécifiquement interdits pour l’usage de 
« fermette » : 

1. Les suidés (sanglier, porc, truie, etc.); 
2. Les canidés (renard, etc.); 
3. Les mustélidés (vison, etc.); 
4. Les pintades; 
5. Les coqs; 
6. Les dindons sauvages. 

3.2.7.4 ENCLOS ET BÂTIMENT 

Tout animal relié à un usage de type « Fermette » doit être tenu ou gardé en enclos ou à l’intérieur d’un 
bâtiment construit à cette fin. Ainsi, tout bâtiment et tout enclos doit être conçu de manière à garder en 
tout temps les animaux en captivité sur la propriété et respecter les conditions suivantes : 

1. Être situé à plus de 15 m d’une limite de terrain lorsque le nombre total d’unités animales est 
inférieur à 2 et 20 m d’une limite de terrain lorsque le nombre total d’unités animales est égal ou 
supérieur à 2; 

2. Être situé à plus de 3 m de toute habitation; 

3. Être situé à plus de 30 m de tout lac, cours d’eau et milieu humide lorsque le nombre total d’unités 
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animales est inférieur à 2 et à plus de 50 m de tout lac, cours d’eau et milieu humide lorsque le 
nombre total d’unités animales est égal ou supérieur à 2; 

4. Être situé à plus de 30 m de toute installation de prélèvement d’eau souterraine; 

5. Un maximum d’un seul bâtiment relié à l’usage fermette est permis par terrain; 

6. La superficie maximale du bâtiment est établie à 60 m². Toutefois, cette superficie peut être 
augmentée jusqu’à un maximum de 125 m² lorsque le nombre total d’unités animales est égal ou 
supérieur à 2; 

7. La hauteur maximale du bâtiment est de 7,50 m. 

3.2.7.5 DÉJECTIONS ANIMALES 

Le stockage et l’évacuation des déjections animales doivent se faire conformément au Règlement sur les 
exploitations agricoles et à tout autre règlement provincial au même effet. Les déjections animales 
doivent être ramassées et déposées dans un site d’entreposage désigné ou être sorties du terrain. Sans 
restreindre la portée des règlements provinciaux, un tel site d’entreposage du fumier doit également 
respecter les conditions suivantes : 

1. Être situé à plus de 50 m d’un lac, cours d’eau et milieux humides; 

2. Être situé à plus de 20 m d’une limite de propriété et d’un fossé aménagé; 

3. Être ceinturé d’une barrière permanente étanche destinée à retenir les déjections animales sur 
le lieu d’entreposage; 

4. Être aménagé de manière à empêcher les eaux de pluie et de ruissellement d’atteindre le lieu 
d’entreposage; 

5. Être implanté à un endroit sur la propriété où la pente naturelle de terrain est inférieure à 5 %. La 
mesure doit être prise sur l’ensemble de la superficie du site d’entreposage, à l’intérieur de la 
barrière permanente; 

6. Être situé dans une cour arrière ou latérale de la propriété. 

 
3.2.8 Apiculture 

1. La garde et l’élevage d’abeilles à des fins personnelles sont autorisés comme activité pour tout 
bâtiment de la classe d’usage « habitation unifamiliale » de type isolé sur l’ensemble du territoire. 
L’installation d’un rucher doit respecter les dispositions suivantes : 

2. Être implanté sur un terrain ayant une superficie minimale de 5 000 mètres carrés; 

3. Contenir un maximum de 12 ruches; 

4. Être localisé dans les cours latérales, arrières ou avant secondaire 

5. Être implanté à plus de 30 mètres d’une ligne avant et 20 mètres de toutes autres lignes de 
propriété; 

6. Être entouré d’une clôture d’une hauteur d’au moins 1,2 m. 
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SECTION 3 
USAGE COMPLÉMENTAIRE À UN USAGE COMMERCIAL 

 
3.3.1 Usages autorisés et conditions générales 

Les usages complémentaires à un usage commercial sont assujettis aux dispositions générales suivantes : 

1. Un usage complémentaire à un usage commercial doit être destiné à des opérations de support à 
l’activité principale et il doit être exercé à l’intérieur du bâtiment où s’exerce l’activité principale. 
Un usage complémentaire peut être exercé sous une raison sociale distincte de celle de l’usage 
principal; 

2. Un usage complémentaire à un usage commercial peut notamment être : 

a) Une cafétéria; 

b) Une garderie; 

c) Un service de vente ou de réparation/location d’articles de sports par rapport à un 
établissement sportif ou récréatif; 

d) Un centre de jardinage par rapport à une épicerie ou à une quincaillerie; 

e) Une activité de vente au détail de véhicules usagés par rapport à un usage de vente au 
détail de véhicules neufs; 

f) Un service de vente ou de réparation de véhicules par rapport à un usage de vente au 
détail de véhicules neufs; 

g) Un service de toilettage pour animaux par rapport à une clinique vétérinaire ou à une 
animalerie; 

h) Un service de dons de vêtements par rapport à un usage commercial et public; 

i) Toute autre activité ou service répondant aux critères du présent article. 

3. Dans tous les cas, il doit y avoir un usage principal commercial pour se prévaloir du droit à un 
usage complémentaire. 

4. Tout usage complémentaire à l’usage commercial doit s’exercer à l’intérieur du même local que 
l’usage principal et ne donner lieu à aucun entreposage extérieur; 

5. Aucune adresse distincte ni entrée distincte ne doit être ajoutée pour indiquer ou démontrer la 
présence d’un usage complémentaire; 

6. L’usage complémentaire doit suivre les mêmes heures d’ouverture que l’usage principal; 

7. Un usage complémentaire à un usage principal commercial est également applicable aux centres 
commerciaux. Dans un tel cas, les usages complémentaires peuvent s’exercer à l’intérieur des 
aires communes du centre commercial; 

8. Un usage commercial complémentaire peut occuper un maximum de 30 % de la superficie de 
plancher totale du local de l’usage principal, sans toutefois excéder une superficie de plancher de 
100 m². 
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SECTION 4 
USAGE COMPLÉMENTAIRE À UN USAGE PUBLIC OU RÉCRÉATIF 
3.4.1 Usages autorisés et conditions générales 

Les usages complémentaires à un usage public ou à un usage récréatif sont permis exclusivement lorsque 
l’usage principal public ou récréatif est situé à l’intérieur du périmètre urbain, et ce, aux dispositions 
générales suivantes : 

1. Seuls les usages commerciaux relevant du groupe commercial « C-2 Service professionnel et 
personnel », les commerces de vente au détail reliés à l’activité exercée et les établissements de 
restauration sont autorisés comme usages complémentaires. Ces usages commerciaux 
complémentaires peuvent être exercés sous une raison sociale distincte de celle de l’usage 
principal; 

2. Dans tous les cas, il doit y avoir un usage principal pour se prévaloir du droit à un usage 
complémentaire; 

3. Tout usage complémentaire à l’usage public ou récréatif doit s’exercer à l’intérieur d’un bâtiment 
existant où s’exerce en tout ou en partie l’usage principal et ne donner lieu à aucun entreposage 
extérieur; 

4. Aucune adresse distincte ni entrée distincte ne doit être ajoutée pour indiquer ou démontrer la 
présence d’un usage complémentaire; 

5. L’usage complémentaire doit suivre les mêmes heures d’ouverture que l’usage principal; 

6. L’usage complémentaire doit occuper un maximum de 30 % de la superficie de plancher totale du 
bâtiment (ou du local) de l’usage principal sans toutefois excéder une superficie de plancher de 
100 m². 
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SECTION 5 
USAGE COMPLÉMENTAIRE À UN USAGE AGRICOLE 
3.5.1 Usage complémentaire à un usage agricole 

Dans l’ensemble des classes d’usages du groupe Agricole (A), les établissements et usages 
complémentaires à l’agriculture suivants sont autorisés : 

1. Entreposage de matières résiduelles fertilisantes (MRF), autre que d’origine humaine ou 
susceptible de contenir des PFAS (alkyls perfluorés et polyfluorés). L’entreposage des MRF doit être 
réalisé dans une fosse dédiée à cette fin. L’utilisation des MRF doit s’effectuer uniquement sur le 
terrain où l’entreposage a lieu ou sur les terrains agricoles adjacents où sont pratiquées des 
activités de culture du sol et des végétaux. 

2. Activité agrotouristique, comme une table champêtre, un gîte touristique, de l’hébergement avec 
un véhicule récréatif, etc., axée sur la mise en valeur, le respect et la protection du milieu agricole. 

Les conditions générales suivantes s’appliquent à toutes les activités agrotouristiques : 

1. L’activité doit avoir lieu à même une exploitation agricole; 

2. Elle doit être complémentaire à l’agriculture; 

3. Il doit y avoir une relation entre le touriste et le producteur agricole; 

4. L’agrotourisme est une activité d’accueil et d’information sur une exploitation agricole, où il peut 
y avoir aussi consommation d’un produit provenant de cette ferme; 

5. L’agrotourisme doit mettre en valeur le territoire agricole et ses activités. 

Spécifiquement pour une activité d’hébergement à la ferme de type « hébergement avec un véhicule 
récréatif », les conditions suivantes doivent également être respectées en plus des conditions générales : 

1. La durée maximale de stationnement d’un véhicule récréatif autonome est de 24 heures; 

2. Les espaces de stationnement n’offrent aucun service supplémentaire, comme de l’électricité, 
l’eau courante, les égouts ou une aire de repos ou de jeu; 

3. L’aménagement et l’utilisation visent un maximum de trois espaces de stationnement occupant 
une superficie maximale de 600 m² et ces espaces de stationnement se situent à moins de 100 m 
de la résidence du producteur. 

Spécifiquement pour une activité de table champêtre, les conditions suivantes doivent également être 
respectées en plus des conditions générales : 

1. Les mets offerts au menu sont principalement composés de produits issus de la ferme; 

2. L’espace réservé à la clientèle est en mesure d’accueilli au plus 20 convives en même temps. 

Spécifiquement pour une activité reliée à la vente de produit de la ferme ou issue d’une première 
transformation, soit à production de produits semi-finis ou finis à partir de composantes brutes provenant 
essentiellement de l’exploitation agricole, de la matière ligneuse, ou de ressources naturelles s’y trouvant, 
aux conditions suivantes : 

1. L’activité de vente et de transformation est réalisée sur la même propriété où a lieu l’exploitation; 

2. Les produits transformés, puis vendus sur place, sont composés à plus de 50 % de produits issus 
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de l’exploitation agricole et l’autre proportion, pouvant provenir accessoirement de celles 
d’autres producteurs agricoles; 

3. L’exploitant de l’activité de transformation et de vente doit être le même que celui qui assure 
l’exploitation des terres; 

4. Un seul lieu dédié à la vente et à la transformation de produit est autorisé sur une même propriété 
agricole. 
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SECTION 6 
USAGE COMPLÉMENTAIRE À UN USAGE INDUSTRIEL 
3.6.1 Usages complémentaires autorisés et conditions générales 

Les usages complémentaires à un usage industriel sont assujettis aux dispositions générales suivantes : 

1. Seuls les usages complémentaires suivants sont autorisés : 

a) Les services aux employés et à l’industrie (ex. : garderie, cafétéria, clinique médicale, etc.); 

b) Un point de vente pour un établissement manufacturier. 

2. Les usages complémentaires doivent être destinés : à des opérations de support à l’activité 
principale exercée à l’intérieur du local et aux seuls usagers de l’entreprise; 

3. Dans tous les cas, il doit y avoir un usage principal industriel pour se prévaloir du droit à un usage 
complémentaire; 

4. Tout usage complémentaire à l’usage industriel doit s’exercer à l’intérieur du même bâtiment que 
l’usage principal et ne donner lieu à aucun entreposage extérieur; 

5. Aucune adresse distincte ni entrée distincte ne peut être ajoutée pour indiquer ou démontrer la 
présence d’un usage complémentaire; 

6. L’usage complémentaire doit suivre les mêmes heures d’ouverture que l’usage principal. 

7. La somme des usages complémentaires à une activité industrielle doit occuper un maximum de 
40 % de la superficie de plancher totale du bâtiment de l’usage principal. 

 
3.6.2 Usage complémentaire de vente d’entrepôt, lié à un usage industriel 

Nonobstant l’article précédent, une vente d’entrepôt occasionnel est autorisée à titre d’usage 
complémentaire à un usage industriel selon les dispositions suivantes : 

1. Toutes les opérations reliées à la tenue d’une vente d’entrepôt doivent être effectuées à l’intérieur 
du bâtiment principal sauf dans le cas où le matériel mis en vente est généralement entreposé à 
l’extérieur; 

2. Un maximum de deux (2) ventes d’entrepôt est autorisé par établissement industriel par année de 
calendrier; 

3. La durée maximale d’une vente d’entrepôt est de une semaine; 

4. L’installation d’une enseigne temporaire annonçant la tenue d’une vente d’entrepôt est autorisée 
aux conditions énoncées à cet effet du chapitre relatif à l’affichage du présent règlement; 

5. L’utilisation d’artifices publicitaires, comme énumérés au chapitre relatif à l’affichage du présent 
règlement, est exceptionnellement autorisée durant la période au cours de laquelle la vente 
d’entrepôt a lieu; 

6. Tout élément installé dans le cadre de la tenue d’une vente d’entrepôt doit, à l’issue de la période 
d’autorisation, être retiré. 
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CHAPITRE 4 
Dispositions relatives aux usages et aux normes d’implantation par 

zone 
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CHAPITRE 4 

DISPOSITIONS RELATIVES AUX USAGES ET AUX NORMES D’IMPLANTATION PAR ZONE 

SECTION 1 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES RELATIVES AUX USAGES 

 
4.1.1 Usages et constructions permis dans toutes les zones 

Les constructions et usages suivants sont autorisés dans toutes les zones : 

1. Les sentiers de randonnées (pédestre, équestre, ski de fond, cyclable); 

2. Une aire de repos, belvédère, parc, espace vert, jardin communautaire, terrain d’équipement 
sportif et terrain de jeux relevant tous d’une autorité publique. Malgré ce qui précède, ces 
constructions et usages, ne sont pas permis les zones agricoles (A) et agroforestières (AF); 

3. Les infrastructures et/ou équipements communautaires de nature publique uniquement lors de 
problématiques liées à la sécurité publique, à la santé publique, à la salubrité publique et pour 
des raisons de protection environnementale (exemple : réseau d’égout ou d’aqueduc 
communautaire, borne sèche d’incendie, réservoir d’eau pour la sécurité incendie, poste de 
pompage, de mesurage ou de transformation, équipements collectifs pour l’alimentation en eau 
potable et le traitement des eaux usées; bâtiments et constructions liés à l’exploitation ou au 
contrôle d’un plan d’eau ou d’un cours d’eau, etc.); 

4. Les lignes aériennes, conduites souterraines et équipements accessoires nécessaires aux 
entreprises de services publics de transmission des communications; 

5. Les bâtiments et équipements liés à un réseau de distribution d’électricité ou de gaz naturel (poste 
terminal, de distribution), incluant notamment un poste de pompage, de mesurage ou de 
transformation; 

6. Les services de garde en milieu familial, démontrant une conformité en vertu de la Loi sur les 
services de garde éducatifs à l’enfance (Chapitre S-4.1.1, voir article 134). Le « Service de garde en 
milieu familial » est exercé dans une résidence privée habitée, fournie par une personne reconnue 
par un bureau coordonnateur de la garde éducative en milieu familial, accueillant aux plus six 
enfants à la fois, ou neuf enfants si une personne l’assiste. 

7. Les ressources intermédiaires de type familial détenant une reconnaissance sous ce titre, en vertu 
de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (Chapitre S-4.2) : 

a. Les familles d’accueil (fait référence à une ou deux personnes qui accueillent chez elles au 
maximum neuf enfants en difficulté qui leur sont confiés par un établissement public afin 
de répondre à leurs besoins et de leur offrir des conditions de vie favorisant une relation 
de type parental dans un contexte familial; 

b. Les résidences d’accueil (fait référence à une ou deux personnes qui accueillent chez elles 
au maximum neuf adultes ou personnes âgées qui leur sont confiés par un établissement 
public afin de répondre à leurs besoins et de leur offrir des conditions de vie se rapprochant 
le plus possible de celles d’un milieu naturel) 

8. Les boîtes postales communautaires dans l’emprise de rue publique; 
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9. Les abris de transport en commun, les abris publics, les mobiliers urbains dans l’emprise de rue 

publique. 

En cas d’incompatibilité, le présent article a préséance sur les grilles de spécifications en annexe 1 du 
présent règlement. 

Lorsqu’un usage ou une construction mentionnée précédemment est aménagé, installé ou construite 
dans une zone quelconque, toute construction dont la superficie au sol excède 60 m² doit être implantée 
à une distance minimale de 2 m de toutes les lignes de terrain. Cette disposition ne s’applique pas aux 
services de garde en milieu familial ni aux ressources intermédiaires de type familial dans la mesure où 
ces usages sont intégrés à un bâtiment résidentiel conforme aux normes applicables à la zone. 

 
4.1.2 Usages interdits dans toutes zones 

Nonobstant toute disposition du présent règlement, les constructions et les usages suivants sont interdits 
dans toutes les zones, sous réserve d’une autorisation spécifique indiquée dans les grilles de spécifications 
en annexe 1 : 

1. Les lieux d’enfouissement de matières résiduelles; 

2. Les carrières et sablières; 

3. Les centres de recyclage de véhicules hors d’usage; 

4. Toute nouvelle marina et tout nouveau quai à emplacements multiples; 

5. Les usages industriels autres que ceux appartenant aux catégories d'usage I-1 et I-2. 

 
4.1.3 Usage mixte d’un bâtiment principal 

Il ne doit y avoir qu’un seul usage principal exercé sur un lot à bâtir. Cependant, il est permis d’exercer 
plus d’un usage à l’intérieur d’un même bâtiment principal dans la mesure où chaque usage est autorisé 
comme usage principal dans la zone ou qu’il est protégé par droits acquis. 

Chaque usage est soumis distinctement à l’ensemble des normes et prescriptions édictées à son égard 
par les règlements d’urbanisme en vigueur. 

Malgré le premier alinéa, il est interdit d’aménager un logement dans un bâtiment qui est aussi occupé 
par un usage des sous-groupes : 

1. C—3, C-6, C-8 et C-9 du groupe commerces et services (C); 

2. P-4 et P-5 du groupe public (P); 

3. I-1 et I-2 du groupe industriel (I). 

 
Un usage non résidentiel est spécifiquement interdit au-dessus d’une aire de plancher occupée par un 
usage résidentiel. 
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SECTION 2 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES RELATIVES À L’IMPLANTATION 
4.2.1 Règle générale d’implantation 

Tout projet de construction, d’agrandissement, de modification ou d’addition de bâtiments doit respecter 
les normes d’implantation et de dimensions prescrites aux grilles de spécifications. 

 
4.2.2 Marge de recul entre deux terrains occupés 

Sur un terrain situé entre deux terrains occupés par des bâtiments, lorsque ces bâtiments sont implantés 
à une distance moindre que la marge de recul avant minimale prescrite pour la zone, la marge de recul 
avant minimale du bâtiment principal sur le terrain à construire est le point milieu du terrain passant par 
la ligne qui unit les coins avant des bâtiments principaux existants sur les lots adjacents. 

Croquis : Marge de recul entre deux terrains+ 
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SECTION 3 
USAGES ET NORMES D’IMPLANTATION PAR ZONE 
4.3.1 Règles d’interprétation des grilles de spécifications 

Les règles suivantes s’appliquent pour l’interprétation des grilles de spécifications faisant partie de 
l’annexe 1 du présent règlement : 

1. Lecture des groupes d’usages et sous-groupes 

L’énumération des groupes d’usages ou sous-groupes dans une grille de spécifications fait référence 
au classement des usages, comme établi au Chapitre 3. Il faut d’abord lire le nom du groupe, lequel 
correspond au groupe d’usage pertinent du Chapitre 3, puis l’identification du sous-groupe, indiqué 
par une combinaison de lettres et chiffres. 

La nomenclature des groupes d’usages et sous-groupes reprend celle du Chapitre 3. Toutefois, pour 
des raisons d’espace, la nomenclature a été abrégée dans la grille à certains endroits. En tout temps, 
la référence en lettres et chiffres a préséance sur la nomenclature. 

 
2. Usage permis 

Dans une grille de spécifications, lorsqu’un « X » est placé dans la colonne d’une zone quelconque, 
vis-à-vis un sous-groupe, tous les usages de ce sous-groupe sont permis dans la zone. 

Dans une grille de spécifications, lorsqu’un « X » est placé dans la colonne d’une zone quelconque vis- 
à-vis un usage spécifiquement autorisé, alors seul cet usage est permis dans la zone, à l’exclusion de 
tout autre usage du sous-groupe dont fait partie l’usage spécifiquement autorisé, sauf un autre usage 
qui serait lui aussi spécifiquement autorisé. L’usage y étant inscrit est spécifique à ce qui est énoncé, 
distinctif, exclusif et limitatif, et ne peut inclure d’autres usages plus généraux. 

 
3. Usage prohibé 

Tout usage qui n’est pas un usage spécifiquement autorisé dans une zone ou tout usage qui ne fait 
pas partie d’un sous-groupe ou d’une subdivision de sous-groupe autorisé dans une zone est un usage 
interdit dans cette zone. 

Dans une grille de spécifications, lorsqu’un « X » est placé dans la colonne d’une zone quelconque vis- 
à-vis un usage spécifiquement prohibé, alors seul cet usage est prohibé dans la zone, à l’exclusion de 
tout autre usage du sous-groupe dont fait partie l’usage spécifiquement prohibé, sauf un autre usage 
qui serait lui aussi spécifiquement prohibé. L’usage prohibé y étant inscrit est spécifique à ce qui est 
énoncé, distinctif, exclusif et limitatif, et ne peut inclure d’autres usages plus généraux. 

S’il s’avère, qu’en application du premier alinéa du présent paragraphe, qu’un usage serait interdit 
dans toutes les zones, alors cet usage est autorisé dans la zone RU-12, sauf s’il s’agit d’un usage 
mentionné à l’article 4.1.2. 

 
4. Bâtiment ou construction autorisés 

L’autorisation d’un usage quelconque implique la permission d’ériger tout bâtiment principal, tout 
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bâtiment accessoire ou toute construction nécessaire à l’exercice de cet usage, sous réserve des 
diverses normes et exigences prescrites dans les règlements à l’égard des bâtiments et des 
constructions. 

Font exception à la règle du premier alinéa du présent paragraphe, les constructions spécifiquement 
autorisées énumérées dans une grille de spécifications. Dans cette grille, lorsqu’il n’y a pas de « X » 
dans la colonne d’une zone quelconque vis-à-vis une construction spécifiquement autorisée, alors 
cette construction est interdite dans la zone même si elle peut être rattachée à un usage autorisé 
dans la zone. 

 
5. Règlement discrétionnaire 

Lorsqu’un « X », une note de renvoi, ou les deux sont inscrits à la ligne correspondant à l’un des 
règlements discrétionnaires mentionnés dans la présente rubrique vis-à-vis une colonne d’une zone, 
cela indique que la zone, l’usage, ou les deux sont assujettis au(x) règlement(s) en question, selon le 
cas. À l’inverse, l’absence de « X » et de note de renvoi pour une zone signifie que le ou les règlements 
discrétionnaires ne s’y appliquent pas. 

 
6. Structure d’un bâtiment 

La structure d’un bâtiment peut être isolée, jumelée ou en rangée. Elle est indiquée à la grille de 
spécifications dans la section « Normes d’implantation et dimensions ». 

 
7. Marge de recul d’un bâtiment 

La marge de recul prescrite doit être mesurée : 

a) À la face extérieure du mur de fondation, si le mur extérieur du bâtiment ne fait pas saillie 
au-delà du mur de fondation; 

b) À la face extérieure du mur extérieur du bâtiment, si ce mur fait saillie au-delà du mur de 
fondation; 

c) Dans le cas d’un abri d’auto contigu au bâtiment, à la face extérieure des colonnes qui 
supportent le toit; 

d) Au centre d’un mur mitoyen lorsque la marge latérale minimale indique 0 m à la grille de 
spécifications. 

Un mur extérieur du bâtiment n’est pas considéré comme faisant saillie au-delà du mur de fondation 
si seul le revêtement extérieur du mur extérieur du bâtiment fait saillie au-delà du mur de fondation 
et pourvu que cette saillie n’excède pas 0,15 m. 

 
8. Préséance des normes d’implantation, de hauteur et de dimensions des bâtiments 

En cas d’incompatibilité entre une norme relative à l’implantation, à la hauteur (en mètre et en étage) 
ou aux dimensions des bâtiments prévus dans une grille de spécifications et une norme relative à 
l’implantation, à la hauteur ou aux dimensions des bâtiments prévus ailleurs dans le présent 
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règlement, cette dernière prévaut. 

Le mur mitoyen d’un bâtiment ayant une structure jumelée ou en rangée correspond à une marge de 
recul latérale minimale de 0 m. 

Lorsqu’une disposition quelconque du présent règlement permet une marge de recul inférieure à 
1,5 m ou un empiétement dans une marge de recul minimale, cette disposition ne permet pas pour 
autant de se soustraire aux dispositions du Code civil du Québec (L. Q., 1991, c. 64) de la province de 
Québec, notamment en ce qui a trait aux vues sur la propriété voisine et aux écoulements des eaux 
de toitures. 

 
9. Nombre de logements et occupation au sol 

En cas d’incompatibilité entre le nombre de logements minimum et maximum et le pourcentage 
maximal d’occupation du sol du bâtiment principal prévu dans une grille de spécifications et une 
norme relative au nombre de logements minimum et maximum et le pourcentage maximal 
d’occupation du sol du bâtiment principal prévu ailleurs dans le présent règlement, cette dernière 
prévaut. 

 
10. Notes de renvois 

La grille de spécifications comporte une section « Notes de renvois », permettant d’indiquer à l’aide 
d’une référence à un article, un paragraphe, un alinéa ou un sous-alinéa de ce règlement ou par une 
disposition spéciale, une norme particulière qui doit s’appliquer. 

 
4.3.2 Usages, constructions et normes d’implantation par zone 

Les usages et constructions autorisés et interdits par zone ainsi que les normes spécifiques au bâtiment 
par zone sont indiquées aux grilles de spécifications telles qu’apparaissant à l’annexe 1 du présent 
règlement. 

La description des notes de renvois qui se trouvent dans une grille de spécifications est placée à la suite 
de la grille de spécifications pour chaque zone. 
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CHAPITRE 5 

Dispositions relatives aux cours et espaces non construit 
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SECTION 1 

CHAPITRE 5 
DISPOSITIONS RELATIVES AUX COURS ET ESPACES NON CONSTRUITS 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
5.1.1 Usages, constructions, ouvrages et équipements permis dans les cours 

Les usages, bâtiments, constructions, ouvrages et équipements autorisés dans les cours sont ceux identifiés au 
tableau du présent article lorsqu’un « X » apparaît vis-à-vis la ligne identifiant l’usage, le bâtiment, la 
construction, l’ouvrage ou l’équipement. Le tout est conditionnel au respect des dispositions de ce tableau et de 
toute autre disposition applicables du présent règlement. En cas d’incompatibilité entre une norme prévue au 
tableau du présent article et une norme prévue ailleurs dans le présent règlement, cette dernière prévaut. 

Lorsqu’un « * » est inscrit à la suite d’une expression, cela signifie que des normes spécifiques sont applicables à 
l’usage, bâtiment, construction, ouvrage ou équipement ailleurs dans le présent règlement. 

Tableau des usages, bâtiments, constructions, ouvrages et équipements autorisés dans les cours 

No Usages, bâtiment, constructions, ouvrages et équipements Cour 
avant 

Cour avant 
secondaire 

Cour 
latérale 

Cour 
arrière 

1. 
Abri temporaire d’hiver*, abri destiné à protéger les personnes 
des intempéries* et clôtures à neige * X X X X 

2. Aire de chargement et de déchargement*  
X X X 

3. Aire de stationnement* X X X X 

 

 
4. 

Aménagements et équipements récréatifs complémentaires à 
l’usage résidentiel tel qu’un terrain de tennis, volleyball, 
basketball, hockey, pourvu que toutes marges avant minimales 
soient respectées et qu’il soit situé à au moins 2 m des autres 
lignes de terrain. Un terrain de tennis doit être situé à un 
minimum de 3 m d’un bâtiment principal. 

 

 
X 

 

 
X 

 

 
X 

 

 
X 

 
5. 

Antenne parabolique de 60 cm de diamètre maximum, située à 
un minimum de 5 m d’une ligne avant et de 2 m pour les lignes 
de terrain. L’installation d’une antenne parabolique de 60 cm 
de diamètre maximum est autorisée sur un toit. 

 
X 

 
X 

 
X 

 
X 

 
 

 
6. 

Antenne parabolique de plus 60 cm de diamètre et tout autre 
type d’antenne doit être installée à une distance minimale des 
lignes de terrain correspondant à 2 fois la hauteur de l’antenne 
sans jamais être à moins 2 m des lignes de terrain. La hauteur 
maximale de l’antenne est de 16 m. 
Lorsque l’antenne est haubanée, les points d’ancrage doivent 
être situés à au moins 1 m de toute ligne de terrain, au surplus 
aucun câble d’ancrage ne doit être en empiétement aérien sur 
un terrain voisin. 

   
 

 
X 

 
 

 
X 

 

 
7. 

Appareils de mécanique, gaine de ventilation ou autre appareil 
de mécanique doit être visuellement dissimulé d’une rue 
adjacente à la propriété, à l’aide d’une clôture ou d’une haie 
d’une hauteur égale ou supérieure à l’équipement, sans jamais 
dépasser 2 m de hauteur, ou intégré à l’architecture du 
bâtiment. Un empiétement maximal de 1 m est autorisé dans 
toutes les marges minimales de recul. 

  

 
X 

 

 
X 

 

 
X 
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No Usages, bâtiment, constructions, ouvrages et équipements Cour 
avant 

Cour avant 
secondaire 

Cour 
latérale 

Cour 
arrière 

 
 

 
8. 

Balcon, perron et galerie, à condition que leur empiétement 
dans la marge de recul avant d’une cour avant principale, 
n’excède pas 2 m. 
De plus, la construction doit être à une distance minimale de 
2 m de toute ligne de terrain. 
Pour un bâtiment jumelé ou en rangée, la construction doit 
être à 0,50 m de la ligne latérale contigüe. 
Pour un projet intégré, la construction ne doit pas excéder de 
plus de 2 m la largeur d’un mur extérieur. 

 
 

 
X 

 
 

 
X 

 
 

 
X 

 
 

 
X 

9. Bâtiment accessoire* X X X X 

10. 
Boîte (ou cloche) de dons caritatifs à une distance minimale de 
2 m des lignes de terrain. 

 
X X X 

 

 
11. 

Bonbonnes de gaz ou autre réservoir à une distance minimale 
de 2 m des lignes de terrain. Ces équipements doivent être 
isolés visuellement d’une rue adjacente à la propriété, à l’aide 
d’une clôture, d’un muret ou d’une haie d’une hauteur égale 
ou supérieure au réservoir. Toutes les marges minimales 
doivent être respectées. 

  

 
X 

 

 
X 

 

 
X 

12. Borne de recharge* X X X X 

13. Capteurs (ou panneaux) solaires (ou photovoltaïques) * 
 

X X X 

14. Clôture*, muret*, haie*, muret de maçonnerie* X X X X 

 
15. 

Compteurs et entrée d’électricité ou de gaz et autres 
équipements de cette nature. 
Ceux pouvant être visibles d’une rue adjacente doivent être 
intégrés au bâtiment de manière à ne pas y être visibles ou être 
déplacés. 

 
X 

 
X 

 
X 

 
X 

 
 

 
16. 

Construction souterraine ou enfouie de manière que le 
nouveau niveau de sol ne soit pas, en moyenne, à plus de 1 m 
au-dessus du niveau non remanié du sol à l’implantation, à une 
distance minimale de 1 m des lignes latérales et arrière et 2 m 
de la ligne avant. 

Dans le cas d’un stationnement souterrain partagé entre deux 
propriétés contigües, la marge de recul latérale minimale est 
de 0 m 

 
 

 
X 

 
 

 
X 

 
 

 
X 

 
 

 
X 

17. Conteneur à matières résiduelles*  
X X X 

18. Corde à linge et autres installations pour sécher le linge  
X X X 

19. Enseigne* et panneau-réclame* X X X X 

20. Éolienne domestique*  
X X X 

21. 
Escaliers ouverts menant aux étages, pour tous les bâtiments. 
La distance minimale de la ligne arrière et latérale est de 1 m. 

 
X X X 
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No Usages, bâtiment, constructions, ouvrages et équipements Cour 

avant 
Cour avant 
secondaire 

Cour 
latérale 

Cour 
arrière 

 la distance minimale de la ligne avant est de 2 m.     

 
22. 

Escaliers ouverts menant seulement au rez-de-chaussée ou au 
sous-sol à condition que l’empiétement dans la marge de recul 
n’excède pas 2 m sans toutefois s’approcher à moins de 2 m 
des lignes de terrain. 

 
X 

 
X 

 
X 

 
X 

 

 
23. 

Fenêtres en baie et cheminées faisant corps avec le bâtiment, 
d’une largeur n’excédant pas 2,5 m, pourvu que l’empiétement 
dans la marge de recul minimale n’excède pas 60 cm sans 
jamais se retrouver à moins de 2 m des lignes de terrain, à 
l’exception des zones où la marge de recul est de 0 m et où il 
est autorisé à moins de 2 m de la ligne avant lorsque la marge 
de recul avant est de 0 m. 

 

 
X 

 

 
X 

 

 
X 

 

 
X 

24. 
Fournaise extérieure (voir : Système extérieur de chauffage de 
type « fournaise à bois extérieur » pour les normes applicables) 

    

25. Galerie (voir balcon pour les normes applicables)     

26. 
Génératrice (voir : appareils de mécanique pour les normes 
applicables) 

    

 
27. 

Guérite, portail ou autre installation de cette nature* visant à 
contrôler ou empêcher l’accès des véhicules automobiles 
depuis une entrée charretière ou une allée d’accès 

 
X 

 
X 

 
X 

 

28. Îlot de distribution (pour essence ou autre carburant) * X X X X 

29. Installation septique X X X X 

30. Kiosque de vente de produits de la ferme* X X X X 

 
31. 

Marquise, auvent et pergolas* rattachés au bâtiment, d’une 
profondeur maximale de 2 m en zone résidentielle et de 3 m 
dans toute autre zone, pourvu que l’empiétement dans la 
marge de recul avant n’excède pas 60 cm et d’être à une 
distance minimale de 2 m des lignes de terrain. 

 
X 

   

 
32. 

Marquise, auvent et pergolas* isolés d’un bâtiment doivent 
être distants d’un bâtiment d’au moins 3 m et à une distance 
minimale de 2 m des lignes de terrain. 

  
X 

 
X 

 
X 

 
33. 

Mâts destinés à supporter des systèmes d’éclairage, de 
surveillance ou des drapeaux à une distance minimale de 1 m 
des lignes de terrain et 3 m du pavage de la rue. 

 
X 

 
X 

 
X 

 
X 

34. Ouvrage de captage des eaux souterraines. X X X X 

35. Piscine* et spas* X X X X 

36. 
Porche, en respect des marges de recul minimales pour le 
bâtiment principal X X X X 

37. 
Potager en respect d’une marge de recul avant minimale de 
2,5 m X X X X 

38. 
Puits (voir ouvrage de captage des eaux souterraines pour les 
normes applicables) 
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No Usages, bâtiment, constructions, ouvrages et équipements Cour 
avant 

Cour avant 
secondaire 

Cour 
latérale 

Cour 
arrière 

39. 
Réservoir (voir : Bonbonnes de gaz ou autre réservoir pour les 
normes applicables) 

    

40. 
Système extérieur de chauffage de type « fournaise à bois 
extérieur » * 

   
X 

41. Terrasse commerciale* X X X X 

 
 

 
42. 

Terrasse (patio) résidentielle dont la hauteur est inférieure à 
60 cm. Une terrasse doit respecter la marge de recul minimale 
d’une cour avant principal et être implantée à une distance 
minimale de 2 m des autres lignes de terrain et à 0,50 m pour 
un bâtiment jumelé ou contigu (cette distance s’applique à la 
ligne latérale contigüe). 
La construction est autorisée sur un toit. 
Pour un projet intégré, les distances ici prescrites s’appliquent 
aux limites définissant l’ensemble du projet. 

 
 

 
X 

 
 

 
X 

 
 

 
X 

 
 

 
X 

43. 
Thermopompes et appareils de climatisation conçus pour être 
installés aux abords d’une fenêtre. X X X X 

 
 
 
 

 
44. 

Thermopompe, appareils de climatisation ou tout équipement 
similaire à une distance minimale de 5 m de la ligne avant et de 
2 m des autres lignes de terrain. 
Les thermopompes, appareils de climatisation ou tout 
équipement similaire doivent être dissimulé visuellement 
d’une rue adjacente à la propriété à l’aide d’une clôture, d’un 
muret ou d’une haie d’une hauteur égale ou supérieure à 
l’équipement, sans dépasser 2 m de hauteur. 
Les thermopompes, appareils de climatisation ou tout 
équipement similaire peut être installé sur le toit d’un bâtiment 
principal à des fins commerciale, industrielle et publique. S’il 
est visible d’une rue adjacente à la propriété, il doit être 
dissimulé par un écran fait d’un matériau de revêtement utilisé 
sur le bâtiment principal. 

  
 
 
 

 
X 

 
 
 
 

 
X 

 
 
 
 

 
X 

 
45. 

Trottoirs, les plantations, les allées ou autres aménagements 
paysagers, les lampadaires, les boîtes aux lettres. 

 
X 

 
X 

 
X 

 
X 

46. 
Solarium et véranda, en respect des marges de recul minimales 
requises pour un bâtiment principal. X X X X 

 
5.1.2 Usages, constructions, ouvrages et équipements permis sur un terrain vacant 

Les usages, bâtiments, constructions, ouvrages et équipements autorisés sur un terrain vacant sont ceux 
identifiés au tableau du présent article. Le tout est conditionnel au respect des dispositions de ce tableau et de 
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toute autre disposition applicables du présent règlement. En cas d’incompatibilité entre une norme prévue au 
tableau du présent article et une norme prévue ailleurs dans le présent règlement, cette dernière prévaut. 

Tableau : Usages, bâtiments, constructions, ouvrages et équipements autorisés sur un terrain vacant 

 
No 

Usages, bâtiment, 
constructions, ouvrages et 
équipements 

 
Conditions à respecter 

 

 
1. 

 

 
Aire de stationnement 

 Un maximum de 2 cases de stationnement peut être aménagé sur un 
terrain d’une superficie maximale de 8 000 m²; 

 Un maximum de 3 cases de stationnement peut être aménagé sur un 
terrain d’une superficie de plus 8 000 m²; 

 Les cases de stationnement doivent être localisées à une distance 
maximale de 15 m d’une ligne avant. 

 
2. 

 
Potager 

 Doit être aménagé à au moins 2,5 m d’une ligne avant; 
 Doit, en tout temps, être exempt de mauvaises herbes et maintenu en 

bon état d’entretien (structure de protection, support de soutien et 
végétaux du potager). Il ne doit pas être laissé à l’abandon. 

 
3. 

 
Clôture 

 Doit avoir une hauteur maximale de 1 m dans les 2,5 premiers mètres 
d’une ligne avant. 

 Doit avoir une hauteur maximale de 2 m sur le reste de la propriété. 
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5.1.3 Aménagement et entretien des espaces libres 

La surface non construite d’un terrain occupé par un bâtiment doit être boisée, gazonnée ou aménagée afin de 
ne pas laisser le sol à nu, dans un délai de 12 mois après la date de la fin des travaux pour lesquels un permis de 
construction a été délivré. En cas d’impossibilité d’agir à cause du climat, un délai peut être accordé jusqu’au 
15 juin suivant. Ces dispositions s’appliquent aussi à tous les espaces dont le sol a été mis à nu, découvert ou 
recouvert de terre, de façon intentionnelle ou non. 

L’utilisation de quelconques matières synthétiques de remplacement est interdite. 

 
5.1.4 Utilisation de l’emprise 

L’emprise municipale située entre la chaussée d’une rue et la limite d’une propriété privée doit être entretenue 
par le propriétaire riverain en titre. 

Aucune utilisation de l’emprise municipale n’est autorisée sauf : 

1. Pour l’aménagement d’une allée d’accès à la propriété riveraine et son ponceau, s’il y a lieu, 
conformément aux dispositions du règlement applicable; 

2. Pour l’installation d’équipements d’utilité publique (tel : télécommunication, électricité); 

3. Pour l’installation d’un abri d’hiver, à la condition d’être à un minimum de 2,5 m de la chaussée de la 
rue; 

4. Pour l’installation de balises hivernales (ou balises de déneigement ou piquets à neige) permettant la 
délimitation d’une entrée charretière, à la condition d’être à un minimum de 2,5 m de la chaussée de la 
rue; 

5. Pour la réalisation de tous travaux relevant de l’autorité municipale. 

 
5.1.5 Triangle de visibilité 

Sur tout terrain situé à une intersection de rues, il doit être prévu un triangle de visibilité libre de tout arbuste, 
arbre, clôture, mur de soutènement, remblais ou autre ouvrage dont la hauteur excède 75 cm à partir du niveau 
de la bordure de la chaussée adjacente. 

Malgré ce qui précède, la présence d’arbres est autorisée à condition que les branches soient dégagées d’au 
moins 3 mètres à partir du niveau de la bordure de chaussée adjacente. 

Deux des côtés du triangle de visibilité sont formés par les lignes d’emprise des rues. Chacun de ces côtés doit 
avoir une longueur minimale de 8 m mesuré à partir du point de rencontre des lignes d’emprise. Si l’intersection 
est de forme arrondie, la distance se mesure depuis le point de rencontre des prolongements linéaires des lignes 
d’emprise. Le troisième côté est formé par la droite joignant les extrémités de ces deux côtés. 
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5.1.6 Entreposage extérieur 

À moins d’être spécifiquement autorisé autrement, l’entreposage extérieur est seulement autorisé comme 
usage complémentaire à un usage principal qui comprend un bâtiment et doit être situé sur le même terrain où 
s’exerce l’activité principale. Aucun entreposage extérieur ne peut être effectué sur un terrain vacant. 

De plus, aucune nuisance publique en vertu de la réglementation municipale applicable à cet effet n’est autorisée 
et ne pourra être considérée comme de l’entreposage extérieur. 

Le type d’entreposage autorisé doit obligatoirement être relié directement avec l’usage principal autorisé par le 
règlement de zonage du lieu occupé. 

L’entreposage extérieur est autorisé selon les modalités suivantes : 

1. Usage résidentiel 

Tout entreposage extérieur de nature domestique et appartenant au locataire ou propriétaire tel que : bois de 
chauffage cordé, remorque domestique, motoneige, bateau et autres éléments domestiques de nature 
semblable est autorisé dans une cour latérale et arrière ou dans une cour avant secondaire si l’entreposage s’y 
trouvant est visuellement dissimulé depuis les rues adjacentes à la propriété. Une distance minimale de 1 m 
d’une limite de propriété doit être maintenue. Malgré ce qui précède, lorsque l’objet entreposé excède une 
hauteur de 2 m, la distance minimale est de 2, 5 m. 

L’entreposage du bois de chauffage est autorisé selon les conditions spécifiques suivantes : 

a) Le bois de chauffage entreposé sur un terrain ne doit servir que pour une utilisation personnelle; 

b) La hauteur maximale de l’entreposage est fixée à 1,85 m calculée à partir du niveau du sol 
adjacent; 
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c) L’entreposage extérieur en vrac du bois de chauffage est prohibé; le bois de chauffage entreposé 

sur un terrain doit être cordé et proprement empilé; 

d) Aucune des ouvertures du bâtiment principal ne doit être obstruée, de quelque façon que ce 
soit, par du bois de chauffage. 

2. Usage commercial, public et industriel 

L’entreposage est autorisé pour un usage commercial, public et industriel aux conditions suivantes : 

a) Seul l’entreposage extérieur de l’équipement nécessaire aux opérations de l’usage principal et 

des biens destinés à être vendus sur place est autorisé. L’entreposage extérieur de matériaux de 

récupération est spécifiquement prohibé. 

b) La hauteur de l’entreposage extérieur doit être de 2,5 m maximum et doit être inférieure à celle 

de la clôture entourant l’aire d’entreposage extérieur. 

c) Toute aire d’entreposage extérieur doit être située à une distance minimale de 2 m d’une ligne 

de terrain et de 3 m du bâtiment principal. 

d) Les éléments entreposés doivent être rangés de façon ordonnée et ne doivent pas être 

superposés les uns sur les autres. 

e) Toute aire d’entreposage extérieur doit être entièrement ceinturée et dissimulée au moyen 

d’une clôture respectant les dispositions prévues à cet effet au présent règlement. 

f) L’entreposage en vrac de la marchandise est permis sur l’ensemble du terrain à condition de 

respecter une marge avant minimale de 6 m. Les matériaux entreposés doivent être regroupés 

sous forme d’îlot et ne doivent pas être visibles de la rue. À cet effet, ils doivent être camouflés 

par des clôtures ou des structures rigides et opaques. 

g) En cour avant, la hauteur maximale des clôtures ou des structures est fixée à 2,75 m. Toute 

clôture ou structure rigide et opaque servant à camoufler l’entreposage de matériel en vrac doit 

respecter une marge de recul minimale équivalente à l’alignement de la façade du bâtiment 

principal. 

h) Les matériaux autorisés pour constituer les clôtures ou les structures sont le bois traité, la brique 

ou tout autre matériau autorisé au présent règlement. Ces clôtures ou structures doivent être 

maintenues en bon état en tout temps. L’utilisation d’une bâche ou de toute autre toile qui ne 

fait que recouvrir les matériaux entreposés ne peut remplacer la clôture ou structure exigée. 

i) La hauteur maximale de tout entreposage doit être inférieure de 0,50 m à la hauteur de la 

clôture. 

3. Usage agricole 

L’entreposage est autorisé pour un usage agricole aux conditions suivantes : 

a) L’entreposage de matériaux en vrac (gravier, terre, bois, ciment, etc.) est permis dans les cours 

arrière et latérales; 
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b) L’entreposage extérieur relié au groupe d’usage « Agricole » est autorisé dans toutes les cours, 

sauf à l’intérieur de la marge de recul avant; 

c) L’entreposage doit se situer à un minimum de 1 m des limites arrière et latérales du terrain; 

d) L’entreposage extérieur n’est pas limité en hauteur. 

 
5.1.7 Remisage et stationnement de véhicules lourds ou récréatifs 

Le remisage et le stationnement de véhicules lourds ou récréatifs sont autorisés selon les conditions suivantes : 

1. Usage résidentiel : 

a) Pour le remisage et le stationnement de véhicule récréatif ou autre équipement récréatif tels 
bateau, motoneige, véhicule tout-terrain, roulotte, tente-roulotte et leur remorque, l’ensemble 
des conditions suivantes doivent être respectées : 

i. Le terrain doit être occupé par un bâtiment principal; 

ii. Un maximum de 2 véhicules récréatifs ou autres équipements récréatifs et leur 
remorque, appartenant à un occupant de la propriété, peuvent être remisés ou 
stationnés sur un terrain; 

iii. Lorsque localisé en cour avant, le véhicule récréatif ou autres équipements et leur 
remorque doit être remisé ou stationné dans l’allée d’accès ou dans l’aire de 
stationnement et doit être à l’extérieur de la marge de recul avant minimale établit pour 
la zone; 

iv. Lorsque localisé en cour arrière, latérale ou en cour avant secondaire, le véhicule 
récréatif ou autres équipements récréatifs et leur remorque doit être remisé ou 
stationné à une distance minimale de 2 m des limites de propriété; 

v. Il est interdit d’utiliser un véhicule récréatif, une roulotte, tente-roulotte ou un bateau 
remisé ou stationné, à une fin d’habitation. Aucun de ces équipements ne doit être 
déployé, y compris un auvent et toutes les ouvertures doivent demeurées fermées et 
verrouillées. Ces équipements ne doivent pas être stabilisés ou mis au niveau à l’aide de 
vérins ou autres moyens. 

b) Pour le remisage et le stationnement de véhicule et de remorque pouvant être associé à une 
entreprise, l’ensemble des conditions suivantes doivent être respectées : 

i. Le terrain doit être occupé par un bâtiment principal; 

ii. Le véhicule doit être à l’usage d’un occupant domicilié à l’adresse de la propriété; 

iii. Sur un terrain d’une superficie maximale de 6 000 m², il est autorisé un maximum de 
1 véhicule ou remorque associé à une entreprise ayant un poids nominal brut de 
4 500 kilogrammes et moins; 

iv. Sur un terrain d’une superficie supérieure à 6 000 m², il est autorisé un maximum de 
2 véhicules ou remorques associés à une entreprise ayant un poids nominal brut de 
4 500 kilogrammes et moins; 
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v. Le nombre maximum permis est indépendant du nombre maximum de véhicule récréatif 

ou autres équipements récréatifs autorisé au présent règlement. 

c) Pour le remisage et le stationnement de véhicule ou équipement lourd servant à des fins 
commerciales ou industrielles de plus de 4 500 kilogrammes, tels que rétrocaveuse, chasse- 
neige, pelle mécanique, rétro-excavateur, chargeur, bulldozer, camion semi-remorque, 
dépanneuse, camion, autobus et autres véhicules, machinerie et équipements, les conditions 
suivantes doivent être respectées : 

i. Interdit sur un terrain vacant; 

ii. Interdit sur un terrain situé à l’intérieur d’un périmètre urbain; 

iii. Autorisé sur un terrain d’une superficie minimale de 10 000 m², occupé par un bâtiment 
principal. Un maximum de 1 de véhicule ou équipement lourds à l’usage d’un occupant 
domicilié à l’adresse de la propriété est permis; 

iv. Le véhicule ou l’équipement lourd doit être situé à une distance minimale 15 m d’une 
ligne avant et 5 m de toute autre limite de terrain. 

 
2. Pour tous les groupes d’usages autres qu’un usage résidentiel : 

Pour le remisage et le stationnement de véhicule, d’équipement ou de machinerie et leur remorque 
servant à l’usage principal, l’ensemble des conditions suivantes doivent être respectées : 

a) Autorisé dans toutes les cours; 

b) Le véhicule, l’équipement ou la machinerie doit respecter la marge de recul avant minimale 
établie pour la zone, et 5 m de toutes autres limites de terrain; 

c) Sauf pour un usage du groupe agricole, le terrain doit être occupé par un bâtiment principal. 

 
5.1.8 Étalage extérieur 

Les biens mis en étalage à l’extérieur doivent être directement reliés et nécessaires aux activités de 
l’établissement situé sur le terrain où se fait l’étalage. 

L’étalage extérieur n’est permis que pour les usages ou les catégories d’usages suivants : 

1. Commerce et service de voisinage (C-1); 
2. Commerce de gros (C-3); 
3. Commerce lié aux véhicules motorisés et au transport (C-6); 
4. Commerce relié aux exploitations agricoles (C-8). 

 
Une aire d’étalage peut occuper un maximum de : 

1. De 50 % de la superficie de la cour avant; 
2. De 75 % de la superficie cumulée des cours arrière et latérale. 

L’aménagement de l’aire d’étalage dans une aire de stationnement autorisé exclusivement dans la portion de 
cases de stationnement excédant les exigences du présent règlement. Le nombre minimal requis de cases de 
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stationnement doit, en tout temps, être maintenu. 

Une aire utilisée pour l’étalage extérieur de même que tout bien qui s’y trouve doit respecter une distance 
minimale de 1,0 m de toute limite du terrain. 

Aucun étalage ne peut être réalisé sur un terrain vacant, non occupé par un bâtiment principal. 
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SECTION 2 

DISPOSITIONS RELATIVES, AUX ALLÉES D’ACCÈS, AUX ALLÉES DE CIRCULATION ET AUX STATIONNEMENTS 
5.2.1 Dispositions générales 

Les dispositions suivantes s’appliquent à une aire de stationnement hors rue : 

1. Les aires de stationnement hors rue sont obligatoires pour toutes les classes d’usages; 

2. Les dispositions de la présente section ont un caractère obligatoire et continu, et ce, durant toute la durée 
de l’occupation de la propriété; 

3. Dans le cadre d’un changement d’usage, si le nouvel usage requiert plus de cases de stationnement que 
l’usage précédent, le nombre de cases existants et/ou celles reconnues en droit acquis sont déduits du 
nouveau total requis. Les nouvelles cases devront rencontrer les dispositions de la présente section; 

4. Un agrandissement, une modification ou une transformation d’un bâtiment principal, faisant en sorte 
qu’une ou des cases de stationnement additionnelles sont requises, celles-ci doivent être ajoutées à celles 
existantes ou celles reconnues en droit acquis. Les nouvelles cases devront être aménagées conformément 
aux dispositions de la présente section; 

5. Lors d’une réfection complète d’une aire de stationnement, les travaux doivent respecter les dispositions 
de la présente section. Toutefois, lors de la réalisation des seuls travaux de resurfaçage, il n’est pas requis 
de rendre l’aire de stationnement conforme aux dispositions de la présente section, si elles possèdent un 
droit acquis. 

 
5.2.2 L’allée d’accès 

La largeur d’une allée d’accès (voir lettre « d » aux croquis de l’article suivant), reliant une entrée charretière à 
un stationnement, un garage ou une autre destination sur une propriété, doit respecter les normes suivantes : 

1. L’allée doit avoir une largeur minimale de : 

a) 3,7 m si elle est à sens unique; 

b) 6 m si elle est à double sens. 

2. Une largeur de 4 m est permise si l’allée : 

a) mesure moins de 15 m entre la rue et l’aire de stationnement; 

b) dessert une ou diverses aires de stationnement totalisant moins de 10 cases. 

3. Une largeur de 4 m est également permise si l’allée : 

a) mesure moins de 500 m entre la rue et un bâtiment résidentiel comptant un ou deux logements. 

b) Si elle dépasse 500 m, un refuge de 10 m de long et 6 m de large est requis tous les 300 m. 

4. L’allée doit être implantée à au moins 1 m de toute limite de propriété, sauf : 

a) au point de contact avec la rue; 

b) si elle est partagée entre deux propriétés adjacentes, elle peut être située sur la limite ou la 
chevaucher. 
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5.2.3 Dimension d’une case de stationnement et d’une allée de circulation 

Les dimensions des cases de stationnement et des allées de circulation sont établies au tableau suivant : 

Tableau : Dimensions d’une case de stationnement et de l’allée de circulation 

Croquis 
correspondant 

Angle de 
stationnement 

Largeur d’une allée 
de circulation (c) 

Largeur 
de la case (b) 

Longueur 
de la case (a) 

A 0° 
3 m (sens unique) 
6 m (double sens) 

2,4 m 6 m 

B 45° 
3,7 m (sens unique) 
6 m (double sens) 

2,4 m 5,5 m 

C 90° 
6 m (sens unique) 
6 m (double sens) 

2,4 m 5,5 m 

 
Croquis : Dimensions d’une case de stationnement et de l’allée de circulation 

 

 

5.2.4 Localisation des cases et d’une aire de stationnement 

La localisation des cases de stationnement et des aires de stationnement doit respecter les conditions suivantes : 

1. À l’exception d’une aire de stationnement en commun, toute aire de stationnement hors rue doit être 
située sur le même terrain que l’usage qu’elle dessert. Dans le cas où une situation requiert plus de 
15 cases de stationnement sur une propriété, et que cette propriété se localise dans une zone où sont 
autorisés des groupes d’usages « Commerces et services », « Public », « Récréatif » et « industriel », l’aire 
de stationnement peut être aménagée sur un terrain situé à une distance maximale de 200 m de l’usage 
desservi. Cette autre propriété doit cependant être également localisée dans une zone autorisant les 
mêmes usages. Une servitude notariée doit officialiser la situation et doit stipuler que les cases y seront 
autorisées aussi longtemps que l’usage perdurera. 

2. L’aire de stationnement doit être localisée à 1 m des lignes latérales et arrière. L’espace de dégagement 
entre l’aire de stationnement et les limites de propriété doit être boisé, gazonné ou autrement aménagé 
à l’aide de végétaux variés; 
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3. Pour un usage résidentiel, il est permis d’aménager des cases de stationnement dans la cour avant pourvu 

que celles-ci n’empiètent pas plus que 3 m (au total) sur la partie de la cour avant où se situe la façade 
principale du bâtiment principal. 

4. Malgré ce qui précède : 

a) Pour une unité centrale d’une habitation en rangée, il est autorisé d’empiéter sur 80 % de la 
largeur du bâtiment principal pour l’aménagement d’une case de stationnement; 

b) Pour une unité d’extrémité d’une habitation en rangée, il est autorisé d’empiéter sur 60 % de la 
largeur du bâtiment principal pour l’aménagement d’une case de stationnement; 

c) Pour une habitation unifamiliale isolée implantée à plus de 20 m de l’emprise de la rue, un 
empiétement de l’aire de stationnement peut être autorisé dans la portion de la cour avant 
donnant en façade du bâtiment principal à la condition que la largeur de l’aire de stationnement 
n’excède pas de plus de 7,5 m sur la façade; 

d) Pour une habitation unifamiliale isolée, jumelée et en rangée et pour une habitation bifamiliale 
isolée et jumelée, lorsque située sur un lot d’angle, l’aire de stationnement peut empiéter 
entièrement sur une façade, seulement dans la cour avant secondaire; 

Croquis : Exemple d’aménagement d’une aire de stationnement typique 
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Croquis : Exemple d’aménagement d’une aire de stationnement sur un lot d’angle 

 

5. Une aire de stationnement doit être située à une distance minimale de 2 m de la limite de l’emprise de la 
rue, à l’exception : 

a) D’un usage à des fins public ou communautaire. Aucune distance minimale ne s’applique; 

b) D’un usage d’habitation unifamiliale ou bifamiliale où l’aire de stationnement doit être à une 
distance minimale de 0,5 m. 

6. L’espace de dégagement entre l’aire de stationnement et les limites de propriété doit être boisé, gazonné 
ou autrement aménagé à l’aide de végétaux variés. 

7. Une aire de stationnement doit être située à une distance minimale de 1 m d’un bâtiment principal, à 
l’exception : 

a) D’un garage ou d’un abri d’auto. Aucune distance minimale ne s’applique; 

b) D’un mur latéral et arrière pour une habitation unifamiliale ou bifamiliale. Aucune distance 
minimale ne s’applique, en préservant toutefois une distance minimale de 1 m d’une ouverture. 

L’espace de dégagement entre l’aire de stationnement et le bâtiment doit être boisé, gazonné ou 
autrement aménagé à l’aide de végétaux variés ou aménagé par un passage pour piéton. 

8. Les cases de stationnement doivent être localisées à une distance minimale de 1,50 m d’une borne- 
fontaine; 

9. Une aire de stationnement ne peut pas être localisée dans le triangle de visibilité; 

10. Une aire de stationnement n’est pas autorisée sur un trottoir, une emprise de voie publique, un espace 
gazonné, ou tout autre endroit non prévu à cette fin. 

 
5.2.5 Règle de calcul du nombre de cases stationnement 

Le calcul du nombre minimal de cases de stationnement exigé doit se faire en respectant les dispositions 
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suivantes : 

1. Lors du calcul du nombre minimal de cases de stationnement requis dans la présente section, toute 
fraction de case égale ou supérieure à une demie doit être considérée comme une case additionnelle (ex. : 
9,5 = 10 cases ou 9,4 = 9 cases); 

2. Pour être compté comme case de stationnement, un espace doit être en tout temps accessible et ne pas 
nécessiter le déplacement d’un autre véhicule pour y accéder ou en sortir. De manière exceptionnelle, 
pour un usage résidentiel unifamilial, aux plus deux véhicules peuvent être stationnés en enfilade (l’une 
derrière l’autre). Dans ce dernier cas, ces deux cases sont calculées comme ayant une longueur de 5,5 m 
chacune; 

3. La superficie de plancher utilisée pour déterminer le nombre de cases de stationnement exigé est égale à 
la superficie totale de plancher d’un bâtiment principal. Toutefois, cette superficie de plancher exclut les 
aires d’entreposages pour les groupes d’usages industriels et commerciaux; 

4. la présence d’un garage privé ou d’un abri d’auto est considérée comme une construction abritant une ou 
des cases de stationnement conformément à leur dimension. Ces cases de stationnement sont comprises 
dans le calcul du nombre minimal requis de cases de stationnement; 

5. Lorsqu’un usage n’est pas spécifiquement mentionné, le nombre de cases minimum est déterminé en 
tenant compte des exigences pour un usage comparable et compatible; 

6. Pour un bâtiment abritant un usage mixte, le nombre de cases de stationnement requis correspond à la 
somme des nombres requis pour chacun des usages. Le nombre peut être réduit de 15 % lorsque le 
bâtiment mixte ne comporte pas d’usage d’habitation; 

7. Si, lors de la demande de permis pour un bâtiment mixte ne comportant pas d’usage d’habitation, certains 
occupants ne sont pas connus, la norme applicable est de 1 case par 30 m² de superficie de plancher; 

 
5.2.6 Nombre de cases stationnement minimum requis par usage 

Les dispositions suivantes s’appliquent afin de déterminer le nombre minimum de cases de stationnement requis 
selon l’usage desservi. 

Tableau : Nombre de cases minimum requis selon l’usage 

Usages Nombre minimal de cases 

Groupe Habitation (H) 

Habitation unifamiliale, bifamiliale, trifamiliale, 
maison mobile, projet intégré 

1 case par unité d’habitation 

Habitation multifamiliale 
1,5 case unité d’habitation, plus une case pour visiteur 
par quatre logements. 

Habitation en commun 
1 case par unité d’habitation ou chambre ou groupe de 
10 travailleurs occupant une même unité d’habitation. 

Groupe commerces et services (C) 

Tous les usages du sous-groupe « Commerce de 
voisinage » C-1, sauf si spécifiquement 
mentionné ailleurs dans le présent tableau. 

1 case par 20 m² de superficie de plancher 
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Usages Nombre minimal de cases 

Tous les usages du sous-groupe « Service 
professionnel et personnel » C-2, sauf si 
spécifiquement mentionné ailleurs dans le 
présent tableau 

 
1 case par 40 m² de superficie de plancher 

Pour un commerce de vente, de service et de 
location de véhicule léger, de piscine, de bateau, 
de pièce d’automobile et d’outil 

1 case par 50 m² de superficie de plancher 

Pour tout établissement d’hébergement 1 case par chambre 

Pour une garderie et service de garde 1 case par 30 m² de superficie de plancher 

Pour les commerces de produits pétroliers 3 cases 

Pour les commerces de vente et de réparation 
d’automobile et de machinerie lourde 

1 case par 80 m² de superficie de plancher 

Pour un lave-auto 4 cases 

Pour les salles de réunion, de spectacle et de 
rassemblement tel, salle d’exposition, club privé, 
théâtre, cinéma et salle de réception 

1 case par 5 places assises ou 1 case par 20 m² de 
superficie de plancher pour les espaces sans siège fixe. 
Toutefois, si ces salles de rassemblement sont situées à 
l’intérieur d’une école, la cour d’école peut servir au 
calcul des cases exigées; 

Lieu de consommation de nourriture ou d’alcool 
(ex. restaurant, bar, taverne, club de nuit, etc.) 

1 case par 10 m² de superficie de plancher utilisé par la 
clientèle de l’établissement 

Pour un salon mortuaire et résidence funéraire 1 case par 10 m² de superficie de plancher 

Pour un établissement de vente de meubles ou 
d’appareils ménagers 

1 case par 50 m² de superficie de plancher 

Pour tout établissement commercial ou de 
service non mentionné précédemment 

1 case par 35 m² de superficie de plancher 

Pour un usage ou activité temporaire 5 cases 

Groupe Public (P) 

Église 1 case par 10 places de banc 

Service public (bibliothèque, musée, etc.) 1 case par 25 m² de superficie de plancher 

Maisons de convalescence et autres lieux de 
soins ou d’assistance dédiés à un groupe 
personne 

Pour les premiers 1 500 m² de superficie de plancher : 1 
case par 100 m² de plancher. 

Pour la superficie excèdent 1 500 m² de superficie de 
plancher : 1 case par 400 m² de superficie de plancher 

Établissement lié à de l’enseignement 
1 case par 2 employés, plus 1 case par classe, plus les 
cases requises pour une salle de rassemblement 

Station de pompage, usine de filtration, usine de 
traitement des eaux usées 

1 case par 25 m² pour les bureaux et 1 case par 100 m² 
pour entrepôt, atelier ou autres 
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Usages Nombre minimal de cases 

Groupe Récréatif (R) 

Aréna 
1 case par 4 sièges ou 1 case par m² de superficie 
réservée aux spectateurs s’il n’y a pas de sièges fixes 

Centre de loisirs et activités communautaires 1 case par 20 m² de superficie de plancher 

Golf (ouvert au public) 3 cases par trou 

Marina et quai à emplacement multiple 1 case pour 2 emplacements au quai 

Salle de quilles, salle de billard et curling 
2 cases par allée de quilles, table de billard ou par glace 
de curling 

Tennis et autres sports qui requièrent une 
raquette (ouvert au public) 

2 cases par terrain 

Groupe Agricole (A) 

Aucune case de stationnement minimum n’est exigée pour un usage du groupe agricole. 

Groupe Industriel (I) 

Superficie de plancher du bâtiment principal 
1 case par 20 m² pour la partie du bâtiment allouée à 
des fins de bureaux et à une case par 50 m² pour la 
partie restante du bâtiment. 

Pour un usage du groupe « Industriel (I) », lorsqu’il est démontré, preuves à l’appui (nombre d’employés, 
type de production, etc.), qu’un usage projeté requiert un nombre de cases de stationnement inférieur au 
nombre exigé par la présente section, le nombre de cases aménagé pourra être réduit en conséquence à la 
condition que les espaces non aménagés, mais requis par le présent règlement, soient conservés en espaces 
verts provisoires. Si les besoins le justifient, et sur simple demande de la Municipalité à cet effet, les espaces 
verts provisoires doivent être convertis en aire de stationnement afin d’intégrer le nombre minimal de cases 
de stationnement exigé. 

 
5.2.7 Stationnement pour personnes à mobilité réduite 

En plus des exigences relatives au stationnement prescrites à la présente section, des cases de stationnement 
doivent être réservées pour les personnes à mobilité réduite pour tous les usages nécessitant un accès sans 
obstacle selon les codes nationaux de construction. Ces cases de stationnement sont comptées à même le 
nombre de cases de stationnement minimum requis par usage. 

Une case de stationnement pour personne à mobilité réduite doit être réservée pour chaque tranche de 15 cases 
de stationnement. 

Toute case de stationnement pour personne à mobilité réduite : 

1. Doit être localisée le plus près de l’entrée de l’usage que dessert l’aire de stationnement, à moins de 30 m 
d’une entrée accessible du bâtiment principal et à proximité d’un parcours sans obstacle permettant 
d’atteindre le bâtiment; 

2. Doit avoir une largeur minimale de 3,7 m et une profondeur minimale de 6 m. Il doit avoir une allée 
latérale de circulation d’une largeur minimale de 0,9 m afin de faciliter l’accès au véhicule par la personne 
à mobilité réduite. Cette allée latérale de circulation doit présenter un marquage de lignes obliques 
peintes de couleur contrastante. Il est autorisé de jumeler deux cases de stationnement pour personne à 
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mobilité réduite desservies par la même allée latérale de circulation lorsque l’espace est insuffisant pour 
faire autrement. 

3. Peut-être jumelée à une allée latérale de circulation. Deux cases de stationnement peuvent être 
desservies par la même allée latérale lorsque l’espace est insuffisant pour faire autrement. La largeur 
disponible pour chaque case de stationnement est de 3,7 m et en considérant la largeur de l’allée de 
circulation s’il y en a une, doit être de 4,6 m, quel que soit l’angle de la case de stationnement. L’allée 
latérale de circulation doit présenter un marquage de lignes obliques peintes de couleur contrastante; 

4. Doit être pavée et ne doit comporter aucune pente; 

5. Doit être identifiée par une enseigne placée devant chaque case et sur laquelle est représenté le 
pictogramme normalisé, placé à au moins 1,5 m du sol, sur un mur ou sur un poteau. 

 
5.2.8 Borne de recharge pour véhicule électrique 

Toute aire de stationnement desservant un nouveau bâtiment principal dont l’usage principal provient du groupe 
« Commerces et services », « Industriel », « Public » ou du groupe « Habitation » comprenant trois logements et 
plus ou un projet intégré et lors de tous travaux de transformation ou de réaménagement affectant 25 cases ou 
plus d’une aire de stationnement existante doit être munie de bornes de recharge pour véhicules électriques, 
conformément aux exigences suivantes : 

1. Un minimum de 1 borne doit être installé sur une propriété comprenant entre 10 et 19 cases de 
stationnement; 

2. Un minimum de 2 bornes doit être installé sur une propriété comprenant 20 cases de stationnement et 
plus; 

3. Les cases de stationnement munies de ces bornes doivent être identifiées à l’aide du symbole reproduit 
au sol et du panneau indiquant que l’espace de stationnement est réservé aux véhicules électriques; 

4. Elle doit être localisée à moins de 30 m de l’accès au bâtiment principal. 

 
5.2.9 Aménagement d’une aire de stationnement 

Dans le tableau suivant, lorsque le mot « oui » apparaît vis-à-vis une colonne référant à un nombre de cases de 
stationnement prévu, la disposition correspondante s’applique lors de la construction ou du réaménagement 
d’une aire de stationnement. Lorsque le mot « non » apparaît vis-à-vis une colonne référant à un nombre de 
cases de stationnement prévu, la disposition correspondante ne s’applique pas. Lorsque le mot « oui » ou « non » 

est suivi d’un astérisque « * », cela signifie qu’une disposition particulière s’applique. Cette dernière est inscrite 
à la ligne en dessous de l’astérisque. 

Tableau : Dispositions applicables à l’aménagement d’une aire de stationnement selon le nombre de cases : 
 

 

No 

 
Dispositions applicables à l’aménagement d’une aire de stationnement 

1 à 
10 cas 
es 

11 cases 
et plus 

1. Toutes les surfaces d’une aire de stationnement doivent être recouvertes de l’un 
ou plusieurs des matériaux suivants : 

Oui(*) Oui(*) 
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No 

 
Dispositions applicables à l’aménagement d’une aire de stationnement 

1 à 
10 cas 
es 

11 cases 
et plus 

 
a) un matériau de pavage perméable comme du béton poreux ou pavé 

drainant; 

b) un pavé de béton ou un pavé uni de couleur pâle; 

c) un pavé alvéolé ou pavé de gazon; 

d) un matériau inerte, autre que le gravier ou les cailloux, dont l’indice de 
réflectance solaire est d’au moins 29; 

e) asphalte, béton ou pavé imbriqué. 

Les matériaux de finition doivent être mis en place au plus tard six mois après le 
parachèvement des travaux du bâtiment principal. 

  

*Pour un usage résidentiel de moins de 3 logements, l’aire de stationnement peut également être 
recouverte de gravier ou autres matériaux de même nature, de manière à éliminer tout soulèvement de 
poussière et qu’il ne puisse s’y former de boue. 

*Pour un usage industriel requérant 11 cases et plus, un minimum de 50 % du revêtement de la surface 
d’une aire de stationnement doit être recouvert de l’un ou plusieurs des matériaux suivants : 

1. Perméable et d’un IRS d’au moins 29, ou; 

2. Alvéolé comblé par des végétaux ou du gravier d’un IRS d’au moins 29, ou; 

3. Recouvrement végétal, sous lequel doit être installée une grille ou une membrane constituant 
une base solide, avec ou sans bandes de roulement. 

2. Une aire de stationnement non clôturée doit être entourée d’une bordure de 
béton, d’asphalte ou de madriers, d’au moins 15 cm de hauteur, et située à au 
moins 60 cm des lignes de propriété. Cette bordure doit être solidement fixée et 
bien entretenue. 
Cette bordure peut être omise dans le cas d’un aménagement pour la rétention 
des eaux réalisé conformément à la réglementation en vigueur. 

Non Oui (*) 

*Une aire de stationnement qui dessert une propriété comportant 3 unités d’habitation et moins en est 
exemptée. 

3. Chaque case de stationnement doit être accessible en tout temps et elle doit être 
placée et conçue de manière qu’il soit possible d’y accéder ou d’en sortir sans 
devoir déplacer un autre véhicule. 

Oui(*) Oui 

*Une aire de stationnement qui dessert une propriété comportant une seule unité d’habitation, peut 
comporter au plus, deux cases de stationnement en enfilade (l’une derrière l’autre). 

4. Une aire de stationnement doit être conçue de manière que les manœuvres 
nécessaires pour en sortir se fassent à l’extérieur de toutes voies publiques. 

Non Oui 
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No 

 
Dispositions applicables à l’aménagement d’une aire de stationnement 

1 à 
10 cas 
es 

11 cases 
et plus 

5. Une aire de stationnement doit être pourvue d’un système d’éclairage et le 
système d’éclairage doit être conçu de manière à n’éclairer que l’aire de 
stationnement. 

Non Oui 

6. Lorsqu’une aire de stationnement comporte entre 11 et 20 cases, un minimum de 
un arbre au 7 m linéaire doit être planté le long des alignements de cases de 
stationnement et, lorsque possible, les arbres doivent être positionnés de façon à 
privilégier la production d’ombre sur l’aire de stationnement. 

Non Oui 

7. Lorsqu’une aire de stationnement comporte 20 cases ou plus, au moins un îlot de 
verdure d’une superficie minimale de 25 m² doit être aménagé à même l’aire de 
stationnement. Pour chaque case de stationnement supplémentaire, 1 m² d’îlot 
de verdure additionnel doit y être aménagé. 

Les îlots de verdure doivent être entourés sur trois côtés au minimum par une 
allée de circulation et/ou des cases de stationnement. Les îlots de verdure de 
moins de 4 m de longueur ne sont pas inclus dans le calcul de la superficie 
minimale des îlots de verdure requis. L’îlot de verdure doit être gazonné, planté 
d’arbres et d’arbustes et entouré d’une bordure d’asphalte, de béton ou de pierres 
dont la hauteur et la largeur sont d’au moins 15 cm. Les îlots de verdure aménagés 
pour drainer l’eau de ruissellement sont exemptés de l’obligation d’être entourés 
d’une bordure. Voir le « Croquis des aménagements des îlots de verdure » pour 
des exemples d’aménagement. 

Tout îlot de verdure doit comprendre la plantation d’au moins un arbre à grand 
déploiement selon un ratio de 1 arbre par 14 m² de superficie. Les dimensions à la 
plantation sont minimalement de : 

 Pour les feuillus, une hauteur minimale de 2,5 m; 

 Pour les conifères, une hauteur minimale de 2 m. 

Les arbres plantés doivent être protégés afin d’assurer leur conservation et ils 
doivent résister à la sécheresse et au sel de déglaçage. Au besoin tout arbre 
dépérissant ou mort doit être remplacé. 

L’aménagement de l’aire de stationnement doit être réalisé avec la plantation 
d’arbres d’un minimum de 3 essences différentes 

Non Oui 
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1 à 
11 cases 

No Dispositions applicables à l’aménagement d’une aire de stationnement 10 cas 

es 
et plus 

 
Croquis des aménagements des îlots de verdure 

 

 
 

 
 

 

  

8. Tout espace libre entre une aire de stationnement et un bâtiment ou entre une 
aire de stationnement et l’emprise de la rue doit être recouvert de végétaux tels 
que des plantes couvre-sol, des arbustes ou des arbres. 

Non Oui 

9. Toute aire de stationnement doit être aménagée de façon à permettre 
l’enlèvement de la neige et le remisage des conteneurs à matière résiduelle, et ce, 
sans réduire le nombre de cases minimal exigé par la présente section. 

Oui Oui 

10. Lorsqu’une aire de stationnement dédié à un usage autre que résidentiel est 
adjacente à un terrain situé dans une zone résidentielle, il doit être séparé de ce 
terrain par un mur de maçonnerie, une clôture ou une haie dense d’une hauteur 
minimale de 1 m. 

Oui Oui 
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SECTION 3 

DISPOSITIONS RELATIVES AUX AIRES DE CHARGEMENT ET DE MANUTENTION 
Aires de chargement et de déchargement 

Toute construction ou agrandissement d’un bâtiment devant servir à des fins industrielles, commerciales ou 
publiques doit être pourvu d’une aire pour le chargement et le déchargement des véhicules. 

 
5.3.2 Construction, transformation Localisation des aires de chargement et de déchargement 

Une aire de chargement et de déchargement doit être située sur le même terrain que l’usage principal 

Sauf pour une allée d’accès menant à la rue, toutes les installations relatives à une aire de chargement et de 
déchargement incluant l’aire de manœuvre des camions (ou allée de circulation), doit être implantées à une 
distance minimale de 5 m d’une ligne avant. La bande de terrain séparant les installations et la rue doit être 
pourvue d’un aménagement paysager servant de barrière visuelle. 

 
5.3.3 Nombre d’unités 

Le nombre d’unités de chargement et de déchargement pour marchandises ou matériaux doit être prévu, selon 
les dispositions suivantes : 

1. Une (1) unité pour une superficie de plancher entre 300 m² et 2 000 m²; 

2. Deux (2) unités pour une superficie de plancher entre 2 001 m² et 5 000 m²; 

3. Trois (3) unités pour une superficie de plancher de plus de 5 000 m² 

 
5.3.4 Dimensions des unités 

Chaque unité hors rue de chargement et de déchargement pour marchandises ou matériaux doit avoir les 
dimensions minimales suivantes : 

1. Largeur : 3,5 m; 

2. Longueur : 9 m; 

3. Hauteur libre : 4,5 m. 

De plus, lors des opérations de chargement ou de déchargement, les véhicules ne doivent pas empiéter sur le 
domaine public. 

 
5.3.5 Accessibilité des unités 

Chaque unité ou groupe d’unités doit être accessible de la voie publique directement par une allée d’accès ayant 
une hauteur libre d’au moins 4,5 m et d’une largeur d’au moins 5 m. 

 
5.3.6 Rampe d’accès 

La modification du niveau du sol, afin d’aménager une rampe d’accès surbaissée ou surélevée, ne doit pas 
commencer en deçà de 5 m d’une ligne avant. 
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SECTION 4 
DISPOSITIONS RELATIVES AUX CLÔTURES, HAIES ET MURET DE MAÇONNERIE 
5.4.1 Dispositions générales 

Les exigences qui suivent s’appliquent à toutes les propriétés sur le territoire de la Municipalité, selon le 
cas. Elles ont un caractère obligatoire continu. 

Une clôture, une haie et un muret de maçonnerie peuvent être implantés ou plantés sur un terrain vacant. 

Les normes de hauteur et d’implantation prescrites à la présente section ne s’appliquent pas à une clôture 
dédiée à un usage public. 

 
5.4.2 Dispositions applicables à une haie 

Les normes relatives à l’implantation et à la hauteur d’une haie sont les suivantes : 

1. La localisation d’une haie : 

a) Une haie doit être implantée à l’intérieur des limites d’une même propriété de manière 
que l’ensemble de son feuillage, une fois à maturité, demeure sur cette propriété; 

b) Une haie peut être implantée en mitoyenneté, avec l’accord écrit du propriétaire voisin. 

c) 3 m d’une borne-fontaine; 

d) 1,5 m de tout équipement d’utilité publique. 

 
2. La hauteur d’une haie : 

La hauteur maximale d’une haie se calcule à partir du niveau du sol non remanié adjacent jusqu’à 
la cime de la haie. 

a) Dans les 2,5 premiers mètres depuis une ligne avant, une haie doit être maintenue à une 
hauteur maximale ne dépassant pas à 1 m. Au-delà des 2,5 premiers mètres depuis une 
ligne avant, une haie située en cours avant peut atteindre une hauteur ne dépassant pas 
2 m. Toutefois, en cours avant secondaire une haie, peut atteindre une hauteur ne 
dépassant pas 2 m quel que soit son emplacement dans cette cour; 

b) En cour latérale et en cour arrière, aucune hauteur maximale n’est prescrite pour une 
haie. 

 
5.4.3 Dispositions applicables à une clôture 

Les normes relatives aux matériaux, à l’implantation et à la hauteur pour une clôture sont les suivantes : 

1. Les matériaux suivants sont autorisés pour la construction d’une clôture : 

a) le bois, traité ou non, peint, teint ou verni; 

b) le treillis décoratif, s’il ne représente pas plus de 25 % de la surface de la clôture; 

c) le bois à l’état naturel dans le cas d’une clôture rustique faite avec des perches de bois; 
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d) le P.V.C. ou le métal en panneaux prépeint en usine, conçu et destiné spécifiquement pour 

une clôture; 

e) la maille de chaîne galvanisée à chaud ou recouverte d’un enduit caoutchouté fait en usine, 
avec ou sans latte et fixée de tous ces côtés à des poteaux horizontaux et verticaux, lorsque 
localisée à l’extérieur d’un périmètre urbain; 

f) le métal œuvré ou le fer ornemental traité contre la corrosion; 

g) le verre; 

h) les glissières de béton de type « Jersey » sont autorisées uniquement sur des terrains dont 
l’usage est commercial ou industriel, afin d’empêcher l’accès automobile à un terrain 
vacant; 

i) tout autre matériau spécifiquement conçu et commercialisé pour être destiné 
spécifiquement à l’érection de clôtures. 

2. Les matériaux suivants sont spécifiquement prohibés pour la construction d’une clôture : 

a) la clôture à neige érigée de façon permanente; 

b) la tôle ou tous matériaux de construction en panneaux de nature semblable; 

c) la clôture constituée de fils de fer, notamment à carreau, sauf pour des fins agricoles; 

d) tout autre matériau non spécifiquement conçu et commercialisé pour être destiné 
spécifiquement à l’érection de clôtures. 

3. La localisation d’une clôture doit être : 

a) à l’intérieur des limites de la propriété; 

b) en mitoyenneté, avec l’accord écrit du propriétaire voisin. 

c) 3 m d’une borne-fontaine; 

d) 1,5 m de tout équipement d’utilité publique; 

4. La hauteur maximale d’une clôture se calcule à partir du niveau du sol non remanié adjacent 
jusqu’au point le plus haut de la clôture. 

a) Dans les 2,5 premiers mètres depuis une ligne avant, la hauteur maximale d’une clôture 
est fixée à 1 m. Au-delà des 2,5 premiers mètres depuis une ligne avant, la hauteur 
maximale d’une clôture est fixée à 2 m. Toutefois, en cours avant secondaire une clôture, 
peut atteindre une hauteur de 2 m quel que soit son emplacement dans cette cour 

b) en cour latérale et en cour arrière, la hauteur maximale d’une clôture est fixée à 2 m; 

c) dans le cas d’un bâtiment jumelé ou en rangée avec balcons jumelés en cour arrière, la 
hauteur de la clôture peut être augmentée à 2,4 m, mais seulement pour sa section 
adjacente au balcon; 

d) dans le cas d’un terrain en pente, les clôtures implantées en palier se mesurent au centre 
de chaque palier et la largeur autorisée pour un palier est de 2,50 m; 
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e) dans le cas d’une clôture entourant un chantier, la hauteur de la clôture est fixée à 2 m 

pour toutes les cours. Elle peut être installée pour toute la durée du permis relatif aux 
travaux autorisés; 

f) dans le cas d’une clôture délimitant un parc pour animaux d’élevage, localisé dans une zone 
autorisant un tel usage agricole, la hauteur de la clôture n’est pas limitée. Cette clôture 
doit toutefois être implantée à une distance d’au moins 5 m d’une ligne avant. 

 
5.4.4 Dispositions particulières pour une aire d’entreposage extérieur 

Une aire d’entreposage extérieur doit être séparée de la rue par une clôture ajourée à au plus 20 % de sa 
surface, d’une hauteur minimale de 1,80 m et maximale de 3 m, érigée à une distance de la rue au moins 
égale à la marge de recul avant fixée pour la zone. 

La hauteur du matériel, des produits, des équipements entreposés ne peut excéder le sommet de la 
clôture. 

 
5.4.5 Dispositions particulières pour une clôture à neige 

Les clôtures à neige sont autorisées entre le 15 octobre d’une année et le 1er mai de l’année suivante. 
Une clôture à neige peut empiéter sur l’emprise d’une rue publique, mais doit être située à une distance 
minimale de 1 m de la limite de l’accotement de la chaussée de la rue, ne pas empiéter sur un fossé et 
garder une distance minimale de 1,50 m d’une borne-fontaine. 

 
5.4.6 Dispositions particulières pour l’utilisation d’un fil barbelé 

Une clôture dotée de fils barbelé est autorisée exclusivement dans les zones Agricole « A » et 
Agroforestière « AF » et pour un usage d’élevage seulement, du groupe « Agricole ». 

Malgré le premier alinéa, le fil barbelé est autorisé sur une clôture érigée pour interdire l’accès à un lieu, 
un équipement ou une infrastructure présentant un danger pour le public (ex. : poste de transformation 
d’électricité, puits de mine abandonné, etc.). 

 
5.4.7 Dispositions particulières pour l’utilisation d’un fil électrique 

Une clôture dotée de fils électrifiés est autorisée exclusivement dans les zones Agricole « A » et 
Agroforestière « AF » et pour un usage d’élevage seulement, du groupe « Agricole ». 

 
5.4.8 Dispositions particulières pour l’utilisation d’un câble d’accès à une propriété 

L’utilisation d’un câble (en acier, en plastique, ou autres matériaux) pour restreindre l’accès à une 
propriété est autorisée sur l’ensemble du territoire à la condition d’avoir une balise visible de façon diurne 
et nocturne d’installée sur le câble en permanence. 

 
5.4.9 Dispositions particulières pour une clôture pour piscine 

Les dispositions relatives aux clôtures servant d’enceinte pour une piscine sont établies au chapitre 
traitant spécifiquement des piscines. 
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5.4.10 Dispositions particulières pour terrain de sport et un enclos à animaux 

Toute clôture délimitant un terrain de sport ou un enclos à animaux est assujettie au respect des normes 
suivantes : 

1. Installation 

a) L’installation d’une clôture pour terrain de sport ne peut être autorisée sans qu’un tel 
terrain soit déjà existant ou que son aménagement se fasse simultanément à l’installation 
de la clôture pour terrain de sport. 

2. Matériaux 

a) Est autorisée la maille de chaîne galvanisée à chaud ou recouverte d’un enduit 
caoutchouté fait en usine, et fixée de tous ces côtés à des poteaux horizontaux et 
verticaux, dans le cas d’une clôture pour terrain de tennis. Cette clôture doit être ajourée 
à au moins 75 %. Un tel matériau peut également être utilisé pour un terrain de sport ou 
un enclos à animaux, mais s’il se positionne dans un périmètre urbain, ce type de clôture 
doit comporter un enduit caoutchouté de couleur noire et ceinturé d’un cadre de bois. 

b) L’usage d’une clôture constituée de fils de fer soudés, formant des carreaux et ayant les 
mêmes qualités mentionnées précédemment, est autorisé si sa hauteur n’excède pas 
1,5 m. 

3. Implantation 

a) Toute clôture pour terrain de sport ou un enclos à animaux doit être situé à une distance 
minimale de 1 m de toute ligne latérale ou arrière de terrain et à une distance minimale 
de 10 m d’une ligne d’emprise. 

4. Hauteur 

a) Le respect des règles générales s’applique dans toutes les circonstances, sauf pour terrain 
de tennis ou pour la délimitation d’un champ de pratique au golf, où une hauteur 
maximale de 4 m, calculée à partir du niveau du sol adjacent, est autorisée. 

 
5.4.11 Dispositions applicables pour un muret de maçonnerie ou mur de soutènement 

Un muret de maçonnerie ou un mur de soutènement doit être construit à une distance minimale de 60 cm 
de l’emprise de la rue et de 1,5 m d’une borne-fontaine. 

Un tel ouvrage ne peut excéder une hauteur de 1,5 m. S’il atteint cette hauteur, il doit avoir fait l’objet 
d’un plan approprié par un ingénieur membre de l’ordre des ingénieurs du Québec et être pourvu à son 
sommet d’une clôture d’une hauteur minimale de 90 cm. 

Les ouvrages prévus pour retenir la terre ou le roc adjacent doivent être construits avec une résistance et 
une stabilité suffisante pour pouvoir supporter une pression hydrostatique égale à leur hauteur ou à une 
charge vive. Les murets de soutènement en maçonnerie doivent être suffisamment protégés par un 
chaperon. Les treillis métalliques (gabions) sont permis dans la municipalité, selon les mêmes normes 
prescrites au présent article. 

Dans le cas d’un terrain en pente, les ouvrages construits ou aménagés en palier se mesurent au centre 
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de chaque palier et la largeur autorisée pour un palier est de 2,50 m. Tout muret de soutènement devant 
être construit à un endroit ou le terrain présente une pente égale ou supérieure à 30 %, doit être aménagé 
en paliers successifs. La distance minimale requise entre chaque palier est fixée à 1 m. 

Toute fissure doit être colmatée avec les matériaux appropriés. Les assemblages de pièces et de blocs 
pouvant se déformer doivent être corrigés. 

 
5.4.12 Dispositions applicables à l’aménagement d’un talus 

Les dispositions applicables à l’aménagement d’un talus sont établies en fonction de la pente. 

1. Pente de 0 à 33 % : Il n’y a pas de hauteur maximale; 

2. Pente de 34 % à 50 % : la hauteur maximale entre les deux niveaux de terrain est de 3 m. Un palier 
d’une largeur minimale de 1 m doit être aménagé; 

3. Pente de 51 % et plus : la hauteur maximale entre les deux niveaux de terrain est de 1,50 m. Un 
palier d’une largeur minimale de 1 m doit être aménagé. 

Un talus peut excéder les normes précédentes. Dans ce cas et dans l’éventualité où l’ouvrage réalisé 
excède une hauteur totale de 2 m, l’ouvrage doit être conçu par un ingénieur et les plans et devis doivent 
être signés et scellés par cet ingénieur; dans l’éventualité où l’ouvrage dépasse une hauteur de 5 mètres, 
les travaux doivent faire l’objet d’une surveillance et l’ingénieur doit émettre un certificat attestant la 
conformité aux plans et devis. 

Tous les talus doivent être plantés d’herbacées, d’arbustes ou d’arbres à la fin des travaux de remblai et 
de déblai. 

 
5.4.13 Entretien des clôtures, haies, murets de maçonnerie, mur de soutènement et talus 

Tous les murets, clôtures, talus, haies et murs de soutènement doivent être entretenus et maintenus en 
bon état. 

Pour les clôtures, celles-ci doivent être fonctionnelles et tout bris doit être réparé dans un délai maximal 
de 60 jours. Les clôtures de bois doivent être peintes ou teintes périodiquement de manière à conserver 
leur bonne apparence sauf les clôtures de perche et les clôtures à des fins agricoles. Les clôtures de métal 
doivent faire l’objet de maintenance pour éliminer la rouille dès son apparition par des travaux appropriés 
(sablage, application d’un apprêt antirouille et peinture, ou par remplacement du matériel rouillé); 

Pour les murets de maçonnerie, les fissures doivent être colmatées avec les matériaux appropriés; 

Pour les haies celles-ci doivent être contrôlées par une taille périodique (1 fois/2 ans minimum) pour 
éviter notamment l’empiétement sur les emprises de rues et pour des raisons de sécurité aux 
intersections et près des accès (entrée charretière). Leur hauteur doit également être contrôlée afin de 
toujours respecter les hauteurs maximales permises à la présente section. 
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SECTION 5 
DISPOSITIONS PARTICULIÈRES À DES TRAVAUX DE REMANIEMENT DE SOL (REMBLAI ET DÉBLAI) 
5.5.1 Travaux assujettis 

Sur l’ensemble du territoire et pour tous les usages, les travaux de remaniement de sol doivent être 
conformes à la présente section. 

Les travaux de remaniement de sol doivent faire l’objet, au préalable, d’un certificat d’autorisation pour 
des travaux de remblai ou de déblai, à l’exception de ce qui suit : 

1. Tous les travaux en lien avec une opération de recharge de chemin, d’entrée charretière, d’aire de 
stationnement ou de voie d’accès; 

2. Tous les travaux visant la réalisation d’une construction, d’un ouvrage ou d’une structure ayant 
obtenu une autorisation de la Municipalité, qui inclut les travaux de remaniement de sol; 

3. Tous travaux de remaniement de sol impliquant une épaisseur moyenne de sol de moins de 0,3 m. 
Doit être pris en considération le cumul de tous travaux de nature semblable, au même lieu, sur 
une période de 5 ans. 

 
5.5.2 Activités complémentaires autorisées 

Dans le cadre de la réalisation des travaux de déblai, les activités de concassage sur place sont permises 
pour une utilisation sur le site visé par les travaux, à l’exception des travaux effectués dans un périmètre 
urbain et des travaux effectués à moins de 150 m de celui-ci. 

Dans l’éventualité où il y a davantage de matériel de déblai que ce qui est utile pour le site, l’excédent ne 
peut pas être concassé sur place. Il doit être acheminé vers un site autorisé à recevoir ce type de matériel. 

 
5.5.3 Activités complémentaires interdites 

Lors de travaux de remblai ou de déblai, il est interdit d’excaver du matériel dans le but d’en faire une 
activité commerciale. 

 
5.5.4 Travaux de remaniement de sol dans une aire boisée 

Seuls les travaux de remaniement de sol suivants sont autorisés dans une aire boisée : 

1. Les travaux ayant spécifiquement fait l’objet d’un permis ou d’un certificat d’autorisation; 

2. L’aménagement d’un accès menant à un littoral d’un cours d’eau, sous réserve des dispositions 
relatives aux rives et au littoral du présent règlement; 

3. L’aménagement d’un chemin forestier ou de débardage; 

4. L’aménagement d’un accès temporaire pour implanter une installation septique ou un puits. 

 
5.5.5 Protection du couvert forestier 

Aucun remaniement du sol ne peut être effectué sous la couronne d’un arbre à conserver, sauf dans le 
cas d’un remblai d’une épaisseur maximale de 10 cm au-dessus du sol naturel. 
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5.5.6 Travaux de remaniement de sol interdit 

Tous les travaux de remaniement de sol sont interdits lorsque ses travaux ont pour effet : 

1. de rendre la hauteur d’un bâtiment dérogatoire; 

2. de nuire au bon drainage ou à l’écoulement naturel des eaux du terrain ou des terrains avoisinants; 

3. de mettre en danger la stabilité du sol de la propriété visée par les travaux ou des propriétés 
avoisinantes. 

 
5.5.7 Sécurité 

Tous les travaux de remaniement de sol doivent être effectués de façon à prévenir tout glissement de 
terrain, ou d’éboulis, toute érosion ou inondation, ou tout autre phénomène de même nature sur les 
terrains voisins, sur une rue ou dans un lac, un milieu humide ou un cours d’eau. Les travaux de 
remaniement de sol ne doivent pas empêcher l’écoulement naturel des eaux de pluie. 

 
5.5.8 Matériaux de remblai interdit 

De façon non limitative, l’emploi de terre contaminée, de pneus, de blocs de béton, de brique ou 
d’asphalte, de matériaux de rebut, de construction ou de démolition, de contenants et autre matériau 
similaire est prohibé pour le remblayage de tout terrain. 

Sur un espace visé par une construction, un ouvrage, un mur de soutènement ou toute autre structure, 
l’emploi de souche, d’arbre, de branche ou de tout type de végétaux susceptible de causer l’affaissement 
du sol est prohibé pour le remblayage. 

 
5.5.9 Stabilisation 

Tout terrain ayant subi des travaux de remaniement de sol doit être stabilisé dans les 3 mois suivant la fin 
des travaux. Le terrain fini devra être végétalisé ou aménagé avec des matériaux de façon à ne pas créer 
d’érosion. 

 
5.5.10 Dispositions spécifiques aux zones Agricole (A) et Agroforestière (AF) 

En plus des dispositions précédentes et spécifiquement pour les travaux de remaniement de sol réalisé 
dans une zone Agricole (A) ou dans une zone Agroforestière (AF) et lorsque réalisé par un producteur 
agricole dont l’exploitation est enregistrée auprès du MAPAQ, les dispositions suivantes s’appliquent : 

1. Les travaux doivent être recommandés et supervisés par un agronome; 
2. La couche de sol arable doit être enlevée au début des travaux et être mise de côté afin d’être 

réutilisée lors du réaménagement; 
3. Les travaux de remblai peuvent être effectués uniquement lorsqu’ils visent l’élimination d’une 

dépression de terrain pour améliorer les conditions de culture ou pour permettre un meilleur 
égouttement; 

4. Les matériaux de remblai doivent être exempts de toute matière susceptible de nuire à la culture 
du sol; 
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5. Les travaux de déblai peuvent être effectués uniquement lorsqu’ils visent à éliminer une 

surélévation de terrain pour améliorer les conditions de culture; 

Les travaux de remaniement de sol réalisé dans une zone Agricole (A) ou dans une zone Agroforestière 
(AF) doivent obtenir une autorisation en vertu de la Loi sur la protection du territoire et des activités 
agricoles du Québec, lorsqu’applicables. 
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SECTION 6 
DISPOSITIONS PARTICULIÈRES À L’AMÉNAGEMENT D’UN PLAN D’EAU ARTIFICIEL 
5.6.1 Normes relatives à l’aménagement d’un plan d’eau artificiel 

Les travaux destinés à l’aménagement d’un plan d’eau artificiel, tel qu’un lac ou un étang artificiel, ou à 
son entretien doivent respecter les conditions suivantes : 

1. Sauf dans le cas d’un plan d’eau alimenté par des sources, celui-ci doit être construit en dérivation 
(en dehors du lit actuel du cours d’eau d’alimentation); 

2. En aucun cas, il n’est permis d’utiliser un cours d’eau existant pour aménager un plan d’eau 
artificiel; 

3. Un plan d’eau aménagé à des fins de paysagement ne peut pas être utilisé comme étang de 
décantation ou bassin de rétention en lien avec une activité agricole, commerciale ou industrielle; 

4. Les pentes de talus de l’ouvrage de retenue ne doivent pas excéder 30 %; 

5. Le plan d’eau artificiel doit être situé au minimum à 15 m d’un cours d’eau ou de l’emprise d’un 
chemin public ou privé. 

 
5.6.2 Normes relatives à la localisation et aux dimensions d’un plan d’eau artificiel 

L’aménagement d’un plan d’eau artificiel est autorisé dans les zones identifiées au tableau ci-dessous. Ce 
tableau précise, pour chaque type de zone, les emplacements permis ainsi que les dimensions autorisées 
pour un tel ouvrage. 

 
Tableau : Zones autorisées pour l’aménagement d’un plan d’eau et ces caractéristiques applicables 

Zone 
Superficie du plan d’eau 

artificiel 

Marge de recul minimale d’une 

ligne de lot 

A, AF, ID, RU, V et Cons Aucune 30 m 

A, AF, ID, RU, V et Cons entre 15 m² et 100 m² 15 m 

R 15 m² et moins 5 m 

 
5.6.3 Autres exigences 

Le requérant a la responsabilité de s’assurer qu’il respecte tous les lois et règlements en vigueur, 
notamment le Règlement sur le prélèvement des eaux et leur protection (RPEP). 

Le plan d’eau doit être entretenu de manière à maintenir une eau saine, exempte de végétaux envahissants 
et de matières en décomposition pouvant générer des émanations nauséabondes. 

Le présent article ne s’applique pas à un plan d’eau artificiel qui relève d’une autorité publique. 
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CHAPITRE 6 

Dispositions relatives à l’affichage 
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CHAPITRE 6 

DISPOSITIONS RELATIVES À L’AFFICHAGE 

 
SECTION 1 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES ET TRANSITOIRES 
6.1.1 Dispositions générales 

La construction, l’installation, le maintien, la modification et l’entretien de toute enseigne sont régis par 
les dispositions du présent chapitre. 

 
6.1.2 Entretien d’une enseigne 

Toute enseigne, de même que sa structure, doit respecter les dispositions suivantes : 

1. Être gardée propre, être bien entretenue et ne présenter aucune pièce délabrée, rouillée ou 
démantelée; 

2. Toute peinture défraîchie et toute défectuosité dans le système d’éclairage d’une enseigne doivent 
être corrigées de façon à conserver leur état original; 

3. L’aire et la structure d’une enseigne ne doivent pas être dépourvues complètement ou 
partiellement de leur revêtement et doivent demeurer d’apparence uniforme; 

4. L’enseigne ne doit présenter aucun danger pour la sécurité publique; 

5. L’aménagement paysager situé à la base de l’enseigne doit être préservé et entretenu. 

6. Lorsqu’une enseigne devient dangereuse ou menace la sécurité d’un bâtiment ou des lieux qu’elle 
occupe ou met en danger la sécurité publique, celle-ci devra être réparée adéquatement ou 
enlevée aux frais de son ou de ses propriétaires, et ce, dans un délai maximal de 30 jours. 

 
6.1.3 Enseigne bénéficiant d’un droit acquis 

Toute enseigne érigée conformément à un règlement antérieur et bénéficiant de droits acquis doit être 
maintenue en bon état. Elle ne peut pas être remplacée ni modifiée de quelque façon que ce soit, à 
l’exception du remplacement du système d’éclairage ou l’une de ces composantes, que dans le respect 
des dispositions du présent règlement. 

Une enseigne dérogatoire au présent règlement protégé par des droits acquis perd ce droit lorsque 
l’établissement qu’elle identifie a été abandonné, a cessé ou a interrompu ses opérations durant une 
période de 60 jours. 

Toute enseigne non sécuritaire devra être réparée ou enlevée sans délai. 

 
6.1.4 Délai suivant la cession d’un usage 

Dans le cas de la cessation d’un usage, toute enseigne le desservant doit être modifiée ou enlevée 
conformément aux dispositions suivantes : 
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1. Dans le cas où l’enseigne et sa structure sont conservées, la surface d’affichage doit être remplacée 

dans les 60 jours suivant la cessation de l’usage que cette enseigne desservait, par une surface 
d’affichage neutre ne comportant aucune inscription ou autres représentations. Un boitier ou une 
structure ne doit pas être laissé partiellement démantelé. Le cas échéant, toutes les composantes 
de l’enseigne doivent être enlevées; 

2. Dans le cas où l’enseigne et sa structure doivent être enlevées, un délai maximal de 60 jours suivant 
la cessation de l’usage qu’elles desservent est laissé pour le retrait de l’enseigne et sa structure et 
pour la remise en état du terrain. 

 
6.1.5 Affichage du numéro civique d’un bâtiment 

Le numéro civique d’une propriété doit être affiché à partir du moment où un bâtiment est occupé ou 
habité pour la première fois. Une fois installé, le numéro civique peut être retiré exclusivement lors de 
son remplacement ou de sa mise à jour, le tout, conformément au Règlement concernant la prévention 
incendie. Cet affichage n’est pas comptabilisé dans le calcul de la superficie totale d’affichage ni dans le 
nombre d’enseignes sur une propriété. 
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SECTION 2 
DISPOSITIONS APPLICABLES À TOUTES LES ZONES 
6.2.1 Enseigne autorisée sur le territoire 

Sur tout le territoire de la municipalité, les enseignes suivantes sont permises : 

1. Une enseigne identifiant un établissement agricole, récréatif, résidentiel, commercial ou 
industriel; 

2. Une enseigne identifiant un établissement public et l’organisme qui en est responsable; 

3. Une enseigne pour un usage commercial complémentaire à un usage résidentiel; 

4. Une enseigne pour un projet de développement ou identifiant une maison modèle; 

5. Une enseigne relative à la vente de produits ou services; 

6. Une enseigne publicitaire. 

 
6.2.2 Enseigne spécifiquement interdite 

Sur tout le territoire de la municipalité, les enseignes suivantes sont spécifiquement interdites : 

1. Une enseigne portative autre que pour un usage institutionnel ou communautaire; 

2. Une enseigne à mouvement rotatif, alternatif ou autre de même type (enseigne mobile ou 
pivotante); 

3. Une enseigne mobile, y compris celles installées, montées, fabriquées, peintes ou imprimées 
directement sur un véhicule, une partie de véhicule, une remorque, du matériel roulant, des 
supports portatifs ou autrement amovibles. Toutefois, cette disposition ne doit pas être 
interprétée comme interdisant l’identification commerciale apposée sur les véhicules utilisés à 
des fins professionnelles. Elle ne doit pas non plus être interprétée comme autorisant le 
stationnement d’un véhicule, d’une remorque ou de tout autre appareil portant une identification 
commerciale dans le but manifeste de de constituer un panneau-réclame pour un produit, un 
service ou une activité et que le véhicule soit immatriculé pour l’année courante; 

4. Une enseigne gonflable ou autres dispositifs gonflables destiné à attirer l’attention sur un 
établissement, un produit ou un service; 

5. Une enseigne de forme humaine, animale ou imitant un produit ou un contenant; 

6. Une enseigne lumineuse, à moins d’être spécifiquement mentionné ailleurs dans le présent 
règlement; 

7. Une enseigne auto éclairante, à feux clignotants ou rotatifs et, notamment, une enseigne imitant 
les dispositifs avertisseurs lumineux communément employés sur les voitures de police, les 
ambulances et les véhicules de pompiers ou de tout autre dispositif lumineux similaire imitant un 
feu de circulation, de même que toute enseigne dont l’éclairage est, en tout ou en partie, 
intermittent, qu’elle soit disposée à l’extérieur ou à l’intérieur et visible de l’extérieur; 

8. Une enseigne peinte directement sur un muret, une clôture, un mur de clôture ou sur un mur ou 
une toiture d’un bâtiment, à l’exception d’un silo ou d’un mur ou d’une toiture d’une dépendance 
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agricole, aux seules fins d’identification de l’exploitation et dans la mesure où la superficie de 
l’enseigne n’excède pas 3 m²; 

9. Une enseigne de type bannière ou banderole, à l’exception d’une enseigne autorisée sans 
certificat d’autorisation, conformément aux dispositions du règlement relatif à l’administration 
des permis et certificats; 

10. L’usage d’ampoules électriques de n’importe quel type comme partie intégrante d’une enseigne; 

11. Une enseigne animée, sauf lorsqu’elle émane d’une autorité publique; 

12. Une enseigne peinte ou installée sur le toit d’un bâtiment ou de manière à obstruer une issue ou 
une ouverture; 

13. Une enseigne ou le lettrage sur vitrine couvrant plus de 75 % de la superficie d’une surface vitrée; 

14. Une enseigne installée sur tous végétaux, tel un arbre; 

15. Une enseigne installée sur un garde-corps, sur une clôture ou sur une infrastructure d’utilité 
publique, à l’exception des affiches se rapportant à une élection ou à une consultation populaire 
tenue en vertu d’une loi. 

 
6.2.3 Matériaux prohibés 

Il est défendu d’installer une enseigne conçue totalement ou partiellement avec les matériaux suivants : 

1. Toute composante de bois non conçue ni protégée contre les intempéries (ex. bois contreplaqué, 
bois compressé, etc.); 

2. Les matières composées notamment de fibres végétales, tels le papier ou le carton (ex. : carton 
ondulé, carton-mousse « Foamcore », etc.) ou les matières plastiques non conçus pour résister à 
long terme aux effets du climat (ex. : coroplast), ou tout autre matériau non rigide, apposés 
ailleurs que sur un panneau d’affichage spécifiquement prévu à cette fin, à l’exception des affiches 
se rapportant à une élection ou à une consultation populaire tenue en vertu d’une loi. 

 
6.2.4 Emplacement d’une enseigne 

Sur tout le territoire de la municipalité, une enseigne peut être localisée sur les emplacements suivants, 
sauf lorsque spécifiquement autorisé autrement au présent règlement : 

1. L’enseigne doit être entièrement installée sur le terrain où l’usage, le produit ou le service est 
annoncé; 

2. Une enseigne doit être installée à l’un ou l’autre ou une combinaison des endroits suivants : 

a) Apposée à plat sur un mur du bâtiment sans excéder les murs de celui-ci, sur une 
marquise, un auvent ou appliquée sur une surface vitrée; 

b) Fixée au mur de façon à projeter perpendiculairement au bâtiment; 

c) Implantée sur un ou des poteaux ou sur un socle ou un muret destiné à recevoir une 
enseigne; 

d) Suspendue à un support projetant perpendiculairement d’un immeuble ou d’un poteau. 
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3. Aucun muret destiné à recevoir une enseigne ni aucun poteau supportant une enseigne ne 

peuvent être implanté à moins de 2 m de la limite avant, à moins de 1 m de toute autre ligne de 
terrain et doit être à l’extérieur du triangle de visibilité; 

4. Aucune enseigne ne peut projeter de plus de 1,50 m depuis le bâtiment. Aucune enseigne ou 
partie d’enseigne ne peut projeter au-dessus de la voie publique; 

5. Toute enseigne fixée au mur d’un bâtiment doit être située entièrement sous le niveau du toit; 

6. Dans le cas où plusieurs établissements sont regroupés sur un même terrain ou dans un même 
bâtiment, toutes les enseignes, autres que celles situées sur le bâtiment, identifiant lesdits 
établissements doivent être regroupées en une seule enseigne, qu’elle soit installée sur un poteau 
sur socle ou muret destiné à recevoir une enseigne; 

7. La distance entre une enseigne sur poteau, sur socle ou muret destiné à recevoir une enseigne et 
un bâtiment est de 3 m. 

 
6.2.5 Éclairage d’une enseigne 

À moins d’être spécifié autrement au présent règlement, l’éclairage d’une enseigne doit se faire 
uniquement par réflexion. 

La source lumineuse doit être disposée de façon à n’éblouir personne sur une propriété voisine ou sur la 
voie publique. 

L’alimentation électrique de la source d’éclairage de l’enseigne doit se faire en souterrain. 

 
6.2.6 Calcul de la hauteur 

La hauteur d’une enseigne est la distance mesurée verticalement entre la partie la plus élevée d’une 
enseigne, incluant : 

1. la structure de support destiné à recevoir une enseigne; 

2. une marquise placée au sommet de toute enseigne; 

3. le niveau moyen du sol établi à moins de 1 m au pourtour de l’enseigne et déduction faite de tout 
rehaussement de ce niveau de plus de 30 cm aux fins d’aménagement paysager. 

La hauteur d’une enseigne en projection est mesurée en incluant toute structure de support fixée au mur, 
à l’exception des fils métalliques tendus entre l’extrémité du support et le mur. 

 
6.2.7 Calcul de la superficie 

La superficie d’une enseigne correspond à une surface (figure géométrique régulière [rectangle, triangle, 
cercle]) délimitée par une ligne continue ou imaginaire englobant toutes les composantes d’enseigne, y 
compris tout élément constituant la structure ou le support d’affichage de l’enseigne, mais à l’exception 
des montants ou structures servant à fixer cette dernière. 

Lorsqu’une enseigne est construite de lettres, chiffres, sigles, logos, marques de commerce ou signes 
divers appliqués directement sur un bâtiment sans arrière-plan, sur un bâtiment, un auvent, une 
marquise, une surface vitrée, un poteau, un socle ou un muret, la superficie de cette enseigne correspond 
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à la superficie du plus petit polygone imaginaire à angles droits ceinturant, au plus près, chaque élément 
du message, incluant l’espace compris entre les lettres et l’espace compris entre une lettre et un signe 
diacritique ou un signe de ponctuation. 

Lorsqu’une enseigne lisible sur 2 côtés est identique sur chacune de ses faces et posée dos à dos 
parallèlement et séparée l’une de l’autre d’une distance ne dépassant pas 40 cm, la superficie est celle 
d’un des 2 côtés seulement. Si d’autre part, l’enseigne est lisible sur plus de 2 côtés identiques, la 
superficie de chaque face additionnelle sera considérée comme celle d’une nouvelle enseigne. 

La superficie d’une enseigne constituée par : une enseigne temporaire, une enseigne directionnelle, un 
babillard, une plaque commémorative, une inscription historique, un panneau de signalisation privé, une 
inscription sur une pompe à carburant, une enseigne communautaire ainsi que toute autre enseigne 
identifiée comme une enseigne ne nécessitant pas de certificat d’autorisation conformément aux 
dispositions du règlement relatif à l’administration et aux permis et certificats, n’est pas prise en compte 
dans la détermination de la superficie totale des enseignes. 

 
6.2.8 Superficie maximale autorisée 

La superficie maximale de la somme des enseignes autorisées pour un établissement est établie comme 
suit : 

1. À l’intérieur du périmètre urbain de Georgeville et de Fitch Bay : 3 m²; 
2. À l’extérieur d’un périmètre urbain : 2 m² 

En plus de ce qui précède, lorsqu’un établissement : 

1. Est situé dans un bâtiment dont la façade principale est orientée vers une rue, et que la marge 
avant de ce bâtiment est d’au moins 15 m, une superficie d’affichage additionnelle maximale de 
1 m² peut être autorisée pour l’établissement; 

2. Possède une superficie de façade de bâtiment de plus de 75 m², une superficie d’affichage 
additionnelle maximale de 1 m² peut être autorisée pour l’établissement; 

3. Comprends une agence exerçant une activité ou offrant la vente de produits sous contrôle public 
(ex. : l’alcool, les jeux de hasard ou les services postaux), ou propose un service accessoire lié à un 
nettoyeur, un panier fermier ou un traiteur, une superficie d’affichage additionnelle de 0,6 m² 
peut être autorisée, à la condition que cette superficie additionnelle, par service accessoire 
additionnel, soit exclusivement dédiée à cette activité accessoire et installée sur le bâtiment. 

 
6.2.9 Détermination du nombre 

Le nombre d’enseignes est équivalent au nombre d’assemblages distincts d’éléments constituant l’un ou 
l’autre des types d’enseignes autorisés. Le nombre d’enseignes sur chaque terrain ou bâtiment est 
déterminé comme suit : 

1. Deux surfaces parallèles identiques et opposées, distante d’au plus 40 cm l’une par rapport à 
l’autre, sont considérées constituer une seule et même enseigne; 

2. Des panneaux ou autres composantes isolées et distants de 40 cm et moins et situés dans un même 
plan sont considérés constituer une seule enseigne; 

3. Toute autre enseigne identifiée comme une enseigne ne nécessitant pas de certificat 
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d’autorisation conformément aux dispositions du règlement relatif à l’administration des permis 
et certificats n’est pas comptabilisée dans le calcul du nombre maximal d’enseignes par 
établissement. 

 
6.2.10 Nombre d’enseignes autorisées 

Le nombre d’enseignes autorisées est limité à 3 par établissement, réparti de la façon suivante : 

1. Maximum de 1 enseigne sur bâtiment, à plat ou perpendiculaire 

2. Maximum 1 enseigne à plat sur un auvent ou une marquise 

3. Maximum 1 enseigne sur poteau, socle ou muret destiné à recevoir une enseigne. 

Une enseigne collective ou communautaire doit être comptabilisée dans le nombre d’enseignes de 
l’établissement de référence. 

 
6.2.11 Bâtiment localisé sur un coin de rue 

Dans le cas d’un bâtiment localisé sur un coin de rue, il est possible d’ajouter une enseigne supplémentaire 
sur le bâtiment par rapport au nombre maximal d’enseignes prescrit. Cette enseigne supplémentaire doit 
être installée sur une façade distincte des autres enseignes. 

6.2.12 Dispositions générales relatives à l’implantation et l’installation d’une enseigne 

Les normes générales d’implantation et d’installation, selon le type d’enseigne, sont décrites dans le 
tableau suivant. D’autres dispositions particulières peuvent être exigées au Règlement relatif à 
l’administration et aux permis et certificats. 

Tableau : Dispositions applicables selon le type d’enseignes 

Illustration de l’enseigne Normes applicables 

 

 

Enseigne posée à plat 

 enseigne appuyée directement à plat sur un mur de 
bâtiment et ne faisant pas saillie de plus de 25 cm sur la 
face du mur 

 aucune partie de l’enseigne ne doit dépasser l’extrémité 
d’un mur 

 l’enseigne doit être installée à une distance maximale de 
1 m au-dessus du plafond de l’étage où est installée 
l’enseigne 

 superficie maximale : 25 % de la superficie du mur occupé 
par l’établissement, sur le bâtiment où elle est installée. 

 

 enseigne sous forme de panneaux, installée 
perpendiculairement à un mur d’un bâtiment 

 épaisseur maximum : 40 cm 

 l’enseigne doit être installée à une distance maximale de 
1 m au-dessus du plafond du rez-de-chaussée 

 hauteur minimale sous l’enseigne : 2,50 m au-dessus du 
niveau du sol vis-à-vis l’endroit où se trouve l’enseigne 



Municipalité du Canton de Stanstead 
Règlement de zonage 

135 

 

 

 

 

Illustration de l’enseigne Normes applicables 

Enseigne perpendiculaire 

 

Enseigne en projection 

 distance maximale de l’extrémité de l’enseigne 
perpendiculaire, par rapport au mur : 1,50 m 

 Saillie maximale d’une enseigne à plat, en projection du 
mur : 0,5 m 

 superficie maximale : 0,6 m² 

 

Enseigne sur auvent ou marquise 

 enseigne sous forme de panneaux ou intégré, fixé, cousu, 
imprimé, appuyée directement sur une marquise ou un 
auvent 

 hauteur minimale : 2,50 m au-dessus du niveau du sol vis-à- 
vis l’endroit où se trouve l’enseigne 

 superficie maximale : 20 % du mur de l’établissement où 
elle est installée; 

 les présentes dispositions ne sont pas applicables dans le 
cas d’une station-service. Voir les normes applicables à 
cette situation au présent chapitre. 

 

Enseigne sur socle ou muret destiné 
à recevoir une enseigne 

 

Enseigne sur base pleine ou muret 
destiné à recevoir une enseigne 

 enseigne sous forme de panneaux, installée, fixée ou 
soutenue par un socle ou sur un muret destiné à recevoir 
une enseigne; 

 épaisseur maximum d’un socle : 40 cm 

 hauteur maximale : 3 m à partir du niveau du sol 

 marge de recul avant minimale : 2 m 

 marge de recul latérale minimale : 2 

La distance minimale entre une enseigne sur socle ou muret 
et un bâtiment est de 2 m. 
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Illustration de l’enseigne Normes applicables 

 
 
 

 

 

Enseigne sur poteau 

 enseigne sous forme de panneaux, soutenus par un 
maximum de 2 poteaux 

 d’épaisseur maximum d’un poteau : 40 cm 

 hauteur maximale : 5 m, à partir du niveau du sol; 

 hauteur minimale : 1,5 m au-dessus du niveau du sol vis-à- 
vis l’endroit où se trouve l’enseigne, à l’exception des 
enseignes dont la hauteur totale est égale ou inférieure à 
2,5 m à partir du niveau du sol 

 marge de recul avant minimale : 2 m 

 marge de recul latérale minimale : 2 m 

 poteau : il peut excéder jusqu’à un maximum de 30 cm de 
part et d’autre de l’enseigne 

 La distance minimale entre une enseigne sur 
poteau(x) et un bâtiment est de 2 m; 

 Le dégagement minimal sous l’enseigne est de 1 m. 

 

Enseigne collective 

 Enseigne sur mur, socle, muret ou sur poteau; 

 Un espace d'affichage vacant ne doit comporter aucune 
forme de représentation graphique; 

 Peut aussi comporter une enseigne d’identification d’une 
superficie maximale de 0,5 m². 

Autre type d’enseigne particulière  Voir la section 3 du présent chapitre 
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SECTION 3 
AUTRES DISPOSITIONS PARTICULIÈRES À CERTAINS TYPES D’ENSEIGNE, EN FONCTION DU LIEU OU DE 
L’USAGE 

 
6.3.1 Dispositions particulières applicables aux enseignes dans les ensembles patrimoniaux, les 

routes pittoresques et panoramiques, les vues panoramiques et les paysages champêtres 

En supplément des normes précédentes, les règles suivantes s’ajoutent pour toute enseigne implantée 
dans un corridor d’au moins 50 m de part et d’autre de l’emprise d’une route pittoresque et panoramique, 
dans les ensembles patrimoniaux, les vues panoramiques et les paysages champêtres : 

1. Les enseignes de type panneaux-réclame sont interdites; 

2. Les matériaux de l’enseigne et les couleurs doivent être agencés avec ceux du bâtiment principal; 

3. Chaque établissement peut installer un maximum de deux enseignes. Lorsque plusieurs 
établissements occupent un même terrain, une seule enseigne collective est autorisée. Les 
établissements identifiés sur cette enseigne collective peuvent également ajouter une enseigne 
supplémentaire sur leur bâtiment. Cette enseigne peut être posée à plat, perpendiculaire, sur un 
auvent ou sur une marquise. Un établissement non mentionné sur l’enseigne collective peut, pour 
sa part, installer jusqu’à deux enseignes sur son bâtiment; 

4. Les endroits suivants ne peuvent pas constituer des surfaces d’affichage ni des lieux d’ancrage ou 
de fixation d’une enseigne : 

a) Les socles de cheminées; 

b) Les garde-corps et les colonnes des perrons, galeries et balcons ainsi que des escaliers; 

c) Les murs de soutènement. 

 
6.3.2 Normes applicables à une station-service ou un service de carburant 

Malgré les dispositions du présent chapitre, il est spécifiquement autorisé pour une station-service ou un 
service de carburant, jumelée ou non à des lave-autos et/ou des dépanneurs et/ou restaurants, d’installer 
une ou des enseignes à la condition de respecter les dispositions suivantes : 

1. Un maximum de 3 enseignes, excluant les enseignes aménagées sur les pompes à carburant, pour 
une superficie totale ne dépassant pas 3 m². Lorsque localisée sur un lot de coin, une enseigne à 
plat supplémentaire est autorisée, portant la superficie totale à 4 m²; 

2. Une ou des enseignes installées sur le pourtour de la marquise de la station-service peut occuper 
au total une superficie maximale de 1 m² et doit seulement comprendre le nom de l’entreprise 
et/ou le logo de l’entreprise et/ou le prix du carburant; 

3. Nonobstant toute autre disposition, le prix du carburant peut être composé d’une enseigne 
lumineuse, d’une superficie maximale de 1 m²; 

4. Seul le logo de l’entreprise est autorisé sur les pompes à carburant; 
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5. La superficie maximale d’une enseigne sur poteau est de 3 m². Lorsqu’une propriété est occupée 

par plusieurs établissements, une seule enseigne sur poteau, pouvant être une enseigne collective 
ou non, est autorisée pour l’ensemble du terrain; 

6. Une enseigne doit avoir un minimum de 1 m de dégagement minimal sous l’enseigne; 

7. La distance minimale entre une enseigne sur poteau(x) ou sur socle et un bâtiment est de 2 m; 

8. La marge de recul minimale de la ligne avant, latérale ou arrière est de 1 m; 

9. Les dispositions relatives au triangle de visibilité doivent être respectées. 

6. La ou les enseigne(s) installée(s) pour une station-service ou un service de carburant sont 
autorisées en suppléments de celles permises pour les établissements jumelés, le cas échéant. 

7. En cas de contradiction entre les normes du présent article et celles de l’article 6.3.1, les 
dispositions de l’article 6.3.1 prévalent. 

 
6.3.3 Normes applicables à une enseigne de projet de développement 

Malgré les dispositions du présent chapitre, il est autorisé, pour un projet de développement résidentiel, 
d’installer une enseigne identifiant le projet de lotissement ou de développement, à la condition de 
respecter les dispositions suivantes : 

1. Un certificat d’autorisation ou un permis de construction a été délivré, confirmant la conformité 
du projet de développement; 

2. Un maximum de 2 enseignes par projet est autorisé; 

3. La somme de la superficie d’affichage pour les deux enseignes est de 4,5 m²; 

4. La hauteur maximale de l’enseigne est de 5 m; 

5. L’enseigne doit être installée sur poteaux à au moins 3 m de l’emprise de rue et 2 m des autres 
limites de propriété; 

6. Seul l’éclairage par réflexion est autorisé; 

7. L’enseigne doit être faite en bois ou de matériaux non réfléchissants; 

8. L’enseigne doit être installée pour une période maximale de 24 mois suivant la date de délivrance 
du permis de lotissement ou du permis de construction. Elle doit être retirée dans un délai de 
30 jours suivant la fin des travaux, si ceux-ci sont complétés avant l’échéance de la période 
maximale autorisée. 

En cas de contradiction entre les normes du présent article et celles de l’article 6.3.1, les dispositions de 
l’article 6.3.1 prévalent. 

 
6.3.4 Normes applicables à une enseigne identifiant une maison modèle 

Malgré les dispositions du présent chapitre, pour tout projet de développement résidentiel, il est autorisé 
d’installer une enseigne identifiant une maison modèle, à la condition de respecter les dispositions 
suivantes : 

1. Un maximum de 1 enseigne par maison modèle est autorisé; 
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2. Le projet de développement doit être approuvé par la Municipalité avant l’installation de 

l’enseigne; 

3. La superficie maximale de l’enseigne est de 1 m²; 

4. La hauteur maximale de l’enseigne est de 1,5 m par rapport au niveau moyen du sol environnant; 

5. L’enseigne doit être installée à au moins 3 m de l’emprise de rue et 2 m des autres limites de 
propriété; 

6. L’enseigne doit être faite de matériaux non réfléchissants; 

7. Seul l’éclairage par réflexion est autorisé; 

8. L’enseigne identifiant la maison modèle doit être retirée, au plus tard, 1 mois suivant la vente de la 
dernière unité du projet. 

En cas de contradiction entre les normes du présent article et celles de l’article 6.3.1, les dispositions de 
l’article 6.3.1 prévalent. 

 
6.3.5 Normes applicables à une enseigne pour un usage commercial complémentaire à une 

habitation et à une résidence de tourisme 

Malgré les dispositions du présent chapitre, une enseigne annonçant une activité commerciale 
complémentaire à une résidence est autorisée aux conditions suivantes : 

1. Une seule enseigne est autorisée par établissement 

2. L’enseigne peut avoir une superficie maximale de 0,5 m²; 

3. Une enseigne posée à plat peut être en saillie du mur sur au plus 10 cm; 

4. Une enseigne perpendiculaire doit être installée au niveau du rez-de-chaussée seulement; 

5. Une enseigne sur poteau ou sur socle doit être située à une distance minimale de 1 m de l’emprise 
d’une rue. La hauteur maximale de l’enseigne est de 2 m. 

En cas de contradiction entre les normes du présent article et celles de l’article 6.3.1, les dispositions de 
l’article 6.3.1 prévalent. 

 
6.3.6 Normes applicables à une enseigne publicitaire 

Malgré les dispositions du présent chapitre, une enseigne publicitaire est autorisée aux conditions 
suivantes : 

1. Doit être à une distance minimale de : 

a) 1 km du périmètre urbain de Fitch Bay ou de Georgeville; 

b) 300 m d’une autre enseigne publicitaire; 

c) 300 m de toute habitation; 

d) 10 m d’une emprise de rue 

e) 100 m d’une route pittoresque et panoramique, et ce, malgré les dispositions de 
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l’article 6.1.3 où la présente norme prévaut. 

2. Est totalement interdite dans les limites d’une vue panoramique ou d’un paysage champêtre, et 
ce, malgré les dispositions de l’article 6.1.3 où la présente norme prévaut. 

3. La superficie maximale autorisée est de 30 m²; 

4. La hauteur maximale est de 10 m, calculée depuis le niveau moyen du sol non remanié 

5. La hauteur minimale est de 3,75 m, calculée depuis le niveau moyen du sol non remanié 

6. Le dégagement minimal sous l’enseigne est de 2,50 m; 

7. Ne doit comporter aucune forme d’éclairage. 

8. Doit être identifié au nom de son propriétaire, inscrit en caractère lisible; 

9. Le plan de construction de l’enseigne doit être signé et scellé par un ingénieur autorisé à pratiquer 
au Québec; 

10. Le propriétaire de l’enseigne publicitaire doit posséder et maintenir une assurance- 
responsabilités civiles d’un montant minimal 500 000 $, couvrant tous risques d’accident ou de 
bris pouvant être causés par la chute d’un panneau-réclame ou d’une partie de celui-ci. Une copie 
de cette assurance-responsabilités civiles doit être fournie à la Municipalité. 

8. En cas de contradiction entre les normes du présent article et celles de l’article 6.3.1, les 
dispositions de l’article 6.3.1 prévalent. 
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CHAPITRE 7 
Dispositions relatives aux bâtiments principaux, accessoires et de 

services 
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CHAPITRE 7 

DISPOSITIONS RELATIVES AUX BÂTIMENTS PRINCIPAUX, ACCESSOIRES ET DE SERVICE 

SECTION 1 
BÂTIMENT PRINCIPAL 

 
7.1.1 Nombre de bâtiments principaux 

Un terrain doit être occupé que par un seul bâtiment principal, sauf s’il s’agit : 

1. De bâtiments utilisés à des fins agricoles, y compris la ou les résidences, selon le cas, rattachée(s) à 
l’exploitation, sous réserve du respect des dispositions de la Loi sur la protection du territoire et des 
activités agricoles (chapitre P-41.1); 

2. De bâtiments utilisés à des fins industrielles, pourvu que tous les bâtiments abritent un même 
usage ou des usages complémentaires à l’usage principal; 

3. De bâtiments utilisés à des fins commerciales, pourvu que tous les bâtiments abritent un même 
usage ou des usages complémentaires à l’usage principal; 

4. De bâtiments inclus à l’intérieur d’un projet intégré réalisé en conformité avec les dispositions 
prévues à la loi; 

5. D’un terrain situé dans la zone V-4; 

6. D’une disposition expressément autorisée par le présent règlement. 

 
7.1.2 Dimensions d’un bâtiment principal 

Tout bâtiment principal doit respecter les dimensions et superficies minimales suivantes : 

Tableau : Dimensions et superficies minimales d’un bâtiment principal selon le type de bâtiment : 

 
Types de bâtiment 

Superficie 
minimale 

Largeur minimale de 
la façade avant 

principale(1) 

Profondeur 
minimale 

Habitation unifamiliale isolée 50 m² 7 m 6 m 

Habitation unifamiliale jumelée ou en 
rangée (2) 

50 m² 6 m 
6 m 

Habitation bifamiliale et multifamiliale (3) 60 m² 7 m 6 m 

Bâtiment à usage mixte (3) 60 m² 10 m - 

Maison mobile 50 m² 12 m 4,5 m 

Minimaison (4) 45 m² 4,5 m - 

Bâtiment industriel 100 m² 10 m - 

Autres bâtiments non mentionnés (5) 75 m² 8 m - 

Note de renvoi : 
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(1) La largeur exclut tout bâtiment accessoire rattaché. 

(2) La largeur maximale d’une unité d’habitation unifamiliale contigüe est de 45 m, et pas plus de 
deux unités contigües d’une même unité d’habitation doivent avoir le même alignement de 
façade. L’écart doit être d’un minimum de 1 m à toutes les deux unités d’habitations. 

(3) La superficie de plancher habitable minimale est de 40 m² par logement. 

(4) Pour une minimaison, la superficie maximale est de 55 m² et la largeur maximale de la façade 
avant principale est de 6 m. 

(5) Les dispositions du présent article ne s'appliquent pas à un bâtiment d'utilité publique ni un abri 
forestier ni un bâtiment dont la vocation principale est agricole. 

Un bâtiment accessoire rattaché au bâtiment principal est considéré comme faisant partie du bâtiment 
principal. Il forme un seul bâtiment lorsqu’au moins une des conditions suivantes est respectée : 

1. Le bâtiment principal et le bâtiment accessoire doivent partager un élément de construction en 
mitoyenneté, soit un mur, une fondation ou une toiture, sur une largeur minimale de 2 m; 

2. Le bâtiment accessoire est rattaché au bâtiment principal via un abri d’auto; 

3. Un corridor fermé et habitable d’une largeur minimale de 1,5 m permet un accès entre le 
bâtiment principal et le bâtiment accessoire. 

 
Dans le cadre d’un projet intégré, le sens donné au terme façade avant principal doit être compris comme 
étant la façade où se trouve l’accès principal du bâtiment. 

 
7.1.3 Normes d'implantation 

Un bâtiment principal doit être distant d'au moins 3 m de tout autre bâtiment situé sur le même terrain. 

 
7.1.4 Nombre d’étages et hauteur 

Tout bâtiment principal doit respecter le nombre d’étages indiqués aux grilles de spécifications pour 
chaque zone. Malgré ce qui précède, une minimaison doit avoir un maximum de 1 étage. 

À moins qu'il n'en soit spécifié autrement aux grilles de spécifications pour chaque zone ou dans une 
disposition particulière : 

1. la hauteur minimum d'un bâtiment est toujours de 1 étage et de 3,5 m. 

2. un bâtiment principal autre qu’un bâtiment servant à un usage agricole doit avoir une hauteur 
maximale de 12 m, calculé partir de la topographie originale des lieux. 

Une construction hors toit (installations de mécanique du bâtiment, puits d'ascenseur, édicule d'accès au 
toit, etc.) n'entre pas dans le calcul de la hauteur du bâtiment dans la mesure où elle occupe un maximum 
de 25 % de la superficie du toit et que la hauteur totale, incluant la construction hors toit, n'excède pas 
de plus de 3 m la hauteur maximale autorisée. Cette construction hors toit doit être positionnée à plus 
d’un tiers de la profondeur du toit, mesurée à partir du côté donnant sur la rue. 

Nonobstant les dispositions des alinéas précédents, les usages suivants ne sont pas soumis à la 
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réglementation des hauteurs : 

1. Un établissement religieux; 

2. Un bâtiment agricole lorsqu’il est utilisé par un usage du groupe Agricole (A). 

 
7.1.5 Normes applicables à une habitation jumelée et en rangée 

Les unités de bâtiments jumelés ou en rangées doivent être construites simultanément, que le groupe 
appartienne à un seul propriétaire ou non. Les permis de construction pour ces unités doivent être 
délivrés en même temps. 

Une habitation en rangée doit respecter les conditions suivantes : 

1. Le nombre d’unités maximal en rangée est limité à six; 

2. L’accès à la cour arrière des unités centrales doit se faire soit à partir d'un garage, soit à partir d'une 
servitude d'accès à la rue. Cet accès doit avoir une largeur minimale de 1,50 m. Une servitude de 
passage doit être consentie pour l'ensemble de la suite de bâtiments. 
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SECTION 2 
BÂTIMENT ACCESSOIRE 

 
7.2.1 Dispositions générales 

Les bâtiments accessoires sont assujettis aux dispositions générales suivantes : 

1. Il doit y avoir un bâtiment principal sur le terrain pour que puisse être implanté un bâtiment 
accessoire, à l’exception : 

a) d’un usage principal à vocation Public (P), Récréatif (R) et Agricole (A); 

b) d’un terrain constitué de deux partis séparés par un chemin, alors que l’autre partie est 
occupée par le bâtiment principal; 

c) d’un terrain vacant d’une superficie d’au moins à 3 000 m² et situé à l’extérieur d’un 
périmètre urbain. 

2. Il doit être implanté à l’extérieur d’une servitude d’utilité publique; 

3. Il doit être bien entretenu et ne présenter aucune pièce délabrée ou démantelée. 

 
7.2.2 Normes d’implantation 

Un bâtiment accessoire est autorisé en cour avant lorsqu’il respecte l’ensemble des dispositions 
suivantes : 

1. Le bâtiment accessoire doit respecter les marges de recul avant et latérales prescrites pour le 
bâtiment principal; 

2. Seuls les bâtiments accessoires suivants sont permis en cour avant : garage privé, remise et abri 
d’auto, ainsi qu’un abri pour écolier et un abri pour bacs à matières résiduelles d’une superficie 
de 10 m² et moins; 

3. La façade avant du bâtiment accessoire doit comporter des ouvertures et une fenestration 
représentant un minimum de 15 % de la superficie totale de ladite façade. 

Un bâtiment accessoire isolé du bâtiment principal localisé en cour arrière ou latérale doit être à une 
distance minimale (murs) : 

1. De 2 m des limites arrière et latérales; 

2. De 3 m de tout bâtiment. 

Un garage isolé jumelé ou en rangée est autorisé dans le cas où les bâtiments principaux sont également 
autorisés. 

Un bâtiment accessoire localisé sur un terrain vacant doit respecter la marge de recul avant prescrite pour 
un bâtiment principal et il doit être à une distance minimale (murs) de 2 m des limites arrière et latérales. 
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7.2.3 Nombre 

Le nombre et le type maximum de bâtiments accessoires varient selon l’usage principal du terrain et sont 
indiqués au tableau suivant : 

Tableau : Nombre et du type de bâtiment accessoire selon l’usage principal d’un terrain(1) : 

Usage principal 
du terrain 

 
Type de bâtiment accessoire 

Nombre de bâtiments 
accessoires maximum 

(2) 

 
 
 
 

 
Tous les usages 
résidentiels, à 
l’exception d’une 
habitation 
multifamiliale et 
d’une habitation en 
commun 

Garage rattaché au bâtiment principal 1 

Garage isolé 1 

Abri d’auto rattaché ou non au bâtiment principal 1 

Abri temporaire d’hiver 2 

Abri destiné à protéger les personnes des 
intempéries 1 

Serre privée 1 

 

 
Remise 

1 
ou 

2 dans le cas où il n’y a 
pas de garage isolé sur 

le terrain. 

Autres bâtiments accessoires (ex. abri à bateau, 
pergola, pavillon de jardin (gazebo), etc.) 

2 

 

 
Habitation 
multifamiliale et 
une habitation en 
commun 

Garage rattaché 1 

Garage isolé 1 

Abri temporaire d’hiver 1 

Abri destiné à protéger les personnes des 
intempéries 

1 par porte d’accès au 
bâtiment 

Remise 2 

Tout autre usage 
qu’un usage 
résidentiel 

 
Tout type de bâtiment accessoire 

 
3 

 
Tous usages, sur 
un terrain vacant 

Remise ou Garage ou Abri d’auto 1 

Pergolas, pavillon de jardin (gazebo) 1 

Serre privée 1 

Note de renvoi : 

(1) Ces exigences ne s’appliquent pas à la zone V-4. 
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(2) Malgré ce qui précède et spécifiquement pour un terrain d’une superficie de 3 000 m² et moins, 

le nombre total de bâtiments accessoires isolés est limité à un total de 2. Ce nombre maximum 
exclut un abri temporaire d’hivers, un abri destiné à protéger les personnes des intempéries ainsi 
que la catégorie « Autres bâtiments accessoires ». 

 
7.2.4 Dimensions 

La somme de la superficie au sol maximale de tous les bâtiments accessoires, pour tous les usages, est 
établie comme suit : 

1. 100 m² pour tout terrain ayant une superficie de 3 000 m² et moins; 

2. 10 % de la superficie du terrain pour tout terrain ayant une superficie supérieure à 3 000 m²; 

Dans le cas d’un terrain vacant, la somme de la superficie au sol maximale de tous les bâtiments 
accessoires, est établie comme suit : 

1. 10 m² pour tout terrain ayant une superficie de 5 000 m² et moins; 

2. 100 m² pour tout terrain ayant une superficie supérieure à 5 000 m². 

 
Le présent article ne s’applique pas à la zone V-4. 

 
7.2.5 Hauteur 

La hauteur maximale des bâtiments accessoires est établie selon le tableau qui suit : 

Tableau : Hauteur d’un bâtiment accessoire selon les caractéristiques du bâtiment principal ou du 
terrain : 

Caractéristique du bâtiment principal ou du 
terrain 

Hauteur maximale d’un bâtiment accessoire 

Lorsque le bâtiment principal a une hauteur 
totale de 5 m et moins 

5 m 

Lorsque le bâtiment principal a une hauteur 
totale de plus de 5 m 

La hauteur du bâtiment principal. 

 
Lorsque le terrain a une superficie de plus de 
4 000 m² 

8 m 
Toutefois, lorsque la hauteur d’un bâtiment 

accessoire excède celle du bâtiment principal, 
celui-ci doit être implanté exclusivement en 

cour arrière. 

La hauteur maximale du carré du bâtiment 
(corps principal) excluant les composantes de 
la toiture : 

 Pour un terrain d’une superficie de 
2 000 m² et moins 

 
 
 
 

3,5 m 
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Caractéristique du bâtiment principal ou du 
terrain 

Hauteur maximale d’un bâtiment accessoire 

 Pour un terrain d’une superficie de 
plus de 2 000 m² et de moins de 
4 000 m² 

 
3,75 m 

 Pour un terrain d’une superficie de 
plus de 4 000 m² 

4,75 m 

Lorsqu’il s’agit d’un terrain vacant 6 m 

 
7.2.6 Usage résidentiel accessoire 

Un bâtiment accessoire isolé peut être utilisé afin qu’une partie de celui-ci puisse être utilisée à des fins 
résidentielles et ainsi constituer le prolongement logique des activités du bâtiment principal, notamment 
un espace bureau, un salon, une salle de musique, une salle de jeux, une salle d’entraînement et toute 
autre utilisation similaire, dans le respect des conditions suivantes : 

1. L’usage résidentiel accessoire est autorisé pour une habitation unifamiliale isolée seulement; 

2. Lorsqu’un usage de résidence de tourisme est exercé sur une propriété, aucun usage résidentiel 
accessoire ne peut y être autorisé; 

3. Le terrain où se situe le bâtiment accessoire à une superficie de moins de 30 000 m²; 

4. L’usage résidentiel accessoire est limité à une superficie maximale de plancher de 50 m² ou à au 
plus 50 % de la superficie de plancher du bâtiment accessoire, le plus restrictif des deux s’applique. 

5. La partie résidentielle accessoire doit être constituée d’une seule pièce, sans espace dédié à la 
préparation de nourriture, tel notamment : des cabinets de rangement, comptoir, évier ou 
électroménagers. L’aménagement d’une salle de bain est toutefois permis. 

6. Le bâtiment accessoire doit être conforme aux règlements applicables au moment de 
l’aménagement de l’usage résidentiel accessoire, notamment aux autres dispositions du présent 
règlement, au règlement de construction ainsi qu’aux règlements provinciaux relatifs aux 
ouvrages de captages des eaux souterraines et aux installations septiques. 

 
7.2.7 Exceptions pour certains types de bâtiments accessoires 

Pour un terrain occupé par une habitation, les bâtiments accessoires isolés de type abri pour écolier, abri 
pour équipements de piscine, abri pour les bacs à matières résiduelles et autres bâtiments accessoires de 
ce type ne sont pas pris en compte dans le nombre de bâtiments accessoires autorisés ni dans le 
pourcentage maximum d’occupation au sol des bâtiments accessoires isolés lorsque toutes les conditions 
suivantes sont respectées : 

1. Le bâtiment accessoire a une superficie de 10 m² et moins; 

2. Le bâtiment accessoire (murs) se situe à une distance minimale de 2 m des lignes latérales et 
arrières et de 3 m de tout autre bâtiment; 

3. Le bâtiment accessoire se situe en cour latérale, arrière ou avant secondaire. Malgré ce qui 
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précède, un abri pour écolier et un abri pour bacs à matières résiduelles, peuvent être implantés 
en cour avant à une distance minimale de 1 m de la ligne avant; 

4. De tels bâtiments accessoires doivent avoir une hauteur maximale de 3 m; 

 
7.2.8 Exception à l’égard des bâtiments agricoles 

Pour un usage principal du groupe Agricole (A), les articles 7.2.3, 7.2.4 et 7.2.5 ne s’appliquent pas à un 
bâtiment accessoire utilisé à des fins agricoles. 
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SECTION 3 
BÂTIMENT DE SERVICE 

 
7.3.1 Normes d’implantation 

Un bâtiment de service doit respecter les normes d’implantation minimales indiquées aux grilles de 
spécifications pour un bâtiment principal selon la zone où il se situe. 

Un bâtiment de service doit être distant d'au moins 3 m de tout autre bâtiment situé sur le même terrain. 

 
7.3.2 Nombre d’étages et hauteur 

Tout bâtiment de service doit respecter le nombre d’étages indiqués aux grilles de spécifications pour un 
bâtiment principal selon la zone où il se situe. 

À moins qu'il n'en soit spécifié autrement aux grilles de spécifications pour chaque zone ou dans une 
disposition particulière, un bâtiment de service doit avoir un minimum de 1 étage et doit avoir une 
hauteur minimale et maximale suivante : 

1. Minimum de 3,5 m. 

2. Maximum de 12 m. 
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SECTION 4 
BÂTIMENT TEMPORAIRE 

 
7.4.1 Abri temporaire d’hiver 

Nonobstant toute autre disposition du présent règlement, il est permis d'installer un abri temporaire 
d’hiver aux conditions suivantes : 

1. L’abri doit servir au remisage ou au stationnement de véhicule; 

2. L’installation est permise entre le 15 octobre d'une année et le 1e mai de l'année suivante; 

3. Hors de la période autorisée, l'abri temporaire doit être entièrement enlevé (toile et ossature); 

4. Un maximum de 2 abris temporaires d’hiver est autorisé par terrain, et uniquement pour les 
usages appartenant au groupe « Habitation »; 

5. L’installation d’un abri temporaire d’hiver pour tout autre usage est interdite; 

6. L’abri temporaire doit être installé à l’intérieur de l’aire de stationnement de la propriété 
desservie, à une distance minimale de : 

a) 2 m de la chaussée de la rue; 

b) 1 m d’un trottoir; 

c) 1,5 m des limites de propriété latérale et arrière; 

d) 1,5 m d’une borne-fontaine. 

7. La hauteur maximale d’un abri d’auto est de 4 m; 

8. L’abri doit être de fabrication industrielle reconnue et certifiée. Elle doit être fabriquée en toile 
ou matériau plastique monté sur une ossature métallique ou synthétique. 

9. L’abri temporaire doit être installé à l’extérieur du triangle de visibilité, tel que défini au présent 
règlement. 

 
7.4.2 Abri destiné à protéger les personnes des intempéries et clôtures à neige 

Nonobstant toute autre disposition du présent règlement, il est permis d'installer une clôture à neige et 
un abri à neige (tambour) destiné à protéger les personnes des intempéries aux conditions suivantes : 

1. entre le 1er octobre d’une année et le 1e mai de l’année suivante. Hors de cette période, l’abri et 
la clôture à neige doivent être entièrement enlevés. 

2. L’abri à neige doit de plus répondre aux conditions suivantes : 

a) Il doit être installé à une distance minimale de 1,5 m de l’emprise de rue ou d’une ligne 
latérale; 

b) Lorsqu’il y a un trottoir avec ou sans bordure, la distance minimale est de 60 cm du 
trottoir; 

c) La superficie maximale est de 7 m²; 
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d) L’abri doit être fabriqué en toile ou en matériau plastique monté sur une ossature 

métallique ou synthétique. 

3. La clôture à neige doit de plus être située à une distance d’au moins 1,0 m de la limite de l’emprise 
de rue et à une distance d’au moins 1,5 m d’une borne-fontaine. 

 
7.4.3 Bâtiment temporaire pour un chantier 

Sur une propriété faisant l’objet d’un chantier de construction, un bâtiment temporaire utilisé pour 
chacune des fins suivantes peut être installé : 

1. Un poste de travail. Une roulotte de chantier ou une construction temporaire peut servir à cette 
fin; 

2. Un lieu d’hébergement temporaire. Une roulotte de camping ou véhicule récréatif peut servir à 
cette fin; 

3. Une remise pour les outils ou les équipements utilisés pour la construction principale en cours. Un 
conteneur de type maritime peut aussi être utilisé à cette fin. 

Un permis de construction pour le projet de construction doit avoir été délivré. 

Tout bâtiment temporaire doit être installé à une distance minimale de 3 m de la ligne avant et de 1 m de 
toute autre limite du terrain. 

Le bâtiment temporaire doit être enlevé dans les 14 jours suivant la fin des travaux de construction. De 
plus, sans limiter l’énoncé précédent, un lieu temporaire d’hébergement doit être retiré du terrain ou 
remisé et stationné conformément aux dispositions du présent règlement, dès que la construction peut 
être habitée. 

 
7.4.4 Bâtiment temporaire pour un événement particulier 

Spécifiquement dans le cadre d’un événement populaire, d’un carnaval, d’un festival ou de tout autre 
événement similaire, l’installation de kiosque ou de bâtiment temporaire, sans hébergement, est 
autorisée. Ce ou ces kiosques et bâtiments doivent être retirés du site dans les 48 heures suivant la fin de 
l’événement. 

 
7.4.5 Bâtiment utilisé pour la vente immobilière 

Un bâtiment temporaire utilisé pour la vente immobilière d’un projet immobilier peut être installé sur l’un 
des terrains du projet immobilier, pourvu que ce projet comporte au moins cinq (5) unités d’habitation. 
Ce bâtiment doit respecter les conditions suivantes : 

1. Un seul bâtiment est autorisé par projet immobilier; 

2. Le bâtiment doit être situé à une distance minimale de 3 m de toute limite de terrain; 

3. Le bâtiment doit être retiré lorsque 95 % des terrains de la phase approuvée du projet immobilier 
sont construits. 

Une maison modèle peut également servir de bureau de vente ou de location de logement. 



Municipalité du Canton de Stanstead 
Règlement de zonage 

153 

 

 

 

 
SECTION 5 
DISPOSITIONS RELATIVES À LA FORME ET AU REVÊTEMENT EXTÉRIEUR DES BÂTIMENTS 

 
7.5.1 Forme de bâtiments 

Il est interdit de construire un bâtiment dont la forme, en tout ou en partie, évoque un être humain, un 
animal, un fruit, un légume, un végétal, un wagon de chemin de fer, un tramway ou tout autre type de 
véhicule. 

À l’extérieur du périmètre d’urbanisation, les bâtiments en forme de demi-cylindre, d’arche, parabolique 
ou de dôme sont autorisés uniquement pour les usages principaux du groupe Agricole (A), à l’exception 
d’une serre privée qui sont permises pour tous les types d’usages. 

À l’intérieur du périmètre d’urbanisation, les bâtiments en forme de demi-cylindre, de demi-arche ou de 
dôme sont prohibés, sauf pour une serre privée ou une serre commerciale ou pour un usage du groupe 
Public (P). 

Les bâtiments en forme de demi-cylindre, de demi-arche ou de dôme doivent être implantés à au moins 
20 m de la limite de l'emprise de toute rue publique. 
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7.5.2 Matériaux interdits pour le revêtement extérieur des murs 

Les surfaces extérieures de tout bâtiment et de toute construction qui ont été préalablement peints, 
teints, vernis, ou qui ont reçu un fini de protection du même genre, doivent être entretenus sans aucune 
détérioration significative ou visible du fini original, à défaut de quoi ils doivent être rafraîchis à l'aide d'un 
fini de préservation ou de protection du même genre. 

Sont interdits comme matériaux de revêtement extérieur sur les murs : 

1. Les matériaux non conçus dans l’industrie pour une utilisation à l’extérieur; 

2. Les matériaux de recyclage non conçu dans l’industrie pour des fins de constructions; 

3. Les peintures imitant ou tendant à imiter des matériaux naturels; 

4. Les enduits de mortier imitant ou tendant à imiter la pierre ou la brique; 

5. Les panneaux de polyuréthane ou de polymère imitant la pierre ou la brique. Une remise faite de 
matières synthétiques est cependant autorisée; 

6. Le papier goudronné ou minéralisé ou autres matériaux de nature s’y apparentant; 

7. Toute tôle et tout panneau de métal œuvré qui n’est pas prépeint à l'usine; 

8. Le polyéthylène et autre matériau semblable, sauf pour un abri temporaire d’hiver ou destiné à 
protéger les personnes des intempéries et les serres privées et commerciales. La toile industrielle 
thermosoudée de type « Nova-Shield » ou « PowerShield » ou d’un produit équivalent est 
autorisée uniquement pour un bâtiment à vocation agricole desservant un usage principal du 
groupe Agricole (A); 

9. Tout contre-plaqué sauf celui dont l'usage est prévu pour le revêtement extérieur; 

10. Tout bloc de béton non décoratif ou non architectural, sauf pour un solage ; 

11. Tout aggloméré non conçu pour l'extérieur, panneau-particule (press wood) et revêtement de 
planches murales ou autre matériau d'apparence non fini ou non architectural; 

12. Tout matériau d'isolation non conçu pour la finition de bâtiments; 

13. Les panneaux ondulés de fibre de verre, de polycarbonate ou de PVC; 

14. Les matériaux réfléchissants, à l'exception des panneaux de verres; 

15. Les matériaux contenant de l’amiante et de la tôle embossée; 

16. Le bardeau d’asphalte; 

17. Le bois naturel non traité ou non peint à l’exception d’un revêtement de cèdre; 

18. Le plexiglas, sauf pour un bâtiment à vocation agricole desservant un usage principal du groupe 
Agricole (A). Dans ce cas, le matériau est autorisé pour améliorer la luminosité d'un bâtiment 
agricole, mais ne doit pas être le matériau principal du bâtiment; 

19. Tout matériau non accrédité par un organisme reconnu (SCHL, ACNOR, CNB) comme matériau de 
revêtement extérieur. 
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7.5.3 Matériaux de revêtement extérieur autorisés pour les toits 

Seuls sont autorisés comme matériaux à poser sur les toits, les matériaux suivants : 

1. Le bardeau d'asphalte; 

2. La tuile d'ardoise; 

3. Les éléments de terre cuite; 

4. Tout panneau de métal œuvré, pré peint et précuit à l'usine; 

5. Toute membrane bitumineuse recouverte de gravier (multicouche); 

6. Le bardeau de cèdre ignifugé; 

7. Le verre; 

8. Le polycarbonate (plexiglass); 

9. Tout matériau accrédité par un organisme reconnu (SCHL, ACNOR, CNB) comme matériau de 
revêtement des toits; 

10. Un toit vert (végétalisé); 

11. Spécifiquement pour une remise, il est permis d’utiliser de la résine. 

 
7.5.4 Dispositions particulières pour une toiture de grande superficie 

Spécifiquement pour un bâtiment principal ayant un toit plat d’une superficie de 300 m² et plus, les 
matériaux de revêtement autorisés sont les suivants : 

1. Un toit vert (végétalisé); 

2. Un matériau blanc, un matériau peint en blanc ou recouvert d’un enduit réfléchissant ou de 
granulat blanc; 

3. Un matériau dont l’indice de réflectance solaire (IRS) est supérieur à 78, attesté par les 
spécifications du fabricant ou par un avis d’un professionnel compétent dans le domaine de 
l’architecture ou de l’ingénierie; 

4. Une combinaison de revêtements identifiés aux paragraphes précédents. 

Lors du remplacement du revêtement d’un toit plat ou d’une partie d’un toit plat, les matériaux doivent 
être conformes aux normes de l’alinéa précédent. 

 
7.5.5 Dispositions particulières pour un toit vert 

Un toit vert (végétalisé) est autorisé aux conditions suivantes : 

1. La pente du toit doit être inférieure à 17 %; 

2. Un accès au toit doit être aménagé, à l’intérieur ou à l’extérieur du bâtiment. L’accès extérieur au 
toit doit être localisé en cour arrière; 

3. La capacité portante du toit en fonction du type de toits verts envisagés doit être démontrée par 
un expert en la matière; 
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4. La composition des toits verts doit être déterminée par un expert en la matière. 

Un toit vert ou végétalisé doit être maintenu en bon état afin d’assurer la survie des végétaux et afin de 
prévenir l’envahissement de la végétation pouvant empêcher le bon fonctionnement des équipements 
sur le toit. 

 
7.5.6 Véhicule et conteneur utilisé comme bâtiment 

Partout sur le territoire de la municipalité de Canton de Stanstead, l’usage de remorques, d’autobus, de 
wagons, d’automobiles, de véhicules, sur roues ou non, de parties de ces véhicules est interdit comme 
bâtiment ou partie de bâtiment, principal ou accessoire. 

L’utilisation de conteneurs ou parties de conteneurs comme bâtiment accessoire ou partie de bâtiment 
accessoire est prohibée pour tout usage du groupe Résidentiel (H), mais autorisée pour tout autre type 
d’usage. Le conteneur doit respecter les conditions suivantes : 

1. Il doit être installé dans une zone Agricole (A), Agroforestière (AF), Îlot déstructuré (ID) ou Rurale 
(RU); 

2. Être exempt de lettrage commercial et de rouille apparente en tout temps, être maintenu en bon 
état et d’une couleur uniforme sur toutes ces surfaces; 

3. Être implanté dans la cour latérale ou arrière; 

4. Lorsque visible d’une rue adjacente à la propriété ou visible à une distance de 30 m ou moins de 
la rive, depuis un lac adjacent à la propriété, le conteneur doit être recouvert d’un revêtement 
extérieur autorisé par le présent règlement et d’une couleur en usage sur le bâtiment principal et 
doit posséder une toiture à deux versants; 

5. Ne pas être implanté dans un corridor d’au moins 50 m de part et d’autre de l’emprise d’une route 
pittoresque et panoramique ou dans un territoire d’intérêt esthétique (paysage champêtre, 
paysage naturel d’intérêt supérieur, vues panoramiques d’intérêt régional); 

6. Être à une distance minimale de 30 m d’une ligne avant, 5 m de toutes autres lignes de propriété 
et 3 m de tout autre bâtiment; 

7. La hauteur maximale est de 3 m; 

8. Sur un terrain d’une superficie : 

a) de moins de 40 000 m², un maximum de un conteneur est autorisé; 

b) 40 000 m² et plus, un maximum de deux conteneurs est autorisé. 

9. Il est interdit de superposer un conteneur l’un sur l’autre. 
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CHAPITRE 8 
Dispositions particulières relatives à certaines constructions, 

équipements ou ouvrages 
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CHAPITRE 8 

DISPOSITIONS PARTICULIÈRES RELATIVES À CERTAINES CONSTRUCTIONS, ÉQUIPEMENTS OU 
OUVRAGES 

SECTION 1 
ABRI FORESTIER 

 
8.1.1 Localisation 

Lorsqu’autorisé à la grille de spécifications, un abri forestier doit respecter les dispositions de la présente 
section. 

 
8.1.2 Dimension 

Un abri forestier doit avoir une : 

1. Hauteur maximale de 5 m; 

2. Superficie d’occupation au sol maximale de 20 m². 

 
8.1.3 Implantation 

Un abri forestier est permis sur un terrain d’une superficie minimale de 200 000 m² (20 ha) et à raison 
d’un seul par terrain. 

L’abri doit être implanté à une distance minimale de : 

1. 50 m d’une ligne avant; 

2. 15 m de toutes autres lignes de propriété. 

 
8.1.4 Conditions d’utilisation 

Un abri forestier ne peut pas être : 

1. Occupé plus de 180 jours par année; 

2. Alimenté en eau courante; 

3. Utilisé à des fins résidentielles. 

La construction de l’abri n’est pas tenue de répondre aux normes de construction des bâtiments. 
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SECTION 2 
CONTENEUR À MATIÈRES RÉSIDUELLES 

 
8.2.1 Disposition applicable à un conteneur à matières résiduelles extérieur 

Un conteneur à matières résiduelles installé à l’extérieur d’un bâtiment est autorisé aux conditions 
suivantes : 

1. Pour toute habitation multifamiliale ou habitation en commun de 4 logements ou chambre et plus : 

a) Avoir une capacité maximum de 3 mètres cubes (4 verges cubes); 

b) Être à plus de 7,5 de la limite avant et à plus de 1 mètre de toute limite latérale et arrière. 

2. Pour tout commerce, institution ou industrie : 

a) Avoir une capacité entre 3 et 6,25 mètres cubes (4 et 8 verges cubes); 

b) Être à plus de 10 m de la limite avant et à plus de 1 mètre de toute limite latérale et 
arrière. 

3. Le conteneur peut être enfoui, semi-enfoui ou hors-sol; 

4. Un conteneur ne peut pas occuper une case de stationnement exigée par le présent règlement; 

5. Tout conteneur hors-sol de plus de 4,5 mètres cubes (6 verges cubes) doit être dissimulé au moyen 
d’un enclos opaque qui respecte les conditions suivantes; 

a) Avoir une hauteur minimale de 1,75 m; 

b) Avoir une hauteur maximale de 2 m; 

c) Avoir une aire d’occupation au sol maximale de 10 m². 

6. L’enclos pour le conteneur doit entièrement ceinturer ledit conteneur. Toutefois, cet enclos doit 
être muni de portes permettant d’accéder au conteneur en tout temps et en toute saison pour 
vider mécaniquement un tel conteneur; 

7. Seuls les matériaux suivants sont autorisés pour la construction de l’enclos : 

a) Le bois traité; 

b) La brique; 

c) Les blocs architecturaux. 

d) Dans le cas d’un enclos pour conteneur attenant au bâtiment principal, les matériaux de 
construction doivent être les mêmes que ceux utilisés pour le revêtement du bâtiment 
principal. 

8. Tout enclos installé dans un endroit visible d’une rue adjacente à la propriété doit être entouré 
d’un écran végétal dissimulant entièrement l’enclos de la rue; 

9. Un conteneur doit être toujours maintenu en bon état de fonctionnement, propre et nettoyé au 
besoin afin d'éliminer les odeurs nauséabondes ou désagréables; 
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10. Toute porte d’un enclos pour conteneur doit, en tout temps, être maintenue fermée lorsque le 

conteneur n’est pas utilisé; 

11. Tout enclos doit être maintenu en bon état en tout temps. 
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SECTION 3 
ÉOLIENNE DOMESTIQUE 

 
8.3.1 Éolienne domestique 

Une éolienne domestique doit servir à alimenter en énergie un ou des bâtiment(s) sur le terrain sur lequel 
elle est installée. 

 
8.3.2 Localisation 

Une éolienne domestique est autorisée à l’intérieur des zones agricole (A), agroforestière (AF) et rurale 
(Ru). Le terrain sur lequel une éolienne est implantée doit avoir une superficie minimale de 10 000 m². 

Une éolienne installée sur une structure dont la hauteur excède 2,5 m, mesurée à partir du niveau du sol 
adjacent, doit être implantée à une distance minimale d’une ligne de lot équivalente à 1,5 fois la hauteur 
hors tout de l’éolienne. 

Toute éolienne dont la hauteur hors tout est de 12 m ou plus doit être située à au moins 100 m de toute 
résidence adjacente, à l’exception de la résidence située sur le même lot que celui où l’éolienne est 
implantée. 

Nonobstant toute autre disposition du présent règlement, une éolienne dont la hauteur hors tout est 
inférieure à 2 m peut être installée sur la portion d’un toit correspondant à la moitié opposée à une ligne 
de rue. 

Toute pièce mobile d’une éolienne doit être située à une hauteur minimale de 2,5 m au-dessus de toute 
surface accessible à une personne ou à un animal pouvant s’y déplacer. 

Une éolienne n’est pas autorisée dans : 

1. Un habitat faunique cartographié identifié sur le plan des éléments de potentiels; 

2. Un massif forestier non fragmenté ou un corridor faunique identifié sur le plan des éléments de 
potentiels; 

3. Dans un corridor d’au moins 50 m de part et d’autre de l’emprise d’une route pittoresque et 
panoramique ou dans un territoire d’intérêt esthétique (paysage champêtre, paysage naturel 
d’intérêt supérieur, vues panoramiques d’intérêt régional); 

4. Un lac ou un cours d’eau; 

5. Sur la rive d’un lac ou d’un cours d’eau; 

6. Dans une zone inondable; 

7. Dans un milieu humide. 

 
8.3.3 Nombre 

Une seule éolienne est autorisée par terrain et elle doit être localisée sur un terrain comportant un 
bâtiment principal exclusivement. 
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8.3.4 Norme de construction et d’entretien 

Une éolienne domestique doit respecter les caractéristiques suivantes : 

1. L’éolienne domestique doit avoir une hauteur maximale de 15 m, incluant l’extrémité des palmes. 

2. Le dégagement minimum sous le passage des palmes et le sol adjacent doit être de 3 m. 

3. L’implantation des fils électriques doit être souterraine. Toutefois, elle peut être aérienne s'il est 
démontré que le réseau de fils doit traverser une contrainte tels un lac, un cours d'eau, un secteur 
marécageux, une couche de roc ou tout autre type de contraintes physiques. 

4. Toute éolienne doit être de couleur blanche, beige pâle ou grise pâle et exempte d’annonce 
publicitaire ou d’enseigne commerciale. 

5. Toutes les composantes du système liées à l’éolienne, doivent être entretenues et maintenues en 
bon état de fonctionnement et de façon que la rouille ou d’autres marques d’oxydation ou d’usure 
ne soient pas apparentes. 

 
8.3.5 Démantèlement 

Dans le cas où une éolienne domestique n’est plus utilisée, celle-ci doit être enlevée et le site doit être 
remis à l’état naturel dans un délai de 12 mois. 
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SECTION 4 
KIOSQUE DE VENTE DE PRODUITS DE LA FERME 

 
8.4.1 Dispositions relatives à un kiosque temporaire de vente de produits saisonniers 

Un bâtiment servant de kiosque temporaire de vente de produits saisonniers (ou produit de la ferme) doit 
respecter les conditions suivantes : 

1. Il doit avoir un bâtiment principal sur le terrain où est installé un bâtiment servant de kiosque 
temporaire de vente de produits saisonniers; 

2. Un seul kiosque est permis par terrain; 

3. En zone agricole (A), agroforestière (AF) et rurale (RU), l’installation d’un kiosque temporaire est 
autorisée et il doit seulement servir à l'étalage et à la vente de fruits, légumes, produits de la 
ferme, produits de l'érable et sapins de Noël. Seuls les produits provenant de la ferme de 
l’exploitant sont autorisés; 

4. À l’intérieur du périmètre urbain, il doit y avoir un bâtiment principal dont l’usage principal fait 
partie de la classe C-1 a) sur le terrain et le kiosque doit servir à l'étalage et à la vente de produits 
agricoles, de fleurs coupées ou en pots et d’arbres de Noël; 

5. Un kiosque doit être fabriqué en bois peint ou teint ou en toile sur structure tubulaire fixée au 
sol, sauf dans le cas d’un kiosque pour la vente d’arbres de Noël utilisé entre la période du 15 
novembre au 31 décembre de la même année qui peut être remplacé par une roulotte ou un 
cabanon transportable en un seul tenant; 

6. Un kiosque doit avoir une superficie maximale de 6 m², sauf lorsqu’une roulotte est utilisée pour 
la vente d’arbre de Noël; 

7. La superficie au sol maximale de l'étalage et la vente à l'extérieur est de : 

a) 40 m² en incluant la superficie au sol du kiosque, de la roulotte ou du cabanon 
transportable en un seul tenant pour la vente d’arbre de Noël; 

b) 12 m² en incluant la superficie au sol du kiosque temporaire de vente de produits 
saisonniers; 

8. Le kiosque doit être situé à une distance d’au moins 2 m de toutes limites de propriété; 

9. Un kiosque dédié à la vente d’arbres de Noël peut exercer du 1e novembre au 31 décembre de la 
même année. Un kiosque dédié à la vente de produits saisonniers ou de la ferme peut exercer 
entre le 1e mai et le 31 octobre de la même année. En dehors de ces périodes, le kiosque doit être 
démantelé ou retiré; 

10. Au moins 3 espaces de stationnement doivent être spécifiquement dédiés à cet usage sans 
toutefois affecter le nombre minimal d’espaces requis pour les usages déjà en place sur la 
propriété. 

Un kiosque temporaire est considéré comme un bâtiment à vocation agricole au sens du présent 
règlement lorsqu'il est installé sur un terrain dont l’usage principal est du groupe agricole. Lorsqu'il est 
relié à un usage commercial, ce bâtiment est considéré comme un bâtiment accessoire, mais il n'est pas 
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comptabilisé dans le nombre maximal de bâtiments accessoires permis et il n'a pas à respecter les normes 
applicables pour les bâtiments accessoires prescrites au chapitre 7. 

 
8.4.2 Dispositions relatives à un kiosque permanent de vente de produits de la ferme relié à un usage 

agricole 

Un bâtiment servant de kiosque pour la vente de produits de la ferme peut être installé sur un terrain 
dont l’usage principal est du groupe agricole et dont l’activité est reliée à la production agricole. Le kiosque 
doit respecter les conditions suivantes : 

1. Le propriétaire du terrain est l’exploitant du kiosque; 

2. En respect des dispositions du présent article, le bâtiment doit être construit selon les normes 
dédiées à un bâtiment accessoire; 

3. Seuls des produits provenant de la ferme de l’exploitant peuvent y être vendus; 

4. Un seul kiosque est permis par terrain; 

5. Le kiosque doit être situé à une distance minimale de 7,5 m de l’emprise de la rue; 

6. La superficie maximale du kiosque est de 30 m²; 

7. Un minimum de cinq cases de stationnement dédié à cet usage est prévu sur le site sans toutefois 
affecter le nombre minimal d’espaces requis pour les usages déjà en place sur la propriété. 

Un kiosque permanent est considéré comme un bâtiment à vocation agricole au sens du présent 
règlement. 
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SECTION 5 
PANNEAU (OU CAPTEUR) SOLAIRE (OU PHOTOVOLTAÏQUE) 

 
8.5.1 Disposition générale 

Un panneau (ou capteur) solaire (ou photovoltaïque) peut être implanté au sol, sur le mur ou sur le toit 
des bâtiments principaux ou accessoires, et ce, pour tout type d’usage. 

 
8.5.2 Dispositions applicables à un panneau solaire érigé au sol 

Un panneau solaire érigé au sol doit respecter les conditions suivantes : 

1. Il doit avoir une hauteur maximale de 4 m; 

2. Il doit avoir un fil électrique enfoui entre le bâtiment et la structure du panneau solaire; 

3. Il doit être implanté à une distance minimale de 3 m des limites arrière et latérales ; 

4. Il doit être implanté à l’extérieur de la marge de recul avant prescrite à la grille de spécifications 
pour la zone, lorsqu’autorisé en cour avant; 

5. Toutes les composantes du système liées au panneau solaire, doivent être entretenues et 
maintenues en bon état de fonctionnement. 

 
8.5.3 Dispositions applicables à un panneau solaire érigé sur un mur 

Un panneau solaire érigé sur un mur de bâtiment doit respecter les conditions suivantes : 

1. Aucun mur faisant face à une rue ne doit être doté de panneaux solaires, à moins que ce mur soit 
situé à au moins 50 m d’une ligne avant et qu’ils soient dissimulés à la vue depuis une rue adjacente 
à la propriété; 

2. L’installation de panneaux solaires est interdite sur tout mur faisant face à une rue, sauf si ce mur 
est situé à une distance d’au moins 50 m de la ligne avant et que les panneaux sont dissimulés à la 
vue depuis toute rue adjacente à la propriété. 

3. Une proportion d’au plus 40 % de la superficie totale d’un mur, constitué d’un même plan et 
incluant les ouvertures, peut être utilisé comme support à des panneaux solaires; 

4. L’inclinaison maximale des panneaux, par rapport au mur, ne peut pas excéder de 45 o; 

5. Toutes les composantes du système liées au panneau solaire, doivent être entretenues et 
maintenues en bon état de fonctionnement; 

6. L’installation d’un panneau ne doit jamais avoir pour effet de restreindre les dimensions d’une 
ouverture. 

 
8.5.4 Dispositions applicables à un panneau solaire érigé sur un toit 

Un panneau solaire érigé sur un toit doit respecter les conditions suivantes : 
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1. Il doit avoir un dégagement maximum de 0,30 m par rapport à la surface du toit. La partie la plus 

élevée du panneau ne doit jamais être plus élevée que le faîtage du bâtiment et il doit demeurer à 
l’intérieur des limites de la surface du toit; 

2. Il doit être implanté uniquement sur un toit en pente; 

3. Tous les fils électriques situés à l’extérieur du bâtiment doivent être dissimulés; 

4. Toutes les composantes du système liées au panneau solaire, doivent être entretenues et 
maintenues en bon état de fonctionnement. 
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SECTION 6 
PISCINE ET SPA 

 
8.6.1 Disposition générale 

Les présentes dispositions concernant la sécurité des piscines résidentielles s’appliquent sans égard à la 
date de leur construction, installation ou modification. 

Quiconque ne peut maintenir la présence d’une piscine à moins qu’une enceinte de piscine n’ait été 
construite et soit maintenue dans une condition conforme aux dispositions de la présente section. 

 
8.6.2 Nombre 

Une seule piscine et un seul spa sont autorisés par terrain. 

 
8.6.3 Implantation et localisation d’une piscine ou d’un spa 

Toute piscine installée à l’extérieur d’un bâtiment entièrement fermé doit respecter les exigences du 
tableau suivant : 

Tableau : Norme d’implantation d’une piscine selon différentes situations 

Situations 
Distance minimale 

à respecter 

Lorsque située en cour avant : 

 Distance minimale à respecter d’une ligne avant 

 Distance minimale à respecter d’autres lignes de propriété 

 
30 m 

2 m 

Lorsque située en cour avant secondaire, latérale ou arrière : 
 Distance minimale à respecter des lignes de propriété 

2 m 

Distance minimale à respecter de tout bâtiment, sauf d’un bâtiment 
accessoire servant exclusivement à la piscine 

2 m 

Distance minimale à respecter d’un bâtiment accessoire servant 
exclusivement à la piscine 

1,2 m 

Superficie d’occupation au sol maximale pour la piscine, ses dégagements 
minimums, son enceinte et ses équipements 

30 % 

 
Tout spa devra être situé de façon que la bordure extérieure du mur du spa soit à une distance minimale 
de 1,5 m de toute ligne de propriété et de 0,50 m de tout bâtiment. La distance minimale entre une piscine 
hors terre et un spa est de 2 m. 

Toute piscine et tout spa extérieur ne peut pas être situé sous une ligne électrique. 

 
8.6.4 Dispositions concernant l’installation et la sécurité des piscines résidentielles 

L’installation de toute piscine creusée ou semi-creusée, de toute piscine hors terre et de toute piscine 
démontable ainsi que leurs équipements et ouvrages reliés, doivent être conformes au règlement 
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provincial, soit le Règlement sur la sécurité des piscines résidentielles (chapitre S-3.1.02, r. 1). 

 
8.6.5 Spa 

L’accès à un spa doit également être limité en fonction des dispositions prévues au règlement provincial, 
soit le Règlement sur la sécurité des piscines résidentielles (chapitre S-3.1.02, r. 1). 

La clôture peut être omise si le spa est muni d'un couvercle rigide sécuritaire verrouillé. 

Nonobstant ce qui précède, dans le cas d’un spa situé à l’intérieur d’un abri à spa, la porte d’accès de l’abri 
à spa doit se refermer, s'enclencher et se verrouiller automatiquement. 

 
8.6.6 Entretien d’une piscine 

Toute installation destinée à contrôler l’accès à une piscine doit être maintenue en bon état de 
fonctionnement, sécuritaire et exempt de tous bris ou défectuosité en tout temps. 

Toute piscine désaffectée ou n'étant plus en état de servir doit être vidée de son contenu, entièrement 
retirée de son emplacement et le terrain nivelé et gazonné. 
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SECTION 7 
GUÉRITE, PORTAIL OU AUTRE INSTALLATION DE CETTE NATURE 

 
8.7.1 Localisation 

Une guérite, un portail ou autre installation de cette nature visant à contrôler ou empêcher l’accès des 
véhicules automobiles depuis une entrée charretière ou une allée d’accès, est autorisé sur une propriété 
ayant une superficie minimale de 15 000 m² (1,5 ha). 

 
8.7.2 Normes de construction 

Une guérite, un portail, ou autre installation de cette nature visant à contrôler ou empêcher l’accès des 
véhicules automobiles, ne desservant qu’une seule propriété depuis son entrée charretière ou son allée 
d’accès, doit avoir : 

1. Une hauteur maximale de 2 m; 

2. Une largeur minimale de 4 m; 

3. Une largeur maximale de 8 m; 

4. Un système d’ouverture d’urgence (ex. : clé universelle, bouton d’urgence, système à ondes radio, 
etc.). Ce système doit être disponible et compatible avec les véhicules d’urgence. 

Une telle installation ne peut pas être implantée sur un chemin. 
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SECTION 8 
SYSTÈME EXTÉRIEUR DE CHAUFFAGE DE TYPE « FOURNAISE À BOIS » 

 
8.8.1 Dispositions applicables à un système extérieur de chauffage de type « fournaise à bois » 

Les systèmes extérieurs de chauffage de type « fournaise à bois » sont autorisés aux conditions suivantes : 

1. Seuls les systèmes homologués EPA ou CSA sont autorisés; 

2. Un seul système extérieur de chauffage extérieur est autorisé par terrain; 

3. Le terrain sur lequel est installé un système extérieur de chauffage doit : 

a) Être dans une zone agricole (A) ou agroforestière (AF); 

b) Avoir une superficie minimale de 50 000 m²; 

c) Être occupé par un bâtiment principal. 

4. Le système extérieur de chauffage doit être situé à au moins 5 m de toute ligne de terrain et elle 
doit être située à une distance minimale de 100 m de toute résidence qui n’est pas située sur la 
même propriété. 

5. La canalisation entre le système extérieur de chauffage et le bâtiment doit se faire de façon 
souterraine. 

6. Advenant que l’implantation du système extérieur de chauffage ou que le lieu d’entreposage du 
bois soit visible d’une rue adjacente à la propriété, le tout doit être dissimulé par une clôture ou 
une haie dense de manière à ne pas être visible de cette rue. 
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SECTION 9 
TERRASSE COMMERCIALE 

 
8.9.1 Disposition générale 

Il est autorisé d’implanter une terrasse extérieure pour un établissement commercial où l’on sert des 
repas, selon les conditions suivantes : 

1. Elle peut être située dans l’une des cours ou sur un toit; 

2. Lorsque localisée au sol, elle doit être entourée d’un garde-corps d’une hauteur minimale de 1 m 
et maximale de 1,20 m, à moins d’être partiellement ceinturée par un mur; 

3. Elle doit être située sur le même terrain que l’usage auquel elle se rapporte; 

4. Elle doit être implantée à une distance minimale de 25 m de tout bâtiment d’habitation et à une 
distance minimale de : 

a) 3 m d’une limite latérale ou arrière; 

b) 30 cm de la ligne avant lorsque la terrasse est située au niveau du sol; 

c) 1,5 m de la ligne avant. De plus, une bande paysagée d'une profondeur minimale de 1 m 
est exigée entre la terrasse et la rue. 

5. La terrasse peut être aménagée à l’intérieur de la bande de 25 m exigée précédemment en 
conservant une distance minimale de 10 m d’une habitation si une bande tampon est créée. Cette 
bande tampon doit avoir les caractéristiques suivantes : 

a) La bande tampon doit être composée d’une clôture opaque d’une hauteur de 2 m ou d’une 
bande végétalisée; 

b) Lorsqu’il s’agit d’une clôture, celle-ci peut être ajourée si elle est accompagnée d’une haie 
dense persistante; 

c) Lorsqu’il s’agit d’une bande végétalisée, celle-ci doit avoir une profondeur minimale de 3 m 
et elle doit être composée de conifères dans une proportion minimale de 60 %. 

6. La diffusion de son à l’extérieur, par quelque moyen que ce soit est prohibée; 

7. L’utilisation de la terrasse est autorisée seulement du 15 avril au 1er novembre d’une même année; 

8. La préparation des repas est prohibée sur la terrasse; 

9. La superficie de la terrasse est comptabilisée dans le calcul du nombre de cases de stationnement 
exigées pour l’établissement; 

10. Elle ne doit pas être aménagée de manière à obstruer un accès ou une allée de circulation de l’aire 
de stationnement; 

11. La plateforme d’une terrasse autre que celle située sur un toit doit respecter les caractéristiques 
suivantes : 

a) Elle doit être à une hauteur maximale de 1 m par rapport au niveau moyen du sol; 
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b) Si la distance entre le dessus de la plateforme de la terrasse et le niveau moyen du sol 

excède 0,60 m, l'espace sous la terrasse doit être entouré d'un écran. Cet écran pourra 
correspondre à un aménagement paysager constitué d'arbustes, pourvu que tout le 
périmètre de la terrasse soit entouré et que la hauteur de l'aménagement paysager soit au 
moins égale à la hauteur de la plateforme de la terrasse. 
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CHAPITRE 9 

Dispositions particulières relatives à certains usages 
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SECTION 1 

CHAPITRE 9 
DISPOSITIONS PARTICULIÈRES RELATIVES À CERTAINS USAGES 

CHENILS ET PENSION POUR ANIMAUX 

 
9.1.1 Normes applicables à un chenil et pension pour animaux 

Les dispositions suivantes s’appliquent à un chenil et à une pension pour animaux lorsque l’usage est 
autorisé à la grille de spécifications : 

1. L’usage de chenil et de pension autorise l'hébergement, l'élevage, l’entraînement ou la garde de 
4 animaux domestiques de compagnie (chiens, chats, etc.) ou plus, à des fins commerciales ou 
personnelles; 

2. Il est interdit de garder plus de 4 chiens à l’intérieur de la résidence de l’exploitant. Au-delà, les 
chiens doivent être gardés à l’intérieur d’un autre bâtiment; 

3. Il est autorisé un maximum de dix (10) chiens; 

4. L’établissement du chenil ou de la pension doit être construit sur une fondation de béton. Les 
murs intérieurs, planchers et plafond doivent être construits à l’aide de matériaux de construction 
lavables et pouvant être désinfectés, tels qu’en maçonnerie, en métal, en ciment, ou autres 
matériaux peu sensibles à l’eau ou l’humidité; 

5. L’établissement du chenil ou de la pension, ainsi que l’enclos doivent être localisés à une distance 
minimale de 200 m d’une résidence, à l’exception de la résidence du propriétaire ou de 
l’exploitant du chenil ou de la pension; 

6. L’établissement du chenil ou de la pension ainsi que l’enclos doivent être localisés à une distance 
minimale de 60 m d’une rue; 

7. Lorsque l’activité de chenil ou de pension est pratiquée comme usage complémentaire à un usage 
résidentiel, les activités doivent être pratiquées par le propriétaire du terrain et un seul employé 
est permis; 

9. La superficie au sol maximale de l’établissement est établie comme suit : 
a) Lorsque l’usage est exercé à titre principal sur la propriété, la superficie maximale au sol 

de l’établissement est d’au plus 200 m²; 
b) Lorsque l’usage est exercé comme un usage complémentaire à un usage résidentiel : 

i. la superficie de plancher dédiée à cet usage ne doit pas excéder 80 % de la 
superficie d’occupation au sol du bâtiment principal, sans toutefois dépasser 
100 m². 

ii. Si l’usage complémentaire est situé dans un bâtiment distinct du bâtiment 
principal, il est considéré comme un bâtiment accessoire. Dans ce cas : 

1. Sa superficie n’est pas comptabilisée dans le calcul de la superficie 
maximale autorisé pour un bâtiment accessoire selon les dispositions 
applicables au chapitre 8 du présent règlement. 

2. Le nombre total de bâtiments accessoires autorisés sur la propriété doit 
être respecté conformément aux dispositions applicables au chapitre 8 
du présent règlement. 
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SECTION 2 
GÎTE TOURISTIQUE 

 
9.2.1 Disposition générale 

Lorsqu’autorisé à la grille des usages et normes, un gîte touristique est permis comme usage 
complémentaire dans une « Habitation unifamiliale » H-1 de type isolé sous les conditions suivantes : 

1. Le requérant doit avoir obtenu ou est en voie d’obtenir toutes les autorisations ou accréditations 
requises en vertu de la loi et du règlement sur les établissements d’hébergement touristique en 
vigueur; 

2. Le gestionnaire du gîte touristique doit être le propriétaire ou le locataire de la maison. Dans le cas 
où le gestionnaire est un locataire de l’habitation, celui-ci doit avoir une permission écrite du 
propriétaire lui permettant d'opérer un gîte touristique et être en possession d'un bail signé; 

3. La superficie des chambres mises en location doit occuper un maximum de 49 % de la superficie de 
plancher du bâtiment principal et ne doit pas avoir plus de 5 chambres à coucher à louer; 

4. Aucune des chambres mises en location ne se situe dans le sous-sol ou dans une cave; 

5. Aucune chambre mise en location ne doit être accessible de l'extérieur; 

6. Un minimum d'une (1) case de stationnement supplémentaire doit être aménagé pour chaque 
chambre mise en location; 

7. Aucun autre usage commercial complémentaire à l'habitation ne peut être exercé sur la propriété; 

8. Il ne peut y avoir plus d'une (1) personne travaillant dans l'établissement et résidant à l'extérieur 
de l'habitation; 

9. La vente d'alcool de même que l'usage de terrasse extérieure à des fins de consommation de repas 
par la clientèle sont prohibés; 

10. Aucune surface de cuisson n'est autorisée à l'intérieur des chambres à louer. 
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SECTION 3 
RÉSIDENCE DE TOURISME 

 
9.3.1 Généralité 

Lorsqu’indiquée aux grilles des usages et des normes, une résidence de tourisme est autorisée aux 
conditions suivantes : 

1. La propriété visée doit faire l'objet d'une demande d'attestation auprès de la Corporation de 
l'Industrie touristique du Québec (CITQ); 

2. Le nombre de personnes occupant l’unité ne doit pas dépasser deux personnes par chambre à 
coucher; 

3. L’unité doit comprendre un nombre d’espaces de stationnement au moins égal au nombre de 
chambres à coucher de l’unité; 

4. Dans les limites d’un terrain où est exercé un usage de « Résidence de tourisme » et lorsque le 
terrain est adjacent à un terrain à vocation résidentiel, des mesures favorisant l’isolement de 
l’activité sont requises. Ces mesures consistent en l’aménagement d’une clôture ou d’une haie 
respectant les conditions suivantes : 

a) L’installation doit permettre d’isoler l’usage de résidence de tourisme, par rapport à d’un 
voisin résidentiel limitrophe sur une hauteur minimale de 1,2 m; 

b) La clôture ou la haie doit être opaque à 80 % minimum; 



Municipalité du Canton de Stanstead 
Règlement de zonage 

177 

 

 

 

 
SECTION 4 
STATION-SERVICE, POSTES À CARBURANT ET LAVE-AUTO 

 
9.4.1 Dispositions générales 

Malgré toutes autres dispositions incompatibles, une station-service, un poste à carburant et un lave-auto 
sont soumis aux dispositions de la présente section. 

 
9.4.2 Accès au terrain 

Un maximum de deux accès sur chaque façade de terrain donnant sur une rue est permis. 

 
9.4.3 Îlot de distribution 

Tout îlot de distribution et toute pompe à carburant doit être localisé à une distance minimale de : 

1. 6 m de toute ligne de rue; 

2. 4,5 m du bâtiment principal; 

3. 3 m de tout droit de passage; 

4. 5 m de toute limite latérale ou arrière du terrain; et 

5. 3 m de tout bâtiment ou de toute construction. 

 
9.4.4 Abri, marquise et canopée 

Tout abri et toute marquise et canopée au-dessus d’une pompe à carburant doivent être localisé à une 
distance minimale de : 

1. 2 m de toute ligne avant; 

2. 2 m de tout droit de passage; 

3. 5 m de toute limite latérale ou arrière du terrain; et 

4. 3 mètres de toute ligne électrique. 

Un abri, une marquise ou une canopée peut être relié au bâtiment principal et une hauteur libre minimale 
de 3,8 m doit être conservée. 

 
9.4.5 Lave-auto 

Un lave-auto est considéré comme une construction accessoire lorsque jumelé à une station-service ou à 
tout autre type de commerce et comme un usage principal lorsque localisé seul sur un terrain. 

Un lave-auto est autorisé selon les conditions suivantes : 

1. Un seul lave-auto par terrain, qu'il soit isolé ou contigu à un bâtiment principal; 

2. Il doit être situé à une distance minimale de : 

a) 10 m de toute ligne avant, sans empiéter dans la marge avant minimale prescrite à la grille 
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de spécifications; 

b) 10 m de toute ligne latérale ou arrière d'un terrain résidentiel; 

c) 5 m de toute ligne latérale ou arrière d'un terrain commercial, industriel ou public; 

d) 3 m du bâtiment principal (dans le cas exclusif d'un lave-auto isolé par rapport au 
bâtiment principal); 

e) 2 m de toute autre construction ou équipement accessoire. 

3. La superficie minimale pour un lave-auto isolé ou attenant à un bâtiment principal est de 70 m² et 
la superficie maximale est de 140 m²; 

4. Un lave-auto mécanique, isolé ou contigu au bâtiment principal, doit être muni d'un dispositif 
visant à séparer les corps gras de l'eau avant qu'elle ne s'écoule dans les égouts et d'un système de 
récupération et recyclage de l'eau utilisée pour son fonctionnement. 

5. Dans le cas de lave-auto automatique, afin que le dispositif de séchage du lave-auto occasionne le 
moins de nuisance aux bâtiments avoisinants, le mur situé le plus près de la ligne latérale ou arrière 
doit être prolongé de 3 m et avoir une hauteur minimale de 2,40 m de façon à fournir un mur- 
écran, lequel doit être fait des mêmes matériaux que ceux utilisés pour le lave-auto; 

6. La longueur de la ligne d'attente doit être équivalente à 4 fois le nombre de véhicules pouvant être 
lavés simultanément. 
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SECTION 5 
TERRAIN DE CAMPING 

 
9.5.1 Disposition générale 

L’exploitation ou l’agrandissement d’un terrain de camping doit respecter les dispositions de la présente 
section. 

Seuls sont autorisés les roulottes, les véhicules récréatifs motorisés, les maisons motorisées, les tentes- 
roulottes et les tentes, ainsi que les usages complémentaires et les constructions accessoires et de 
services. 

L’installation de maisons mobiles est interdite dans les terrains de camping. 

 
9.5.2 Marge de recul 

L'aménagement de toute infrastructure et accommodation propre à la pratique de l’usage de camping et 
de tout site de camping doit respecter une marge de recul minimale de 20 m de toute limite de propriété, 
et de 100 m de l'emprise de toute rue ou chemin public, à l'exception de l'aménagement des voies d'accès 
au terrain de camping. 

 
9.5.3 Implantation des bâtiments 

À l'intérieur d'un terrain de camping : 

1. Un seul bâtiment principal par terrain de camping est autorisé à condition d'avoir une hauteur 
maximale de 8 m et un étage maximum; 

2. Seuls les bâtiments accessoires spécifiquement destinés aux services communautaires du terrain 
de camping sont autorisés, à la condition de ne pas dépasser une hauteur maximale de 8 m et un 
étage maximum; 

3. Toute modification, agrandissement ou ajout d’une construction attenante ou non à une roulotte, 
roulotte motorisée ou véhicule récréatif est prohibé. 

 
9.5.4 Nombre de sites 

Le rapport entre le nombre de sites de camping et la superficie de terrain aménagée ou utilisée pour 
l'activité terrain de camping doit être d’un maximum de 20 sites de camping par hectare. 

La superficie minimale de terrain réservée pour l’aménagement ou l’utilisation d'un site de camping 
destiné à accueillir une tente, une tente-roulotte, une roulotte, une roulotte motorisée ou un véhicule 
récréatif doit être de 100 m². 

 
9.5.5 Restriction à l’aménagement d’un terrain de camping 

Dans toutes les zones, il est interdit d'aménager un terrain de camping dans les limites d’un ensemble 
patrimonial, d’une vue panoramique, d’un paysage champêtre ou d’un paysage naturel d’intérêt 
supérieur. 

L’aménagement d’un terrain de camping doit respecter une distance minimale de 100 m d’une route 
pittoresque et panoramique. 
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CHAPITRE 10 
Dispositions particulières relatives à des zones ou des secteurs 

spécifiques 
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SECTION 1 

CHAPITRE 10 
DISPOSITIONS PARTICULIÈRES RELATIVES À DES ZONES SPÉCIFIQUES 

DISPOSITIONS PARTICULIÈRES RELATIVES AUX ZONES « AF » 

 
10.1.1 Règles d’implantation d’une résidence dans les zones AF-2, AF-9, AF-15 et AF-18 

À l’intérieur des zones agroforestières AF-2, AF-9, AF-15 et AF-18, l’ajout d’une résidence sur une unité 
foncière vacante en date du 19 janvier 2011, demeurée vacante depuis cette date et d’une superficie 
minimale de 5 hectares est permis. De plus, il est permis d’implanter une résidence pour le propriétaire 
d’une unité foncière vacante formée à la suite du remembrement de deux ou plusieurs unités vacantes 
existantes en date du 19 janvier 2011 et demeurées vacantes depuis cette date, de manière à atteindre 
la superficie minimale de 5 hectares. 

La desserte de la résidence par un réseau d’égout ou d’aqueduc est interdite dans ces zones. 

Lorsqu’une unité foncière chevauche une autre zone qu’agroforestière AF-2, AF-9, AF-15 et AF-18, sa 
superficie totale doit être équivalente ou supérieure à 5 hectares pour être admissible, et la résidence de 
même que toute la superficie nécessaire à l’implantation résidentielle devront se localiser dans les zones 
agroforestières AF-2, AF-9, AF-15 et AF-18. 

Il est aussi permis d’implanter une résidence dans les zones agroforestières AF-2, AF-9, AF-15 et AF-18 
sous condition d’avoir une autorisation de la Commission de protection du territoire agricole (CPTAQ) et 
dans certaines circonstances, soit : 

1. en vue de déplacer, sur la même unité foncière, une résidence autorisée par la CPTAQ ou 
bénéficiant des droits prévus aux articles 101, 103 et 105 de la LPTAA ou par l’article 31; 

2. pour permettre la conversion à des fins résidentielles d’une parcelle de terrain bénéficiant d’une 
autorisation ou de droits acquis institutionnels, commerciaux et industriels en vertu des 
articles 101 et 103 de la LPTAA; 

3. pour permettre au propriétaire d’une unité foncière de 5 hectares et plus, dont l’unité foncière 
est devenue vacante après le 19 janvier 2011, de soumettre une demande à la CPTAQ aux 
conditions suivantes : après la mise en place d’activités agricoles substantielles sur sa propriété 
et si sa demande reçoit l’appui de la MRC et de l’UPA. 

L’implantation d’une résidence devra respecter un minimum de 30 m d’une ligne de propriété voisine non 
résidentielle. Par ailleurs, une distance séparatrice de 75 m de la résidence devra être respectée par 
rapport à un champ en culture ou un champ en friche susceptible d’être remis en culture en vertu du 
Règlement sur les exploitations agricoles (Q-2, r. 26) d’une propriété voisine qui n’est pas déjà grevée par 
une telle contrainte. S’il y a lieu, cette dernière distance sera réajustée en concordance avec les normes à 
respecter par les agriculteurs pour l’épandage des fumiers à proximité des résidences. 

L’implantation d’un puits visant à desservir une nouvelle résidence sera interdite à moins de 300 m d’un 
champ cultivé ou d’un champ en friche susceptible d’être remis en culture en vertu du Règlement sur les 
exploitations agricoles (Q-2, r. 26) sur une propriété voisine au sens du Règlement sur le prélèvement des 
eaux et leur protection (Q-2, r. 35.2). La distance de 300 m ne s’applique qu’à la partie du champ qui n’est 
pas grevée par un puits existant au moment de la demande d’implantation ou par d’autres contraintes 
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prévues au Règlement sur les exploitations agricoles (Q-2, r. 26) et au Règlement sur le prélèvement des 
eaux et leur protection (Q-2, r. 35.2). 

À la délivrance d’un permis de construction, l’implantation d’une nouvelle résidence devra respecter une 
distance séparatrice vis-à-vis tout établissement de production animale, selon le tableau suivant. Ces 
distances sont basées sur le principe de réciprocité entre la résidence et l’établissement de production 
animale. 

Tableau : Distances séparatrices à respecter pour l’implantation d’une nouvelle résidence 

Type de production Unités animales 
Distance minimale requise 

(m) 

Bovine Jusqu’à 225 150 

Bovine (engraissement) Jusqu’à 400 182 

Laitière Jusqu’à 225 132 

Porcine (maternité) Jusqu’à 225 236 

Porcine (engraissement) Jusqu’à 599 322 

Porcine (maternité et 
engraissement) 

Jusqu’à 330 267 

Poulet Jusqu’à 225 236 

 
Autres productions 

Distances prévues par les 
orientations du gouvernement 

pour 225 unités animales 

 
150 

Advenant le cas où la résidence que l’on souhaite implanter se trouverait à proximité d’un établissement 
de production animale dont le certificat d’autorisation prévoit une distance à respecter plus grande que 
la superficie indiquée au tableau, c’est la distance qu’aurait à respecter l’établissement de production 
animale dans le cas d’une nouvelle implantation qui s’applique pour l’implantation de la résidence. 

Un établissement d’élevage existant à la date de la délivrance d’un permis de construction d’une nouvelle 
résidence ne sera pas contraint par cette nouvelle résidence. Ainsi, tout établissement d’élevage pourra 
être agrandi, le type d’élevage pourra être modifié, et le nombre d’unités animales pourra être augmenté, 
sans être assujetti à une distance séparatrice calculée à partir de la nouvelle résidence. 

La superficie maximale utilisée à des fins résidentielles ne devra pas excéder 3 000 m², ou 4 000 m² en 
bordure d’un plan d’eau et d’un cours d’eau. 

Toutefois, advenant le cas où la résidence ne serait pas implantée à proximité du chemin public et qu’un 
chemin d’accès devait être construit pour se rendre à la résidence, ce dernier pourra s’additionner à la 
superficie de 3 000 m², ou de 4 000 m² en bordure d’un plan d’eau, et devra être d’un minimum de 5 m 
de largeur. Dans ce cas, la superficie totale d’utilisation à des fins résidentielles ne pourra excéder 
5 000 m², et ce, incluant la superficie du chemin d’accès. 

 
10.1.2 Règles d’implantation d’une résidence dans les autres zones « AF » 

À l’intérieur des zones agroforestières « AF » autres que les zones AF-2, AF-9, AF-15 et AF-18, l’ajout 
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d’une résidence sur une unité foncière vacante en date du 19 janvier 2011, demeurée vacante depuis 
cette date et d’une superficie minimale de 10 hectares est permis. De plus, il est permis d’implanter une 
résidence pour le propriétaire d’une unité foncière vacante formée à la suite du remembrement de deux 
ou plusieurs unités vacantes existantes en date du 19 janvier 2011 et demeurées vacantes depuis cette 
date, de manière à atteindre la superficie minimale de 10 hectares. 

La desserte de la résidence par un réseau d’égout ou d’aqueduc est interdite dans ces zones. 

Lorsqu’une unité foncière chevauche une autre zone qu’agroforestière AF-1, AF-3 à AF-8, AF-10 à AF-14, 
AF-16, AF-17 et AF-19, sa superficie totale doit être équivalente ou supérieure à 10 hectares pour être 
admissible, et la résidence de même que toute la superficie nécessaire à l’implantation résidentielle 
devront se localiser dans les zones agroforestières AF-1, AF-3 à AF-8, AF-10 à AF-14, AF-16, AF-17 et 
AF-19. 

Il est aussi permis d’implanter une résidence dans les zones agroforestières AF-1, AF-3 à AF-8, AF-10 à 
AF-14, AF-16, AF-17 et AF-19, sous condition d’avoir une autorisation de la Commission de protection du 
territoire agricole (CPTAQ) et dans certaines circonstances, soit : 

1. En vue de déplacer, sur la même unité foncière, une résidence autorisée par la CPTAQ ou 
bénéficiant des droits prévus aux articles 101, 103 et 105 de la LPTAA ou par l’article 31; 

2. Pour permettre la conversion à des fins résidentielles d’une parcelle de terrain bénéficiant d’une 
autorisation ou de droits acquis institutionnels, commerciaux et industriels en vertu des 
articles 101 et 103 de la LPTAA; 

3. Pour permettre au propriétaire d’une unité foncière de 5 hectares et plus, dont l’unité foncière 
est devenue vacante après le 19 janvier 2011, de soumettre une demande à la CPTAQ aux 
conditions suivantes : après la mise en place d’activités agricoles substantielles sur sa propriété 
et si sa demande reçoit l’appui de la MRC et de l’UPA. 

L’implantation d’une résidence devra respecter un minimum de 30 m d’une ligne de propriété voisine non 
résidentielle. Par ailleurs, une distance séparatrice de 75 m de la résidence devra être respectée par 
rapport à un champ en culture ou un champ en friche susceptible d’être remis en culture en vertu du 
Règlement sur les exploitations agricoles (Q-2, r. 26) d’une propriété voisine qui n’est pas déjà grevée par 
une telle contrainte. S’il y a lieu, cette dernière distance sera réajustée en concordance avec les normes à 
respecter par les agriculteurs pour l’épandage des fumiers à proximité des résidences. 

L’implantation d’un puits visant à desservir une nouvelle résidence sera interdite à moins de 300 m d’un 
champ cultivé ou d’un champ en friche susceptible d’être remis en culture en vertu du Règlement sur les 
exploitations agricoles (Q-2, r. 26) sur une propriété voisine au sens du Règlement sur le prélèvement des 
eaux et leur protection (Q-2, r. 35.2). La distance de 300 m ne s’applique qu’à la partie du champ qui n’est 
pas grevée par un puits existant au moment de la demande d’implantation ou par d’autres contraintes 
prévues au Règlement sur les exploitations agricoles (Q-2, r. 26) et au Règlement sur le prélèvement des 
eaux et leur protection (Q-2, r. 35.2). 

À la délivrance d’un permis de construction, l’implantation d’une nouvelle résidence devra respecter une 
distance séparatrice vis-à-vis tout établissement de production animale, selon le tableau suivant. Ces 
distances sont basées sur le principe de réciprocité entre la résidence et l’établissement de production 
animale. 
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Tableau : Distances séparatrices à respecter pour l’implantation d’une nouvelle résidence 

Type de production Unités animales 
Distance minimale requise 

(m) 

Bovine Jusqu’à 225 150 

Bovine (engraissement) Jusqu’à 400 182 

Laitière Jusqu’à 225 132 

Porcine (maternité) Jusqu’à 225 236 

Porcine (engraissement) Jusqu’à 599 322 

Porcine (maternité et 
engraissement) 

Jusqu’à 330 267 

Poulet Jusqu’à 225 236 

 
Autres productions 

Distances prévues par les 
orientations du gouvernement 

pour 225 unités animales 

 
150 

Advenant le cas où la résidence que l’on souhaite implanter se trouverait à proximité d’un établissement 
de production animale dont le certificat d’autorisation prévoit une distance à respecter plus grande que 
la superficie indiquée au tableau, c’est la distance qu’aurait à respecter l’établissement de production 
animale dans le cas d’une nouvelle implantation qui s’applique pour l’implantation de la résidence. 

Un établissement d’élevage existant à la date de la délivrance d’un permis de construction d’une nouvelle 
résidence ne sera pas contraint par cette nouvelle résidence. Ainsi, tout établissement d’élevage pourra 
être agrandi, le type d’élevage pourra être modifié, et le nombre d’unités animales pourra être augmenté, 
sans être assujetti à une distance séparatrice calculée à partir de la nouvelle résidence. 

La superficie maximale utilisée à des fins résidentielles ne devra pas excéder 3 000 m², ou 4 000 m² en 
bordure d’un plan d’eau et d’un cours d’eau. 

Toutefois, advenant le cas où la résidence ne serait pas implantée à proximité du chemin public et qu’un 
chemin d’accès devait être construit pour se rendre à la résidence, ce dernier pourra s’additionner à la 
superficie de 3 000 m², ou de 4 000 m² en bordure d’un plan d’eau, et devra être d’un minimum de 5 m 
de largeur. Dans ce cas, la superficie totale d’utilisation à des fins résidentielles ne pourra excéder 
5 000 m², et ce, incluant la superficie du chemin d’accès. 
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SECTION 2 
DISPOSITIONS PARTICULIÈRES RELATIVES AUX ZONES « A » 

 
10.2.1 Règles d’implantation d’une construction résidentielle dans les zones agricoles « A » 

Lorsqu’un usage du groupe résidentiel est autorisé dans une zone agricole « A » selon la grille des 
spécifications, les nouvelles constructions résidentielles sont permises uniquement dans les cas suivants : 

1. Une construction autorisée en vertu des articles 31.1 et 40 de la Loi sur la protection du territoire 
et des activités agricoles (RLRQ c P-41.1); 

1. Une construction sur un lot ou un ensemble de lots contigus dont la superficie est égale ou 
supérieure à 100 ha; 

2. Une construction sur un lot qui fait l’objet d’une autorisation ou d’un droit acquis de la 
Commission de protection du territoire agricole pour un usage résidentiel selon les dispositions 
de l’article 105 de la Loi sur la protection du territoire et des activités agricoles (L.R.Q. c. P 41.1); 

3. En vue de déplacer, sur la même unité foncière, une résidence autorisée par la Commission de 
protection du territoire agricole (CPTAQ) ou bénéficiant des droits prévus aux articles 101, 103 
et 105 de la Loi sur la protection du territoire et des activités agricoles (L.R.Q., c. P 41.1); 

4. Pour permettre la conversion à des fins résidentielles d’une parcelle de terrain bénéficiant d’une 
autorisation ou de droits acquis institutionnels, commerciaux et industriels en vertu des articles 
101 et 103 de la Loi sur la protection du territoire et des activités agricoles (L.R.Q., c. P 41.1). 
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SECTION 3 
DISPOSITIONS PARTICULIÈRES RELATIVES À LA ZONE « V-4 » 
10.3.1 Règles particulières d’implantation dans la zone V-4 

En plus des autres prescriptions applicables au présent règlement, les règles suivantes s'appliquent à 
l'implantation des bâtiments principaux, accessoires ou de service dans la zone V-4 : 

1. Le nombre total de bâtiments principaux et de bâtiments de service ne peut excéder 30, à raison 
d'au plus un bâtiment pour chaque 0,8 ha de superficie du terrain. 

2. Le nombre total de bâtiments accessoires ne peut excéder 13, à raison d'au plus un bâtiment pour 
chaque 1,6 ha de superficie de terrain. 

3. Un bâtiment principal ou un bâtiment de service ne peut avoir une superficie au sol de plus de 
167,4 m² et il doit avoir une façade minimale de 7,3 m. 

4. Malgré ce qui précède, il est permis un maximum de deux bâtiments de service d'une superficie 
comprise entre 167,4 m² et 372 m². 

5. Aux fins du paragraphe 1., un bâtiment de service dont la superficie excède 167,4 m² est compté 
comme deux bâtiments. 

6. Un bâtiment accessoire ne peut avoir une superficie au sol de plus de 45 m². 

7. La hauteur maximale d'un bâtiment accessoire est de 6 m pour un garage privé et de 4 m pour 
tous les autres bâtiments accessoires; 

8. La hauteur maximale d'un bâtiment de service est de 10 m. 
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CHAPITRE 11 

Dispositions particulières à un projet intégré 
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SECTION 1 

CHAPITRE 11 
DISPOSITIONS PARTICULIÈRES À UN PROJET INTÉGRÉ RÉSIDENTIEL 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES ET CONDITIONS D’ADMISSIBILITÉ 
11.1.1 Disposition générale 

Malgré toute disposition contraire dans le présent règlement ou dans tout autre règlement, un projet 
intégré résidentiel doit respecter les dispositions applicables au présent chapitre. 

En cas de conflit entre les dispositions de la présente section et de toute autre disposition du présent 
règlement, à l’exception des dispositions portant sur des éléments de contraintes naturelles ou 
anthropiques, les dispositions du présent chapitre ont préséance. 

Les dispositions du présent chapitre s’appliquent lorsqu’un projet intégré de trois (3) bâtiments principaux 
résidentiels ou plus est proposé ou existent sur une même propriété. 

 
11.1.2 Territoire d’application 

Un projet intégré est uniquement autorisé à l’intérieur d’un périmètre urbanisation et seulement lorsque 
spécifiquement autorisé à la grille des spécifications. 

 
11.1.3 Usages autorisés 

Seul l’usage « Minimaison (H-6) », permis à la grille de spécifications pour la zone concernée par le projet 
est autorisé pour un projet intégré. 

 
11.1.4 Dimension minimale du terrain 

Le projet intégré doit respecter les normes minimales de lotissement, mais n’est pas tenu d’être adjacent 
à une rue publique, sauf pour au moins un lot, ou l’équivalent d’un lot faisant partie du projet intégré. De 
plus, le projet intégré devra prévoir les servitudes perpétuelles et les droits de passage nécessaires à la 
desserte des diverses constructions et des lieux communs à l’usage de l’ensemble des occupants. 

Les normes minimales de lotissement prévues à l’intérieur d’un corridor riverain doivent être appliquées 
pour les lots compris, en tout ou en partie, dans celui-ci. 

 
11.1.5 Nombre maximal de bâtiments 

Il n’y a pas de nombre maximal de bâtiment principal autorisé. Le nombre maximal de bâtiments 
principaux est déterminé par l’ensemble des normes applicables aux immeubles prévues dans la 
réglementation d’urbanisme. 

Un maximum d’un (1) bâtiment accessoire est autorisé par bâtiment principal. 
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SECTION 2 
NORMES D’IMPLANTATION ET D’AMÉNAGEMENT 

 
11.2.1 Implantation 

Les normes d’implantation établies à la grille des spécifications pour la zone concernée s'appliquent le 
long des lignes extérieures du terrain du projet intégré comme s'il s'agissait d'une construction 
conventionnelle. 

La distance des bâtiments principaux et accessoires aux lignes de lots à l’intérieur du projet intégré n’est 
pas réglementée. 

La distance minimale entre la façade principale d’un bâtiment principal et une allée d’accès véhiculaire 
est de 3 m. 

La distance minimale entre les bâtiments principaux isolés à l’intérieur d’un projet intégré est de 15 m, 
sauf dans le cas de deux murs latéraux où la distance minimale est de 5 m. Pour les bâtiments principaux 
de type jumelé ou en rangée, aucune distance minimale n’est requise entre les murs latéraux mitoyens. 

La distance minimale entre un bâtiment principal et un bâtiment accessoire est de 1,5 m. 

 
11.2.2 Architecture 

Le nombre d’étages et la hauteur maximale sont ceux prescrits au présent règlement pour chaque zone. 

 
11.2.3 Véhicule d’urgence et allée d’accès 

Chacun des bâtiments principaux doit être accessible aux véhicules d’urgence en tout temps, par une rue, 
ou une allée d’accès pavée reliée à la voie publique. 

Toute voie d’accès doit avoir : 

1. Une largeur minimale de 6 m, si elle est à double sens, ou 3,5 m si elle est à sens unique et 
débouche sur une rue conforme ou une autre allée d’accès, située sur le même projet d’intégré, 
ayant les mêmes caractéristiques; 

2. Une hauteur libre minimale de 5 m; 

3. Une fondation conçue pour la circulation de véhicules lourds; 

4. Un cercle de virage d’un diamètre minimal de 9 mètres permettant de réaliser un demi-tour pour 
chaque partie en impasse de plus de 90 mètres de longueur; 

5. Une pente longitudinale maximale de 10 %, mesurée sur toute section de 100 m de l’allée d’accès. 

Une allée d’accès n’est pas considérée comme une rue. 

11.2.4 Aménagement paysager et espaces libres 

Un minimum de 20 % de la superficie totale du terrain visé par le projet intégré doit être aménagé et 
paysagé. 

Chaque bâtiment principal doit être accessible par une allée piétonne. 
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Un ou des espaces doivent être prévus sur le terrain du projet intégré pour l’entreposage de la neige. 
L’espace aménagé pour l’entreposage de la neige ne doit pas empiéter sur le nombre de cases minimales 
exigées au présent règlement ni réduire l’espace dédié à une allée d’accès ou une allée de circulation. 

À l'exception des espaces utilisés pour l'implantation des constructions, des usages permis par le présent 
règlement et pour la circulation des véhicules et des piétons, les espaces libres doivent être laissés sous 
couvert végétal, ensemencé de gazon, plantés d’arbres et d’arbustes ou autrement aménagés de verdure. 

 
11.2.5 Aménagement du stationnement 

En plus de répondre aux exigences prévues au présent règlement concernant l’aménagement des entrées 
véhiculaires et des aires de stationnement, les dispositions suivantes s’appliquent pour un projet intégré : 

1. Les aires de stationnement d’un projet intégré peuvent être implantées dans les cours avant, 
arrière ou latérales 

a) Lorsque l’aire de stationnement est située en cour arrière ou latérale et qu’elle est 
adjacente à une ligne extérieure du terrain du projet intégré, l’aire de stationnement doit 
être séparée du lot adjacent par un aménagement paysager d’une largeur minimale de 
1,5 m. 

b) Lorsque l’aire de stationnement se trouve en cours avant et qu’elle est adjacente à une 
rue publique, elle peut occuper un maximum de 40% de la superficie de cette cour et elle 
doit être séparée de la rue par un aménagement paysager d’une largeur minimale de 3 m. 

2. L’aire de stationnement et les allées de circulation doivent être aménagées de façon commune 
pour le projet. En ce sens, chacune des aires de stationnement doit comporter un minimum de 4 
cases de stationnement. Toutefois, une seule aire de stationnement peut exceptionnellement en 
comporter moins. 

3. L‘aire de stationnement doit être à une distance minimale de 2 m du mur d’un bâtiment principal. 

4. L’occupation au sol de l’ensemble des allées de circulation et des aires de stationnement doit être 
égale ou inférieure à 30 % de la superficie totale du terrain dédié à l’ensemble du projet intégré. 

 
11.2.6 Gestion des matières résiduelles 

Tout projet intégré doit prévoir un ou des lieux de dépôt communs pour les matières résiduelles. La 
surface réservée à cet effet doit être facilement accessible pour les camions effectuant la cueillette. 

Dans le cas d’un conteneur à matières résiduelles, autre qu’un conteneur enfoui ou semi-enfoui, celui-ci 
doit être entouré d’un enclos ou être partiellement dissimulé par une haie arbustive, par une clôture 
opaque non ajoutée ou par un muret. En dehors du jour de collecte, ou en fin de journée la veille, les 
conteneurs de matières résiduelles ne doivent pas être visibles depuis les rues adjacentes au projet 
intégré. 
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SECTION 3 
NORMES D’INTÉGRATION AU MILIEU 

 
11.3.1 Adresse civique 

Pour tout bâtiment principal n’ayant pas une façade sur une rue publique, en plus d’afficher l’adresse, de 
façon usuelle sur le bâtiment, une enseigne directionnelle affichant le numéro d’immeuble du bâtiment 
devra être installée en bordure de la rue publique. 

 
11.3.2 Normes particulières pour un projet intégré adjacent à un lot comprenant une habitation 

unifamiliale 

Lorsqu’un projet intégré est adjacent à un terrain occupé par un bâtiment du groupe d’usage « Résidentiel 
(H) » qui n’est pas inclus dans le projet intégré, une bande tampon doit être aménagée le long de la limite 
commune, dans les limites du terrain du projet intégré. La bande tampon doit être une bande végétalisée. 

La bande tampon doit avoir une largeur minimale de 3 m et doit être aménagée, entretenue et maintenue 
de façon permanente selon les normes suivantes : 

1. Elle doit comprendre un alignement d’arbres de moyen déploiement, dont la hauteur à maturité 
se situe entre 8 m et 15 m. Chaque arbre doit avoir une hauteur minimale de 2 m lors de leur 
plantation et être espacé d’un maximum de 10 m, mesuré à partir du centre de leur tronc 
respectif. 

2. Aucune construction, entreposage, stationnement ou toute autre activité n’est permis dans la 
bande tampon; 

3. La bande tampon peut être aménagée à même un boisé existant si son aménagement est 
complété selon des dispositions précédentes. 

Lorsqu’une bande tampon est exigée en vertu du présent article, toute marge de recul latérale ou arrière 
prévue à l’endroit de la bande tampon doit être augmentée de 3 m par rapport aux normes prévues à la 
grille des usages et des normes de la zone concernée par le projet intégré. 

La bande tampon requise en vertu du présent article doit être complétée dans les 6 mois qui suivent la 
date de fin de construction de chacun des bâtiments adjacents au lot du groupe d’usage 
« Résidentiel (H) ». En cas d’impossibilité d’agir en raison des conditions climatiques, ce délai est prolongé 
jusqu’au 31 mai de l’année suivante. 
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CHAPITRE 12 

Dispositions relatives à la plantation et l’abattage d’arbres 
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SECTION 1 

CHAPITRE 12 
DISPOSITIONS RELATIVES À LA PLANTATION ET L’ABATTAGE D’ARBRES 

DISPOSITIONS RELATIVES À LA PLANTATION 

 
12.1.1 Disposition générale 

Les exigences qui suivent s'appliquent à toutes les propriétés sur le territoire de la Municipalité, selon le 
cas. Elles ont un caractère obligatoire continu. 

Lors du calcul du nombre minimal d’arbres requis dans le présent chapitre, toute fraction du nombre 
d’arbres égale ou supérieure à zéro virgule 1 (0,1) doit être considérée comme un arbre additionnel (ex. : 
9,1 = 10 arbres). 

La dimension minimale d’un arbre pour une plantation ou un remplacement, exigée en vertu du présent 
chapitre, doit avoir une hauteur, à la base du tronc, de 1,2 m pour un conifère et de 2 m pour un feuillu. 

 
12.1.2 Plantation d’arbres exigée 

Dans le cadre de l’émission d’un permis de construction pour un nouveau bâtiment principal, ou pour 
l’agrandissement d’un tel bâtiment, à l’exception d’un bâtiment dont l’usage principal est du groupe 
agricole (A), et lorsque la superficie au sol du projet excède 25 m², le terrain concerné doit faire l’objet 
d’une plantation d’arbres conforme aux dispositions suivantes 

1. Pour un terrain d’une superficie de 1 000 m² et moins, un minimum de 2 arbres. L’un de ces arbres 
doit être en cour avant, sauf dans le cas où les distances minimales exigées à la présente section 
empêchent la plantation d’un arbre en cour avant; 

2. Pour un terrain de plus de 1 000 m², un minimum de 3 arbres, dont 1 à grand déploiement. L’un 
de ces arbres doit être en cour avant, sauf dans le cas où les distances minimales exigées à la 
présente section empêchent la plantation d’un arbre en cour avant; 

Malgré ce qui précède, lorsque la cour avant a une profondeur moyenne inférieure à 5 m et que les 
constructions, ouvrages et équipements existants empêchent la plantation d’arbres exigée 
précédemment, le nombre d’arbres requis doit être planté dans les autres cours. De plus, s’il est 
démontré, avec l’appui d’un professionnel en la matière, que la propriété n’est pas en mesure de prendre 
des arbres additionnels à ceux existants, la plantation demandée en vertu du présent article ne sera pas 
requise. 

Une haie de cèdres (ou toute haie composée d’arbres à moyen ou à fort déploiement) n’est pas considérée 
comme un arbre dans le calcul du nombre minimal exigé. 

Les arbres requis en vertu du présent article doivent être plantés au plus tard 12 mois après la fin des 
travaux relatifs au permis de construction en cause. 

Les arbres doivent être maintenus en bon état, exempts de maladie ou d’insectes et de branches mortes. 
Tout arbre mort ou dont des signes de dépérissement sont observés sur 50 % ou plus de sa ramure et 
dont la plantation était requise, doit être remplacé par un autre répondant à toutes les exigences qui 
prévalent. 
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12.1.3 Plantation à proximité d’un réseau électrique 

Un arbre planté à proximité d’un réseau d’électricité doit respecter les dispositions du tableau suivant : 

Tableau : Distances minimales d’un réseau électrique selon la hauteur d’un arbre à maturité : 

 
Distance entre la projection au sol du 
réseau électrique et le tronc de l’arbre 

 
Hauteur maximale à maturité d’un arbre 

0 à 2 m Aucun arbre 

2,01 m à 5 m 3 m 

5,01 m à 9 m 8 m 

9,01 m à 20 m 20 m 

20,01 m et plus Aucune restriction 

 
12.1.4 Distance de plantation selon le type d’arbre 

La plantation d’un nouvel arbre doit respecter les distances minimales prévues au tableau suivant : 

Tableau : Distances minimales pour la plantation d’un arbre selon la présence d’un équipement, d’une 
construction ou d’un ouvrage : 

 
Équipement, construction ou 

ouvrage 

Distance minimale à respecter pour un 
peuplier, un peuplier faux-tremble, un peuplier 

du Canada, un peuplier de Lombardie, un 
peuplier de Caroline, un saule et un érable 

argenté 

Distance 
minimale à 

respecter pour 
tout autre type 

d’arbre 

Trottoir privé, allée de 
circulation privée et d’un jardin 

2 m 1 m 

Limite d’emprise de la rue 
publique 

15 m 2 m 

Entrée de service et conduite 
d’égout ou d’aqueduc 

10 m 2 m 

Borne-fontaine (ou borne 
d’incendie) 

10 m 2 m 

Piscine 10 m 3 m 

Installation septique ou d’un 
puits de captage d’eau potable 

 
10 m 

 
3,5 m 

Enseigne érigée sur le site de 
l’activité ou de l’usage publicisé 

3,5 m 3,5 m 
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Distance minimale à respecter pour un  Distance 

Équipement, construction ou 
peuplier, un peuplier faux-tremble, un peuplier minimale à 

ouvrage 
du Canada, un peuplier de Lombardie, un respecter pour 

peuplier de Caroline, un saule et un érable tout autre type 
argenté d’arbre 

Bâtiment possédant une 
fondation en béton 

permanente 

 
10 m 

 
4,5 m 

Lampadaire de rue 5 m 5 m 

Bâtiment à vocation agricole 
(tels silo, grange, bâtiment 

d’élevage, etc.) 

 
12 m 

 
12 m 

 
12.1.5 Protection des arbres 

Lors de travaux de démolition, de construction, d’agrandissement, de remblai ou de déblai, ou de toute 
autre intervention susceptible d’altérer le sol à proximité d’un arbre, celui-ci doit être protégé de l’impact 
de ces travaux. Les dispositions suivantes s’appliquent pour favoriser la survie des arbres lors de travaux 
réalisés à proximité : 

1. Le niveau du sol existant au pourtour des arbres ne doit pas être modifié en utilisant plus de 10 cm 
de remblai ou, si plus de 10 cm de remblai est nécessaire, en protégeant les arbres par 
l’aménagement de puits autour de chaque arbre ou d’un puits commun pour plusieurs arbres 
dans un même secteur ou par l’utilisation d’une technique appropriée dûment documentée par 
un professionnel de ce domaine. La protection doit couvrir minimalement l’équivalent de la 
projection de la ramure de l’arbre au sol; 

2. Les arbres destinés à être conservés doivent être clairement identifiés sur le chantier et être 
entourés d’une clôture de protection. Celle-ci doit être installée avant le début des travaux 
d’excavation ou de construction et être localisée minimalement à la limite de la projection de la 
ramure de l’arbre au sol. La clôture peut être enlevée seulement au moment de la réalisation des 
travaux d’aménagement paysager. 
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SECTION 2 
DISPOSITIONS RELATIVES À L’ABATTAGE, EXCLUANT LES TRAVAUX FORESTIERS 

 
12.2.1 Disposition générale 

Les exigences qui suivent s’appliquent à l’ensemble du territoire de la municipalité et touchent tous les 
travaux d’abattage d’arbres en dehors du contexte de travaux forestiers prévus à la section 3 du présent 
chapitre ou de travaux en lien avec un usage agricole. De plus, des dispositions spécifiques s’appliquent à 
l’égard de travaux d’abattage visant à créer un dégagement nécessaire pour la construction d’un nouveau 
bâtiment. 

Malgré le premier alinéa, les travaux d’abattage d’arbres, d’émondage et d’élagage réalisé à des fins 
d’entretien des voies de circulation publiques et pour l’entretien des équipements d’utilités publiques 
telles qu’une emprise ou une servitude d’Hydro-Québec ou en télécommunications ne sont pas assujettis 
à la présente section. 

 
12.2.2 Préséance des prescriptions 

En cas d'incompatibilité entre des prescriptions relatives à l'abattage d'arbres édictées dans toute 
disposition du présent règlement, la prescription la plus sévère s'applique. 

 
12.2.3 Abattage d’arbres interprétation 

Le présent article s’applique à l’abattage d’un arbre lorsque le tronc de l’arbre à abattre à un diamètre de 
10 cm et plus, à 1,3 m du sol (diamètre à hauteur de poitrine [DHP]). 

En plus de la signification usuelle, est considérée comme une opération d’abattage d’un arbre : 

1. L’enlèvement, de plus de 30 % de la ramure vivante, à raison d’une fois par année; 

2. Le sectionnement, par arrachage ou coupe, de plus de 20 % du système racinaire; 

3. Le recouvrement du système racinaire par un remblai de 10 cm ou plus; 

4. L’exécution de travaux de remaniement des sols à l’intérieur d’un rayon de 3 m de la tige sur un 
même terrain; 

5. Toute autre action entraînant l’élimination d’un arbre, notamment le fait : 

a) d’utiliser un produit toxique afin de le tuer; 

b) de mettre en contact un arbre avec la chaleur dégagée par un feu ou une chaleur 
quelconque 

c) de pratiquer ou laisser pratiquer des incisions plus ou moins continues tout autour d’un 
tronc d’arbre dans l’écorce, le liber ou le bois ; 

d) de modifier la pente des sols et de leur drainage de manière à faire obstacle à 
l’alimentation en eau, en air ou en élément nutritif à un arbre. 
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12.2.4 Abattage d’arbres autorisés 

Les travaux d’abattage d’arbres suivants sont autorisés : 

1. Pour un projet de développement, le déboisement de l’emprise de rue projetée pourvu que le 
plan projet de lotissement ait été approuvé par le conseil municipal et que le certificat 
d’autorisation visant la construction de la rue ait été délivré; 

2. Pour une érablière, seuls l’abattage d'arbres qui sont dépérissants, malades ou morts ainsi que 
l’abattage nécessaire à l'exploitation d'une érablière active, telle que les coupes de récupération, 
est autorisé, aux conditions suivantes : 

a) un ingénieur forestier doit confirmer la coupe à réaliser sur un plan et chaque arbre à 
couper doit être identifié par martelage; 

b) aucune machinerie lourde ne peut être utilisée; 

c) aucune scierie ou scierie portative ne peut être utilisée. 

3. Pour l’abattage d’arbres dépérissants, malades ou morts localisés à l’intérieur de la rive d’un lac 
ou d’un cours d’eau ou pour l’abattage d’arbres requis afin de réaliser des travaux ou ouvrages 
autorisés sur la rive en vertu de la section 1 du chapitre 15 sont autorisées, aux conditions 
suivantes : 

a) un ingénieur forestier doit confirmer la coupe à réaliser sur un plan et chaque arbre à 
couper doit être identifié par martelage; 

b) aucune machinerie lourde ne peut être utilisée et ne peut circuler sur la rive. 

4. Lorsqu’il est démontré que l’arbre cause des dommages à la propriété privée ou publique. Pour 
fins d’application du présent article, il n’est pas considéré comme un dommage les inconvénients 
normaux liés à la présence d’un arbre, notamment la chute de feuilles, de ramilles, de fleurs ou 
de fruits, la présence de racines à la surface du sol, la présence d’insectes ou d’animaux non 
dommageables, l’ombre, les mauvaises odeurs, l’exsudat de sève ou de miellat ou la libération de 
pollen; 

5. Lorsqu’il est démontré que l'arbre présente un danger pour la sécurité des personnes ou une 
menace des biens; 

6. Lorsqu’il est démontré qu’il s’agit de la récolte d’arbres renversés par l’effet du chablis; 

7. Lorsqu’il est démontré qu’il s’agit d’arbres affectés par le feu ou par le verglas; 

8. Lorsqu’il est démontré que l'arbre est mort ou atteint d'une maladie incurable ou dans un état de 
dépérissement irréversible; 

9. Lorsqu’il est démontré que l’arbre doit nécessairement être abattu dans le cadre de l’exécution 
de travaux d’utilité publique; 

10. Lorsqu’il est démontré que l'arbre est une nuisance pour la croissance et le bien-être des arbres 
voisins; 

11. Lorsqu’il est démontré que l'arbre doit être nécessairement abattu pour la réalisation des travaux 
autorisés par le présent règlement et ayant fait l'objet d'un permis ou certificat d'autorisation 
lorsqu'un tel permis ou certificat est exigé (pour la construction et/ou l’agrandissement de 
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bâtiments (principaux et accessoires), la construction d’équipements accessoires tels l’installation 
d’une piscine et/ou spa, une clôture, un patio, des jeux d’enfants, un jardin, un lampadaire privé, 
l’aménagement de l’aire d’accès au stationnement hors rue, etc.). 

12. Lorsqu’il est démontré que l’abattage d’arbre est nécessaire pour dégager l’espace requis au 
pourtour d’un bâtiment, d’une construction ou d’un ouvrage déjà construit dans les cas suivants : 

a) Les arbres sont à moins : 

i. De 4,5 m d’un bâtiment principal et ses éléments en saillie; 

ii. De 1,5 m d’un bâtiment accessoire, d’une construction accessoire ou d’un 
équipement accessoire; 

iii. de 3,5 m d’une installation septique ou d’un puits de captage d’eau potable; 

iv. de 1 m d’un trottoir privé, d’une allée de circulation privée, d’un jardin; 

v. de 3 m d’une piscine; 

vi. de 3,5 m d’une enseigne érigée sur le site de l’activité ou de l’usage publicisé. 

b) Si l’un de ces arbres se situe à moins de 10 m des fondations permanentes d’un bâtiment 
et/ou de l’emprise de rue : 

i. l’érable argenté (Acer saccharinum); 

ii. les peupliers (Populus sp.); 

iii. les saules (Salix sp.). 

 
12.2.5 Abattage pour fins de construction (hors d’un paysage naturel d’intérêt supérieur) 

L’abattage d’arbres pour fins de construction est autorisé lorsqu’il n’y a pas déjà sur le terrain un 
emplacement exempt d’arbres permettant la réalisation du projet. À cet effet, un dégagement existant 
pour des fins agricoles ou en pentes fortes ou très fortes n’est pas considéré. Dans ce cas, la proportion 
maximale de toutes les aires déboisées, autres que pour un usage agricole, y compris l’aménagement d’un 
chemin d’accès, de percées sur un plan d’eau, d’une piscine, d’un jardin, etc., est de : 

1. 60 % de la superficie du terrain boisé lorsque le terrain se trouve à l’intérieur d’un périmètre 
urbain et qu’il n’est pas en bordure d’un lac; 

2. 30 % de la superficie du terrain boisé lorsque le terrain se trouve à l’intérieur d’un périmètre et 
en bordure d’un lac; 

3. 30 % de la superficie du terrain boisé lorsque le terrain se trouve à l’extérieur d’un périmètre 
urbain. 

Les dégagements ici autorisés ne soustraient pas l’obligation de plantation, comme requis au présent 
chapitre. 

D’autres dispositions peuvent s’appliquer, notamment lorsque la propriété est située dans un paysage 
naturel d’intérêt supérieur. 
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12.2.6 Dispositions applicables à un frêne 

L’émission d’un certificat d’autorisation relatif à l’émondage ou l’abattage d’un frêne est autorisé 
uniquement du 1er octobre jusqu’au 15 mars de l’année suivante, à l’exception des situations suivantes : 

1. Le frêne présente un risque important pour la sécurité des personnes; 

2. Le frêne est susceptible de causer un dommage sérieux aux biens; 

3. Le frêne empêche la réalisation d’un projet autorisé en vertu de la réglementation d’urbanisme 
applicable ou dans le cadre d’une exploitation forestière. 

 
12.2.7 Dispositions applicables à l’émondage et l’élagage 

Les travaux d’élagage et d’émondage d’un arbre ne doivent pas nuire à la santé de l’arbre. 

 
12.2.8 Remplacement d’un arbre abattu en conformité à la réglementation 

Tout arbre abattu, doit être remplacé dans les 45 jours ou au plus tard le 15 mai suivant, si l’abattage ou 
la perte survient en période de gel, par un arbre conforme aux dispositions du présent chapitre, à 
l’exception des situations suivantes : 

1. Dans le cas d’un projet de développement impliquant le déboisement de l’emprise de rue 
projetée, ayant fait l’objet d’un certificat d’autorisation dument délivré; 

2. Dans le cas de travaux réalisés dans une érablière; 

3. Dans le cas où il a été démontré que l’abattage de l’arbre était nécessaire pour la réalisation des 
travaux autorisés par le présent règlement et ayant fait l'objet d'un permis ou certificat 
d'autorisation lorsqu'un tel permis ou certificat est exigé (pour la construction et/ou 
l’agrandissement de bâtiments (principaux et accessoires), la construction d’équipements 
accessoires tels l’installation d’une piscine et/ou spa, une clôture, un patio, des jeux d’enfants, un 
jardin, un lampadaire privé, l’aménagement de l’aire d’accès au stationnement hors rue, etc.). 

4. Lorsqu’il est démontré que l’arbre est une nuisance pour la croissance et le bien-être des arbres 
voisins ou fait partie d’un boisé en mesure de gérer naturellement le remplacement des arbres, 
comportant un sous-bois naturel, non paysager et non entretenu. 

 
12.2.9 Remplacement d’un arbre abattu illégalement 

Tout arbre abattu illégalement doit être remplacé. Tout abattage illégal doit faire l’objet d’une demande 
de certificat d’autorisation relatif à l’abattage réalisé et doit inclure la demande d’autorisation relative à 
la plantation de tout arbre de remplacement requis par le présent article. La demande de certificat 
d’autorisation doit être placée au plus tard dans les 30 jours suivant le constat de l’abattage d’arbre. 

Tout arbre de remplacement doit être localisé sur le même terrain que l’arbre qui a été abattu. Pour 
chaque arbre abattu illégalement, tout arbre de remplacement doit être planté selon les dispositions du 
présent chapitre et correspondre au nombre suivant : 

1. Pour chaque arbre abattu possédant un DHP de 10 cm à 15 cm, 2 arbres de remplacement 
sont requis; 
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2. Pour chaque arbre abattu possédant un DHP de plus de 15 cm, mais moins de 25 cm, 3 arbres 

de remplacement sont requis; 

3. Pour chaque arbre abattu possédant un DHP de plus de 25 cm, ou encore, s’il est impossible 
d’établir son DHP, 5 arbres de remplacement sont requis. 

 
12.2.10 Délai pour la plantation, à la suite d’un abattage illégal 

Pour donner suite à un abattage illégal, la plantation d’arbres exigée, doit être complétée dans les 45 jours 
suivants l’émission du certificat d’autorisation délivré ou au plus tard le 15 mai suivant, si l’abattage 
survient en période de gel. 

 
12.2.11 Arbre sur la propriété de la Municipalité 

Il est interdit d’abattre, d’émonder ou de déraciner un arbre ou une partie d’un arbre situé sur la propriété 
de la Municipalité, sans avoir préalablement obtenu l’autorisation explicite de celle-ci. 
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SECTION 3 
DISPOSITIONS RELATIVES AUX TRAVAUX FORESTIERS 

 
12.3.1 Disposition générale 

Les exigences qui suivent s'appliquent à toutes les propriétés situées à l’extérieur d’un périmètre urbain. 
Toutefois, les normes relatives à la protection des milieux humides s’appliquent à l’ensemble du territoire 
municipal, qu’il soit situé à l’intérieur ou à l’extérieur d’un périmètre urbain. 

Malgré le premier alinéa, les travaux d’abattage d’arbres, d’émondage et d’élagage réalisés à des fins 
d’entretien des voies de circulation publiques et pour l’entretien des équipements d’utilités publiques 
telles qu’une emprise ou une servitude d’Hydro-Québec ou d’un câblodistributeur ne sont pas assujettis 
au présent chapitre. 

Malgré le premier alinéa, l’abattage d’arbres nécessaire pour dégager l’espace requis pour la construction 
d’un bâtiment ou la mise en place d’un usage conforme à la réglementation municipale et ayant obtenu 
les permis et certificats requis ne sont pas assujettis à la présente section. Pour ces travaux, les 
dispositions de la section 2 du présent chapitre s’appliquent. 

 
12.3.2 Travaux forestiers autorisés 

Sous réserve des dispositions spécifiques indiquées aux articles 12.3.5 à 12.3.9 du présent règlement, les 
travaux forestiers suivants sont autorisés : 

1. Les coupes d’arbres visant à prélever uniformément au plus 30 % des tiges de diamètre 
commercial du peuplement forestier dans lequel on intervient, incluant les chemins de 
débardage, par période de 10 ans; 

2. Une coupe sanitaire visant à prélever des arbres dépérissants, malades ou morts ou une coupe 
de récupération, celle-ci confirmée par une prescription sylvicole ou délimitée sur un plan 
d’aménagement forestier; 

3. Toutes autres coupes visant l’amélioration du peuplement forestier sont autorisées lorsque le 
prélèvement est confirmé par une prescription sylvicole ou délimitée sur un plan d’aménagement 
forestier, sauf si le lieu visé par les travaux forestiers est situé dans les endroits suivants : 

a) Un paysage naturel d’intérêt supérieur; 

b) Une zone de Villégiature (V); 

c) 50 m de part et d’autre de l’emprise des routes pittoresques et panoramiques. 

4. L’abattage d’arbres requis pour dégager une emprise maximale de 6 m devant permettre le 
creusage d’un fossé de drainage forestier; 

5. L’abattage d’arbres requis pour dégager une emprise permettant la construction d’un chemin 
forestier; 

6. L’abattage de l’ensemble des arbres ayant pour objet la récolte de plantations de peupliers 
hybrides; 

7. L’abattage d’arbres ayant pour objet la mise en culture est autorisé si les conditions suivantes 
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sont respectées : 

a) Le propriétaire est un producteur agricole en vertu de la Loi sur les producteurs agricoles; 

b) La demande est accompagnée d’une évaluation agronomique signée par un agronome, 
justifiant la mise en culture; 

c) Toute autre autorisation nécessaire a été préalablement obtenue, notamment, si 
applicable, celle du MELCC; 

d) Des mesures pour empêcher la migration des sédiments dans les lacs et cours d’eau 
devront être prévues; 

e) La superficie visée à des fins de mise en culture n’est pas située dans les endroits suivants : 

i. Un habitat faunique cartographié identifié sur le plan des éléments de potentiels; 

ii. Un massif forestier non fragmenté ou un corridor faunique identifié sur le plan 
des éléments de potentiels; 

iii. Une zone inondable; 

iv. Un milieu humide identifié en « Protection » sur le plan des éléments de 
potentiels et ayant fait l’objet d’un abandon agricole depuis plus de 10 ans; 

v. Un paysage naturel d’intérêt supérieur identifié sur le plan des éléments de 
potentiels; 

vi. Une zone de Villégiature (V) identifiée sur le plan de zonage; 

vii. 50 m de part et d’autre de l’emprise des routes pittoresques et panoramiques 
identifiée sur le plan des éléments de potentiels. 

 
12.3.3 Voirie forestière 

Les dispositions suivantes s’appliquent lors de l’aménagement d’un chemin forestier et de débardage : 

1. L’ensemble du réseau de chemins forestiers ne devra pas excéder 10 % de la superficie du terrain 
faisant l’objet de la coupe. Le bois prélevé pour l’aménagement du réseau n’est pas calculé dans 
le taux de prélèvement autorisé; 

2. L’emprise du chemin forestier, incluant les fossés de drainage, ne doit pas excéder une largeur de 
10 m; 

3. Durant la construction d’un chemin forestier, des mesures de mitigation doivent être mises en 
place pour éviter l’émission de sédiments ou la création d’obstructions dans un lac ou un cours 
d’eau; 

4. Les eaux de ruissellement des fossés de chemins forestiers doivent être déviées vers des zones de 
végétation, et ce, fréquemment, avant l’arrivée à un lac ou cours d’eau; 

5. L’aménagement de chemins forestiers et de débardage est interdit dans la bande de protection 
de 15 m des lacs et des cours d’eau calculée à partir de la limite du littoral, sauf celui des chemins 
assurant la traverse d’un cours d’eau. La traverse d’un cours d’eau devra se faire uniquement à 
l’aide d’un pont ou d’un ponceau permanent ou temporaire, les passages à gué étant interdits. 
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12.3.4 Maintien de la productivité forestière 

Pour tous travaux d’abattage d’arbres entraînant la coupe totale d’un peuplement forestier, la remise en 
production forestière de l’aire de coupe doit être assurée, soit par le reboisement, soit par la régénération 
naturelle, afin que l’aire de coupe redevienne boisée, après un délai de deux ans, suivant la fin du certificat 
d’autorisation. 

 
12.3.5 Dispositions spécifiques pour la protection des milieux humides 

Pour l’application du présent article et malgré les dispositions de l’article 13.6.1 du présent règlement, la 
délimitation des milieux humides identifiés sur le plan des éléments de potentiels est réputée valide et 
n’est pas assujettie au dépôt d’une étude de délimitation. 

Dans les milieux humides non priorisés ou non identifiés sur le plan des éléments de potentiels, seules les 
dispositions générales prévues aux articles 12.3.2 à 12.3.4 du présent règlement s’appliquent. Toutefois, 
les dispositions prévues à l’article 12.3.4 du présent règlement ne s’appliquent pas aux travaux d’abattage 
effectués en milieu humide. 

12.3.5.1 DISPOSITIONS SPÉCIFIQUES POUR LA VOIRIE FORESTIÈRE EN MILIEUX HUMIDES 

Dans les milieux humides identifiés en protection ou en utilisation durable sur le plan des éléments de 
potentiels, les dispositions suivantes s’appliquent : 

1. Les travaux ne doivent pas causer d’ornières. En cas contraire, une remise en état est exigée; 

2. L’aménagement d’un chemin forestier et d’un chemin de débardage principal est autorisé lorsque 
strictement nécessaire pour donner accès à la ressource forestière. 

Le cas échéant, les chemins forestiers et les chemins de débardage principaux devront respecter 
les conditions suivantes : 

a) L’empiétement dans le milieu humide doit être minimal; 

b) Le drainage naturel du sol doit être préservé; 

c) Être temporaire dans un milieu humide en protection. Pour ce faire, les conditions 
suivantes doivent être respectées : 

i. L’utilisation de matériaux granulaires comme remblai est interdite; 

ii. L’aménagement de fossés est interdit; 

iii. Les traverses de cours d’eau doivent être amovibles et retirées lorsque les 
travaux forestiers sont terminés. 

iv. Pour un chemin forestier, la largeur maximale de l’emprise est de 10 m et la 
largeur maximale de la surface de roulement est de 6 m. 

3. L’aménagement de chemins de débardage secondaires est autorisé. Ceux-ci ne doivent pas 
occuper plus de 20 % de la superficie du milieu humide concerné; 

4. Dans les milieux humides identifiés en protection, les travaux de voirie forestière doivent être 
effectués entre le 15 décembre et le 15 mars. 
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12.3.5.2 DISPOSITIONS SPÉCIFIQUES POUR LES TRAVAUX FORESTIERS AUTORISÉS EN MILIEUX HUMIDES 

Dans les milieux humides identifiés en protection ou en utilisation durable sur le plan des éléments de 
potentiels, les dispositions suivantes s’appliquent : 

1. L’abattage d’arbres dépérissant, malades ou morts nécessitant une coupe sanitaire ou une coupe 
de récupération est permis, lorsque le prélèvement est autorisé par une prescription sylvicole. 
L’identification par martelage est nécessaire, sauf pour les arbres renversés; 

2. L’abattage d’arbres d’une plantation ayant fait l’objet d’investissements sylvicoles est autorisé; 

3. La coupe d’arbres visant à prélever uniformément au plus 30 % des tiges de diamètre commercial 
du peuplement forestier est autorisée; 

4. L’aménagement d’aires d’empilement est interdit, sauf si aucun autre espace n’est disponible sur 
le terrain. 

Dans les milieux humides identifiés en protection, les travaux forestiers doivent également respecter les 
dispositions suivantes : 

1. Être effectués entre le 15 décembre et le 15 mars; 

2. La coupe d’arbres visant à prélever uniformément au plus 30 % des tiges de diamètre commercial 
du peuplement forestier est conditionnelle à une prescription sylvicole et à l’identification des 
arbres par martelage. 

 
12.3.6 Dispositions spécifiques pour la protection des lacs 

Dans la bande de protection de 15 m des lacs calculée à partir de la limite du littoral, l’abattage d’arbres 
est interdit, sauf dans le cas d’arbres dépérissants, malades ou morts nécessitant une coupe sanitaire ou 
dans le cas d’arbres nécessitant une coupe de récupération. Les conditions suivantes s’appliquent : 

1. Les arbres devront être localisés et identifiés par martelage, le tout confirmé par un ingénieur 
forestier; 

2. Les travaux forestiers ne doivent pas causer d’impact au sol; 

3. La circulation de la machinerie est interdite; 

4. L’aménagement de chemins est interdit. 

 
12.3.7 Dispositions spécifiques pour la protection des cours d’eau 

Dans la bande de protection de 15 m des cours d’eau calculée à partir de la limite du littoral, seules les 
activités suivantes sont permises : 

1. Les coupes d’arbres visant à prélever uniformément au plus 30 % des tiges de diamètre 
commercial du peuplement forestier dans lequel on intervient, incluant les chemins de 
débardage, par période de 10 ans; 

2. L’abattage d’arbres dépérissants, malades ou morts nécessitant une coupe sanitaire ou d’arbres 
nécessitant une coupe de récupération. Les arbres devront être localisés et identifiés par 
martelage, le tout confirmé par un ingénieur forestier. 
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Les conditions suivantes s’appliquent : 

1. Les travaux forestiers ne doivent pas causer d’impact au sol; 

2. La circulation de la machinerie est interdite; 

3. L’aménagement de chemins est interdit, sauf celui des chemins assurant la traverse d’un cours 
d’eau, laquelle devra se faire uniquement à l’aide d’un pont ou d’un ponceau permanent ou 
temporaire, les passages à gué étant interdits. 

 
12.3.8 Dispositions spécifiques pour la protection de l’habitat de la tortue des bois 

Dans l’habitat de la tortue des bois identifié sur le plan des éléments de potentiels, les dispositions 
suivantes s’appliquent : 

1. Les travaux d’abattage ou de récolte d’arbres dans les 100 premiers mètres de cet habitat 
mesurés à partir de la limite du littoral sont interdits entre le 1er avril et le 30 septembre de chaque 
année; 

2. Les travaux d’abattage autorisés en dehors de la période d’interdiction sont : 

a) Les coupes d’arbres visant à prélever uniformément au plus 30 % des tiges de diamètre 
commercial du peuplement forestier dans lequel on intervient, incluant les chemins de 
débardage, par période de 10 ans; 

b) L’abattage d’arbres dépérissants, malades ou morts nécessitant une coupe sanitaire ou 
d’arbres nécessitant une coupe de récupération, celle-ci confirmée par une prescription 
sylvicole ou délimitée sur un plan d’aménagement forestier. 

3. Malgré le paragraphe 2 précédent, l’abattage d’arbres est interdit dans les aulnaies présentes 
dans l’habitat de la tortue des bois et adjacentes à cet habitat. 

 
12.3.9 Dispositions spécifiques pour les paysages naturels d’intérêt supérieur 

Pour les secteurs de paysages naturels d’intérêt supérieur apparaissant sur le plan des éléments de 
potentiels, toute intervention forestière doit être réalisée de manière à préserver l’intégrité des sols et à 
prévenir l’érosion et l’orniérage, tant pendant qu’après les travaux. 

En complément des mesures de mitigation prévu aux articles 3.2.6 et suivants du règlement de 
construction en vigueur, les dispositions suivantes s’appliquent spécifiquement aux travaux forestiers 
réalisés dans ces secteurs: 

1. Durant les travaux, les mesures suivantes doivent être réalisées : 

a) Les sols mis à nu ou remaniés doivent être protégés à l’aide de foin, de bâches ou de toiles 
biodégradables afin de limiter l’érosion; 

b) Des fossés de diversion doivent être aménagés pour canaliser adéquatement les eaux de 
ruissellement et éviter leur concentration sur les surfaces sensibles. 

2. Après les travaux, les mesures suivantes doivent être réalisées : 

a) Les sols mis à nu ou remaniés doivent être ensemencés avec espèces végétales indigènes 
adaptées aux conditions écologiques du site; 
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b) Un paillis de foin ou de bois raméal fragmenté doit être étalé pour favoriser la rétention 

d’humidité et la stabilisation du sol; 

c) Dans les secteurs en pente, des dispositifs de stabilisation tels que des matelas anti- 
érosion ou des fascines végétales doivent être installés. 
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CHAPITRE 13 

Dispositions relatives aux éléments de potentiels et de contraintes 
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CHAPITRE 13 

DISPOSITIONS RELATIVES AUX ÉLÉMENTS DE POTENTIELS ET DE CONTRAINTES 

SECTION 1 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES APPLICABLES AUX MILIEUX SENSIBLES 

 
13.1.1 Règlements provinciaux applicables 

Pour l’ensemble des secteurs concernés par une zone inondable, une rive, un littoral et un milieu humide 
présent sur le territoire, les règlements et lois provinciaux en vigueur s’appliquent en plus de différentes 
dispositions du présent chapitre. 

 
13.1.2 Autorisation des interventions en milieux sensibles 

Tous les travaux, ouvrages et constructions effectués en secteur concerné par un milieu sensible (rive, 
littoral, zone inondable ou milieu humide) devront faire l’objet d’une autorisation. Cette autorisation 
devra être accordée dans le cadre de la délivrance de permis ou d’autres formes d’autorisation, par les 
autorités municipales, le gouvernement, ses ministères ou organismes, selon leurs compétences 
respectives. 
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SECTION 2 
DISPOSITIONS RELATIVES AUX ZONES INONDABLES 

 
13.2.1 Délimitation de la zone inondable 

L’ensemble des zones inondables sont identifiées sur le plan des zones inondables faisant partie 
intégrante du présent règlement. 

 
13.2.2 Cotes d’inondation 

Pour les zones à risque d’inondation délimitées pour le lac Memphrémagog, le niveau d’inondation 0-20 
ans correspond à la cote d’élévation 208,81 et le niveau d’inondation 20-100 ans correspond à la cote 
d’élévation 209,10 m. 

Lorsque la zone d’inondation délimitée ne présente aucune cote de référence, le niveau d’inondation 
applicable est représenté par le niveau du sol mesuré à la limite de la zone d’inondation au point le plus 
rapproché du site où les travaux sont projetés. 

 
13.2.3 Conditions applicables 

Lorsqu’il est démontré par des relevés de terrain qu’une propriété située dans une zone représentée sur 
le plan des zones inondables est au-dessus de la cote de 0-20 ans, 20-100 ans ou au-dessus du niveau 
d’inondation applicable en l’absence de cote, les conditions pourront être déterminées de la manière 
suivante : 

1. Si les relevés présentent des résultats au-dessus de la cote 0-20 ans, mais au-dessous de la cote 
20-100 ans, les conditions applicables à la récurrence 20-100 ans s’appliqueront; 

2. Si les relevés présentent des résultats au-dessus de la cote 20-100 ans, les conditions prévues en 
zone inondable pourront être levées; 

3. Si les relevés présentent des résultats au-dessus du niveau d’inondation applicable en l’absence 
de cote, les conditions prévues en zone inondable pourront être levées. 

 
13.2.4 Autorisation des interventions dans les zones inondables 

Toutes les constructions, tous les ouvrages et tous les travaux qui sont susceptibles de modifier le régime 
hydrique, de nuire à la libre circulation des eaux en période de crue, de perturber les habitats fauniques 
ou floristiques ou de mettre en péril la sécurité des personnes et des biens, doivent faire l’objet d’une 
autorisation préalable. Ce contrôle préalable doit être réalisé dans le cadre de la délivrance de permis ou 
d’autres formes d’autorisation, par les autorités municipales ou par le gouvernement, ses ministères ou 
organismes, selon leurs compétences respectives. 

Les constructions, ouvrages et travaux relatifs aux activités d’aménagement forestier, dont la réalisation 
est assujettie à la Loi sur l’aménagement durable du territoire forestier (chapitre A-18.1) et à ses 
règlements, et les activités agricoles réalisées sans remblai ni déblai ne sont pas sujets à une autorisation 
préalable de la municipalité. 
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13.2.5 Mesures relatives à la zone de grand courant d’une zone inondable 

Dans les zones d’inondation à récurrence 0-20 ans, sont interdits toutes les constructions, tous les 
ouvrages et tous les travaux, sous réserve des mesures prévues à l’article 13.2.6 du présent règlement. 

 
13.2.6 Constructions, ouvrages et travaux permis dans une zone de grand courant d’une zone 

inondable 

Malgré l’interdiction énoncée à l’article précédent, peuvent être réalisés dans ces zones, les constructions, 
les ouvrages et les travaux suivants, si leur réalisation n’est pas incompatible avec les mesures de 
protection applicables pour les rives et le littoral : 

1. Les travaux qui sont destinés à maintenir en bon état les terrains, à entretenir, à réparer, à 
moderniser ou à démolir les constructions et ouvrages existants, à la condition que ces travaux 
n’augmentent pas la superficie de la propriété exposée aux inondations. Les galeries ou terrasses 
autorisées comme agrandissement doivent être d’au plus 20 m², non closes, reposer uniquement 
sur pilotis et être réalisées sans remblai; elles ne pourront être fermées ultérieurement. 
Cependant, lors de travaux de modernisation ou de reconstruction d’une infrastructure liée à une 
voie de circulation publique, la superficie de l’ouvrage exposée aux inondations pourra être 
augmentée de 25 % pour des raisons de sécurité publique ou pour rendre une telle infrastructure 
conforme aux normes applicables. Dans tous les cas, les travaux majeurs à une construction ou à 
un ouvrage devront entraîner l’immunisation de l’ensemble de celle-ci ou de celui-ci; 

2. Les travaux, constructions ou ouvrages destinés à des fins d’accès public ou à des fins municipales, 
industrielles, commerciales ou publiques, qui sont nécessaires aux activités portuaires, à la 
navigation ou à la construction navale, notamment les quais, les brise-lames, les canaux, les 
écluses, les aides fixes à la navigation ainsi que leurs équipements et accessoires; des mesures 
d’immunisation appropriées devront s’appliquer aux parties des ouvrages situées sous le niveau 
d’inondation de la crue à récurrence de 100 ans; 

3. Les installations souterraines linéaires de services d’utilité publique telles que les pipelines, les 
lignes électriques et téléphoniques ainsi que les conduites d’aqueduc et d’égout ne comportant 
aucune entrée de service pour des constructions ou ouvrages situés dans la zone inondable de 
grand courant; 

4. La construction de réseaux d’aqueduc ou d’égout souterrains dans les secteurs déjà construits, 
mais non pourvus de ces services, afin de raccorder uniquement les constructions et ouvrages 
déjà existants à la date d’entrée en vigueur du premier règlement municipal interdisant les 
nouvelles implantations; 

5. Les installations septiques destinées à des constructions ou des ouvrages existants; l’installation 
prévue doit être conforme à la réglementation sur l’évacuation et le traitement des eaux usées 
des résidences isolées édictée en vertu de la Loi sur la qualité de l’environnement (chapitre Q-2); 

6. La modification ou le remplacement, pour un même usage, d’une installation de prélèvement 
d’eau existante, de même que l’implantation d’une installation de prélèvement d’eau de surface 
se situant en dessous du sol, conformément au Règlement sur les activités dans des milieux 
humides, hydriques et sensibles et au Règlement sur l’encadrement d’activités en fonction de leur 
impact sur l’environnement; 
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7. Un ouvrage à aire ouverte, à des fins récréatives, autre qu’un terrain de golf, réalisable sans 

remblai ni déblai; 

8. La reconstruction lorsqu’un ouvrage ou une construction a été détruit par une catastrophe autre 
qu’une inondation; les reconstructions devront être immunisées conformément aux prescriptions 
du règlement de construction en vigueur; 

9. Les aménagements fauniques ne nécessitant pas de remblai et ceux qui en nécessitent, mais dans 
ce dernier cas, seulement s’ils sont assujettis à l’obtention d’une autorisation en vertu de la Loi 
sur la qualité de l’environnement ou, le cas échéant, admissibles à une déclaration de conformité 
ou exemptés en vertu du Règlement sur l’encadrement d’activités en fonction de leur impact sur 
l’environnement; 

10. Les travaux de drainage des terres; 

11. Les activités d’aménagement forestier, réalisées sans déblai ni remblai, dont la réalisation est 
assujettie à la Loi sur l’aménagement durable du territoire forestier (chapitre A-18.1) et à ses 
règlements; 

12. Les activités agricoles réalisées sans remblai ni déblai; 

13. Un seul bâtiment accessoire à l’usage résidentiel non rattaché au bâtiment principal, situé sur le 
même terrain que le bâtiment principal, qui ne nécessite aucun remblai, déblai ni excavation et 
qui soit simplement déposé sur le sol, c’est-à-dire sans fondation ni ancrage pouvant le retenir en 
cas d’inondation et de sorte qu’il ne crée aucun obstacle à l’écoulement des eaux, pourra être 
implanté dans la zone de grand courant. La superficie maximale et cumulative des bâtiments 
accessoires de la propriété ne doit pas excéder 30 m² dans la zone inondable; 

14. Les bâtiments temporaires installés hors de la période de crue printanière. Ces bâtiments ne 
doivent pas être reliés au bâtiment principal, doivent être déposés uniquement sur le sol sans 
fondation, ancrage, remblai ou déblai. Ils ne doivent d’aucune façon nuire à la libre circulation des 
eaux ou contribuer au phénomène d’érosion. Toutefois, il sera possible d’exiger en tout temps le 
déplacement d’un tel bâtiment ou usage temporaire pour des raisons de sécurité des personnes 
et des biens. 

 
13.2.7 Mesures relatives à la zone de faible courant d’une zone inondable 

Dans les zones d’inondation à récurrence 20-100 ans apparaissant sur le plan des zones inondables, sont 
interdits : 

1. Toutes les constructions et tous les ouvrages non immunisés conformément aux dispositions 
applicables du règlement de construction en vigueur; 

2. Les travaux de remblai, autres que ceux requis pour l’immunisation des constructions et ouvrages 
autorisés. 
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SECTION 3 
DISPOSITIONS RELATIVES AUX RIVES 

 
13.3.1 Obligation de contrer l’érosion d’une rive 

Tout propriétaire ou occupant d’un terrain riverain à un lac ou à un cours d’eau a l’obligation de prévenir 
l’érosion de la rive et d’en assurer la stabilisation, le cas échéant. 

 
13.3.2 Constructions, ouvrages et travaux sur la rive 

Sur et au-dessus de la rive sont interdits toutes les constructions, tous les ouvrages et tous les travaux. 

Nonobstant ce qui précède, les constructions, les ouvrages et les travaux suivants sont permis si leur 
réalisation n’est pas incompatible avec les dispositions concernant les zones inondables : 

1. L’entretien, la réparation et la démolition des constructions et ouvrages existants, utilisés à des 
fins autres que municipales, commerciales, industrielles, publiques ou à des fins d’accès public, 
incluant les travaux qui n’ont pour objet que de prolonger jusqu’au niveau du sol le revêtement 
extérieur de la construction ou de fixer un treillis de bois décoratif du plancher de la construction 
jusqu’au niveau du sol; 

2. Les constructions, les ouvrages et les travaux à des fins municipales, commerciales, industrielles, 
publiques ou à des fins d’accès public, y compris leur entretien, leur réparation et leur démolition, 
s’ils sont assujettis à l’obtention d’une autorisation en vertu de la Loi sur la qualité de 
l’environnement (chapitre Q-2) ou, le cas échéant, admissibles à une déclaration de conformité 
ou exemptés en vertu du Règlement sur l’encadrement d’activités en fonction de leur impact sur 
l’environnement; 

3. Les ouvrages et travaux suivants relatifs à la végétation : 

a) Les activités de gestion forestière dont la réalisation est autorisée au chapitre 12, section 3 
relative aux travaux forestiers du présent règlement; 

b) Les activités d’aménagement forestier dont la réalisation est assujettie à la Loi sur 
l’aménagement durable du territoire forestier (chapitre A-18.1) et ses règlements 
d’application; 

c) Le retrait ou la taille de végétaux morts ou affectés par un ravageur ou une maladie ou qui 
est effectué à des fins de sécurité civile; 

d) La coupe nécessaire à l’implantation d’une construction ou d’un ouvrage autorisé; 

e) La coupe nécessaire à l’aménagement d’une ouverture d’au plus 5 m de largeur donnant 
accès au plan d’eau, lorsque la pente de la rive est inférieure à 30 %. Cette ouverture devra 
respecter les règles suivantes : 

i. Être aménagée de biais par rapport à la rive; 

ii. Ne pas longer la rive, sauf pour contourner une contrainte physique sur le site; 

iii. Ne pas être bétonnée, asphaltée ou autrement aménagée comme une voie 
carrossable; 
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iv. Le sol ne doit pas être mis ou laissé à nu, 

v. Entre le 15 avril et le 1e novembre d’une même année, seuls des équipements 
amovibles de jardin (telles : chaises, balançoire) peuvent y être déposés, sans 
aménagement au sol; 

f) L’élagage et l’émondage nécessaires à l’aménagement d’une fenêtre de 5 m de largeur, 
lorsque la pente de la rive est supérieure à 30 %, ainsi qu’à l’aménagement d’un sentier 
ou d’un escalier d’au plus 1,2 m de largeur qui donne accès au plan d’eau; 

g) Aux fins de rétablir un couvert végétal permanent et durable, les semis et la plantation 
d’espèces végétales, d’arbres ou d’arbustes et les travaux nécessaires à ces fins. 

4. Les travaux spécifiques suivants, dans une zone agricole : 

a) La culture des végétaux non aquatiques et des champignons à des fins d’exploitation 
agricole, est permise à la condition de conserver une bande minimale de végétation de 
3 m dont la largeur est mesurée à partir de la limite du littoral; de plus, s’il y a un talus et 
que le haut de celui-ci se situe à une distance inférieure à 3 m à partir de la limite du 
littoral, la largeur de la bande de végétation à conserver doit inclure un minimum de 1 m 
sur le haut du talus; 

5. Les autres ouvrages et travaux suivants : 

a) L’installation de clôtures ou de haies, dans la mesure où il est démontré que les travaux 
n’altéreront pas les qualités générales du couvert végétal naturel du milieu. L’installation 
de clôtures ou de haies parallèle à la rive d’un lac est interdite; 

b) L’implantation ou la réalisation d’exutoires de réseaux de drainage souterrain ou de 
surface et les stations de pompage; 

c) L’aménagement de traverses de cours d’eau relatif aux passages à gué, aux ponceaux et 
ponts ainsi que les chemins y donnant accès en assurant la stabilisation de la rive à la 
hauteur de la traverse du cours d’eau; 

d) Toute installation septique conforme à la réglementation sur l’évacuation et le traitement 
des eaux usées des résidences isolées édictée en vertu de la Loi sur la qualité de 
l’environnement; 

e) Les travaux de stabilisation des rives dans l’ordre et aux conditions suivantes : 

i. Le rétablissement de la couverture végétale et du caractère naturel des rives lorsque 
la pente, la nature du sol et les conditions de terrain le permettent; 

ii. Lorsque la pente, la nature du sol et les conditions du terrain ne permettent pas la 
stabilisation par la végétation, les ouvrages et les travaux de stabilisation par 
phytotechnologies ou avec des matériaux inertes en accordant la priorité à la 
technique la plus susceptible de faciliter l’implantation éventuelle de végétation 
naturelle : 

 La construction de perrés avec végétation; 

 La construction de perrés sans végétation; 
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 La construction de gabions; 

 La construction d’un mur de soutènement; 

f) Les installations de prélèvement d’eau souterraine utilisées à des fins autres que municipales, 
commerciales, industrielles, publiques ou à des fins d’accès public et aménagées conformément 
au Règlement sur les activités dans des milieux humides, hydriques et sensibles (chapitre Q-2, r. 
0.1), au Règlement sur l’encadrement d’activités en fonction de leur impact sur l’environnement 
et au Règlement sur le prélèvement des eaux et leur protection (chapitre Q-2, r. 35.2); 

g) La reconstruction ou l’élargissement d’une route ou d’un chemin existant, incluant les chemins 
de ferme et les chemins forestiers, auquel cas il faut privilégier la partie la plus éloignée du littoral. 
Tout remblai doit être systématiquement stabilisé à l’aide de techniques appropriées; 

h) Les ouvrages et travaux nécessaires à la réalisation des constructions, ouvrages et travaux 
autorisés sur le littoral conformément à aux dispositions relatives au littoral; 

i) Les travaux de nettoyage et d’entretien d’étangs artificiels aménagés avant le 4 janvier 1999, 
(entrée en vigueur du second schéma d’aménagement de la MRC de Memphrémagog) à la 
condition que des mesures de contrôle de l’érosion et de la sédimentation sur la rive et le littoral 
du cours d’eau prévues par la municipalité soient respectées; 

j) Les travaux de contrôle des espèces exotiques nuisibles. Les travaux devront être réalisés selon 
les méthodes suivantes et ne nécessiter aucune machinerie lourde : 

i. Contrôle manuel et mécanique; 

ii. Contrôle physique; 

iii. Contrôle biologique; 

iv. Contrôle écologique. 

Toute partie d’une rive affectée par des travaux dument autorisés, mais ayant eu pour effet de 
bouleverser des sols ou des végétaux, ou ayant eu pour effet d’ajouter ou retirer une construction, doit 
faire l’objet d’une renaturalisation en vertu des dispositions applicables du présent règlement. 
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13.3.3 Protection supplémentaire le long d’un lac, ainsi que dans un territoire de paysage naturel 

La marge de recul minimale d’un bâtiment principal par rapport à une limite du littoral d’un lac est établie 
selon les exigences du tableau suivant : 

Tableau : Marge de recul minimale d’un bâtiment principal par rapport à une limite du littoral d’un lac 
selon les caractéristiques du terrain concerné 

 
Caractéristiques du terrain concerné 

Distance entre un bâtiment 
principal et la 

d’un lac 

a)  Toute propriété bordant un lac, touchée en tout ou en partie 
par un territoire défini comme un paysage naturel d’intérêt 
supérieur, peu importe la profondeur du terrain. 

25 m 

b) Tout terrain bordant un lac, ayant une profondeur moyenne 
inférieure à 38 m 

18 m (1) 

c)  Tout terrain bordant un lac, ayant une profondeur moyenne 
de 38 m et plus 

23 m 

Note de renvoi 
(1) La partie d’un bâtiment situé à moins de 23 m de la limite du littoral ne peut pas avoir plus de 1 

étage. 

Les dispositions du présent article s’appliquent en plus des normes relatives à l’implantation énoncées à 
l’annexe 1 (grille des spécifications) et ont préséance sur ces dernières. 

 
13.3.4 Remise à l’état naturel de la rive 

Sous réserve des interventions autorisées à l’article 13.3.2 et chapitre 12, section 3 relative aux travaux 
forestiers du présent règlement, la rive de toute propriété riveraine doit, sur l’ensemble de sa largeur, 
demeurer à l’état naturel. 

13.3.4.1 TRAVAUX DE REMISE À L’ÉTAT NATUREL D’UNE RIVE 

Tous les travaux de remise à l’état d’une rive doivent s’effectuer selon des techniques reconnues, comme 
il est présenté à l’annexe 6 (Végétation naturelle et techniques reconnues) du présent règlement, pour 
en faire partie intégrante, ou selon des méthodes équivalentes, soutenu par un professionnel en la 
matière. 

13.3.4.2 EXCEPTION D’UNE REMISE À L’ÉTAT NATUREL D’UNE RIVE 

Fait exception à cette obligation toute propriété riveraine dont la rive est, en date du 8 décembre 2008 
(entrée en vigueur du règlement numéro 309-2008), engazonnée ou artificialisée. Dans ce cas, toute 
intervention de contrôle de la végétation, dont la tonte de gazon, le débroussaillage et l’abattage d’arbres, 
est interdite sur l’ensemble de la rive. 

Nonobstant ce qui précède, le contrôle de la végétation, y compris la tonte de gazon, est autorisé dans 
une bande de 2 m contigüe au corps principal d’un bâtiment existant en date du 8 décembre 2008. 
L’entretien de la végétation est par ailleurs autorisé pour préserver les aménagements réalisés selon des 
méthodes reconnues en bande riveraine. 
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SECTION 4 
DISPOSITIONS RELATIVES AU LITTORAL 

 
13.4.1 Autorisation des interventions sur le littoral 

Tous les travaux, ouvrages et constructions effectués, par un riverain, sur et au-dessus d’un littoral se 
positionnant sur ou adjacent à sa propriété, devront faire l’objet d’une autorisation. Cette autorisation 
devra être accordée dans le cadre de la délivrance de permis ou d’autres formes d’autorisation, par les 
autorités municipales, le gouvernement, ses ministères ou organismes, selon leurs compétences 
respectives. 

Les ouvrages sur le littoral d’une superficie supérieure à 20 m² ou occupant plus de 1/10 de la largeur du 
lit d’un cours d’eau sont assujettis à l’obtention préalable d’un permis d’occupation du ministère de 
l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des Parcs (MELCC) 
lorsque situés dans le milieu hydrique public. 

 
13.4.2 Construction, ouvrages et travaux sur le littoral 

Sur et au-dessus du littoral sont interdits toutes les constructions, tous les ouvrages et tous les travaux. 
Nonobstant ce qui précède, les constructions, les ouvrages et les travaux suivants sont permis si leur 
réalisation n’est pas incompatible avec les dispositions concernant les zones inondables : 

1. Les quais, abris à bateau ou débarcadères sur pilotis, sur pieux ou fabriqués de plateformes 
flottantes ainsi que les quais sur roues. Ces ouvrages devront respecter les normes édictées au 
présent chapitre; 

2. L’aménagement de traverses de cours d’eau relatif aux passages à gué, aux ponceaux et aux 
ponts. Des mesures de rétention des eaux ou d’atténuation des problèmes d’érosion et de 
sédimentation doivent être prévues temporairement durant les travaux d’aménagement; 

3. Les installations de prélèvement d’eau de surface aménagées conformément au Règlement sur 
les activités dans des milieux humides, hydriques et sensibles et au Règlement sur l’encadrement 
d’activités en fonction de leur impact sur l’environnement, à l’exception des installations 
composées de canaux d’amenée ou de canaux de dérivation destinées à des fins non agricoles; 

4. L’empiétement sur le littoral nécessaire pour réaliser les travaux autorisés sur la rive; 

5. Les travaux de nettoyage et d’entretien dans les cours d’eau, sans déblaiement, effectués par une 
autorité municipale conformément aux pouvoirs et devoirs qui lui sont conférés par la loi; 

6. Les constructions, les ouvrages et les travaux à des fins municipales, industrielles, commerciales, 
publiques ou à des fins d’accès public, y compris leur entretien, leur réparation et leur démolition, 
assujettis à l’obtention d’une autorisation en vertu de la Loi sur la qualité de l’environnement, de 
la Loi sur la conservation et la mise en valeur de la faune (chapitre C-61.1), de la Loi sur le régime 
des eaux (chapitre R-13) et de toute autre loi ou, le cas échéant, admissibles à une déclaration de 
conformité ou exemptés en vertu du Règlement sur l’encadrement d’activités en fonction de leur 
impact sur l’environnement; 

7. L’entretien, la réparation et la démolition de constructions et d’ouvrages existants, qui ne sont 
pas utilisés à des fins municipales, industrielles, commerciales, publiques ou à des fins d’accès 
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public. Lorsqu’il s’agit de hangars à bateau, les travaux de réparation incluent les travaux 
d’entretien, de rénovation de l’intérieur, de l’extérieur, de la fenestration et du toit dans la 
mesure où ces travaux ne changent pas la vocation du bâtiment; 

8. Les travaux de nettoyage et d’entretien d’étangs artificiels aménagés avant le 4 janvier 1999 
(entrée en vigueur du second schéma d’aménagement de la MRC de Memphrémagog), à la 
condition que des mesures de contrôle de l’érosion et de la sédimentation sur le littoral du cours 
d’eau prévues par la municipalité soient respectées; 

9. Les travaux visant à remettre le littoral dans son état naturel à la suite d’un ouvrage antérieur. 
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SECTION 5 
DISPOSITIONS RELATIVES À UN QUAI, À UNE CONSTRUCTION DESTINÉE À PROTÉGER UNE 
EMBARCATION, PLATEFORME FLOTTANTE 

 
13.5.1 Construction sur le littoral 

Seuls un quai, une construction destinée à protéger une embarcation ou une plateforme flottante sont 
autorisés sur le littoral, dans le prolongement des limites d’une propriété bordant un lac ou un cours 
d’eau, selon les conditions de la présente section. 

 
13.5.2 Dimension et superficie 

1. Quai : 

La longueur d’un quai privé ne peut pas excéder 15 m à partir de la rive. Sa largeur ne peut excéder 
2 m, dans les 5 premiers mètres depuis la rive. Toutefois, lorsqu’il est démontré que la profondeur 
en période d’étiage à l’extrémité du quai est inférieure à 1,2 m, la longueur maximale peut être 
augmentée, sans excéder 30 m. 

La superficie d’un quai privé ne peut pas excéder 35 m². Toutefois, lorsqu’il est démontré que la 
profondeur en période d’étiage à l’extrémité du quai est inférieure à 1,2 m, la superficie maximale 
peut être augmentée, sans excéder 60 m²; 

2. Construction destinée à protéger une embarcation : 

La superficie maximale d’une construction destinée à protéger une embarcation, tels un abri à 
bateau ou un dispositif de levage, est de 35 m² et sa hauteur, à partir du niveau correspondant au 
positionnement de la limite du littoral ne doit pas dépasser 5 m; e 

3. Plateforme flottante : 

Les plateformes flottantes ancrées au lit du plan d’eau sans être raccordées à la rive doivent et 
avoir une superficie maximale de 15 m²; 

Aucun cumul des superficies des différents ouvrages n’est autorisé. Les superficies non utilisées d’un quai 
privé, d’un abri à bateau ou d’une plateforme flottante ne peuvent être ajoutées à un autre ouvrage et 
avoir pour conséquence de déroger aux superficies et dimensions maximales prévues. 

Toute construction, localisée en tout ou en partie dans le littoral et située à plus de 15 m depuis la rive, 
doit être facilement visible jour et nuit. Ces constructions doivent notamment être dotées de réflecteurs 
à toutes les extrémités et de tous les côtés. 

 
13.5.3 Nombre 

Il est permis d’avoir un maximum de un quai privé, un abri à bateau et une plateforme flottante pour un 
même terrain adjacent au littoral du lac ou du cours d’eau. 
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13.5.4 Localisation des constructions sur le littoral 

La localisation d’un quai privé, d’une construction destinée à protéger une embarcation et d’une 
plateforme flottante doit respecter les conditions suivantes, selon le cas : 

1. L’espace maximal pouvant être utilisé pour les constructions permises sur le littoral, donnant sur 
ou à proximité de la rive, doit occuper au plus l’équivalent de 50 % de la largeur de la ligne du lot 
face au lac ou au cours d’eau; 

2. Lorsque la ligne du lot face au lac ou au cours d’eau est de 15 m et plus, le quai ou la construction 
destinée à protéger une embarcation doit être situé à une distance minimale de 5 m de toute 
ligne délimitant le terrain ou de son prolongement rectiligne sur le littoral; 

3. Lorsque la ligne du lot face au lac ou au cours d’eau est de moins de 15 m, le quai ou la 
construction destinée à protéger une embarcation doit être placé au centre du terrain. 
Cependant, lorsque la topographie du terrain empêche une telle localisation, il doit être placé le 
plus près possible du centre du terrain; 

4. Malgré le deuxième et le troisième paragraphe, il est permis de profiter d'un endroit où la rive est 
dénaturalisée pour y implanter un quai ou un abri pour embarcation. Cependant, il faut choisir 
l'endroit où la rive est dénaturalisée, qui respecte les normes de la localisation minimale ou qui 
s'en rapproche le plus possible; 

5. Aucune partie d'un quai ou d'une construction destinée à protéger une embarcation ou d’une 
plateforme flottante ne peut chevaucher le prolongement sur le littoral d'une ligne délimitant le 
terrain; 

6. Un quai doit être installé perpendiculairement à la rive pour ses 5 premiers mètres de longueur, 
sauf si cela s'avère impossible en raison de la configuration du terrain ou de la largeur du cours 
d'eau; 

7. Une construction destinée à protéger une embarcation ne doit pas se trouver à plus de 10 m de 
la rive; 

8. Une plateforme flottante de natation doit être située à au plus 30 m de la rive. Il est interdit 
d’installer une plateforme flottante à une distance minimale de 750 m en amont et en aval du 
pont couvert Narrow's. 

Les dispositions du présent article ne s'appliquent pas à un quai public. 

 
13.5.5 Caractéristiques particulières de constructions en littoral 

Un quai, une construction destinée à protéger une embarcation doit être construit sur pilotis, sur pieux, 
ou être préfabriqué de plates-formes flottantes, de manière à ne pas entraver la libre circulation des eaux. 

Un pilotis ou un pieu ne peut avoir un diamètre supérieur à 30 cm ou plus de 30 cm de côté dans le cas 
d'un pilotis ou d'un pieu non cylindrique. 

Une construction destinée à protéger une embarcation doit être construite de façon à minimiser les 
risques d'érosion et à ne pas entraîner de modification au littoral ou à la rive. De plus, 80 % de la surface 
des murs doit être ouverte et non obstruée. 
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L'utilisation du bois traité est permise seulement s'il s'agit de bois traité sous pression en usine. 
L'utilisation de bois traité au créosote est prohibée. Il est interdit d'effectuer un traitement aux pesticides. 

Les dispositions du présent article ne s'appliquent pas à un quai public. 
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SECTION 6 
DISPOSITIONS RELATIVES À UN MILIEU HUMIDE 

 
13.6.1 Dispositions générales 

Les milieux humides situés sur les terres du domaine de l’État ne sont pas assujettis aux présentes 
dispositions. 

La délimitation d’un milieu humide doit être établie sur le terrain au moyen d’une étude réalisée par un 
professionnel reconnu au sens de la Loi sur la qualité de l’environnement et selon la version la plus récente 
du guide Identification et délimitation des milieux humides du Québec méridional du MELCCFP. 

Lorsqu’une étude indique que des milieux humides ayant une stratégie de conservation différente 
constituent un seul milieu humide, les dispositions les plus contraignantes s’appliquent à l’ensemble du 
milieu humide délimité par cette étude. 

Dans tous milieux humides, les règles suivantes s’appliquent : 

1. Il est interdit de modifier l’hydrologie d’un milieu humide; 

2. Aucun remblai, délai, aucune excavation du sol ni aucun déplacement d’humus; 

3. Aucune construction ni aucun travaux ou ouvrage; 

4. Dans une bande tampon de 10 m mesurée à partir de la limite du milieu humide, les interdictions 
prévues aux paragraphes précédents s’appliquent. 

Les interdictions prévues à l’alinéa précédent pourront être levées si une étude réalisée par un 
professionnel reconnu au sens de la Loi sur la qualité de l’environnement permet de démontrer que le 
secteur visé par les travaux est en dehors des limites d’un milieu humide ou confirme l’absence d’un milieu 
humide. 

Les interdictions prévues au quatrième alinéa pourront également être levées lorsqu’un milieu humide 
est non priorisé ou non identifié sur le plan des éléments de potentiels, et ce, conditionnellement à 
l’émission d’un certificat d’autorisation ou d’une déclaration de conformité du ministère de 
l’Environnement, de la Lutte aux changements climatiques, de la Faune et des Parcs (MELCCFP), ou 
lorsqu’il s’agit d’une activité exemptée d’un certificat d’autorisation ou d’une déclaration de conformité, 
conformément au Règlement sur l’encadrement d’activités en fonction de leur impact sur l’environnement 
(chapitre Q-2, r.17.1). Cette disposition ne s’applique pas aux milieux humides créés ou restaurés. Une 
autorisation émise par une autre instance ne soustrait pas un requérant à obtenir une autorisation de la 
municipalité, lorsqu’applicable. 

 
13.6.2 Dispositions spécifiques aux milieux humides en protection 

Nonobstant les précédentes dispositions, les travaux, ouvrages et constructions suivants sont autorisés 
dans les milieux humides identifiés en protection sur le plan des éléments de potentiels : 

1. L’implantation ou l’entretien d’un réseau électrique, de gaz ou de télécommunications; 

2. L’implantation ou l’entretien de réseaux d’aqueducs et d’égouts municipaux; 

3. Les travaux visant à assurer la sécurité publique ou la protection du public; 
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4. La reconstruction ou l’élargissement d’une rue ou d’une allée de circulation existante, incluant les 

chemins de ferme et les chemins forestiers, auquel cas il faut minimiser l’empiétement dans le 
milieu humide. Tout remblai doit être systématiquement stabilisé à l’aide de techniques 
appropriées; 

5. Des travaux de remplacement et de mise aux normes des systèmes d’approvisionnement en eau 
potable ou de traitement des eaux usées autonomes existants, en conformité avec la 
réglementation provinciale; 

6. La culture de végétaux non aquatiques et de champignons dans un milieu humide d’une parcelle 
existante avant le 23 mars 2018 et qui a été cultivée au moins une fois au cours des 5 années 
précédant cette date ainsi que la mise en pâturage de cette parcelle, le cas échéant; 

7. Les travaux de déboisement pour la remise en culture et la culture subséquente de végétaux non 
aquatiques et de champignons réalisés dans un milieu humide d’une parcelle ayant fait l’objet 
d’un abandon agricole depuis moins de 10 ans; 

8. L’implantation d’équipements acéricoles; 

9. L’aménagement de sentiers sans remblai ni déblai, à des fins publiques, et visant l’observation de 
la nature; 

10. L’aménagement de sentiers sans remblai ni déblai, à des fins privées, sous réserve des conditions 
suivantes : 

a. Le sentier permet d’accéder à une partie d’un terrain qui serait autrement enclavé par la 
présence du milieu humide; 

b. Le sentier doit demeurer rectiligne et minimiser l’empiétement dans le milieu humide. 

11. Les aménagements privés sur pilotis permettant l’accès au littoral d’un plan d’eau, sous réserve 
des conditions suivantes : 

a. L’accès au littoral ne peut pas être implanté ailleurs sur le terrain; 

b. L’aménagement devra avoir une largeur d’au plus 1,2 m et demeurer rectiligne; 

c. Aucun ancrage ou emplacement pour embarcation n’est permis dans le milieu humide; 

d. Un seul aménagement privé sur pilotis par terrain est autorisé; 

e. En cas de contradiction avec les dispositions relatives au littoral du présent chapitre, ces 
dernières ont préséance. 

12. Les activités récréatives hivernales ne causant pas d’impact au sol et ne nécessitant aucun 
ouvrage permanent; 

13. La démolition de bâtiments ou d’ouvrages existants; 

14. L’entretien, la modernisation et la rénovation de bâtiments ou d’ouvrages existants n’ayant pas 
pour effet d’augmenter l’emprise au sol du bâtiment ou de l’ouvrage dans le milieu humide; 

15. Les travaux pour des fins d’aménagement et de gestion de la faune; 

16. Les travaux de restauration d’un milieu humide réalisé selon les méthodes en vigueur et 
reconnues par le MELCCFP; 



Municipalité du Canton de Stanstead 
Règlement de zonage 

223 

 

 

 

 
17. Les travaux de contrôle des espèces exotiques nuisibles. Ces travaux sont assujettis : 

a. À l’obtention préalable d’un certificat d’autorisation délivré par la municipalité. Le 
certificat d’autorisation de la municipalité devra respecter la Politique de gestion des 
espèces exotiques nuisibles de la MRC de Memphrémagog. L’autorisation municipale 
devra prévoir la revégétalisation du secteur où des mesures de contrôle seraient 
effectuées. Dans le cas où un contrôle chimique (pesticide, herbicide) serait réalisé, ces 
travaux devront également faire l’objet d’une autorisation du ministère en vertu du Code 
de gestion des pesticides (c. P-9.3, r. 1). Les travaux devront être réalisés selon les 
méthodes suivantes et ne nécessiter aucune machinerie lourde : 

i. Contrôle physique; 

ii. Contrôle biologique; 

iii. Contrôle chimique. 

b. À l’obtention d’une autorisation ministérielle en vertu de la Loi sur la qualité de 
l’environnement (L.R.Q., c. Q-2), ou de toute autre loi, lorsqu’applicable. 

18. Les travaux de gestion forestière identifiés au chapitre 12, section 3 relative aux travaux forestiers 
du présent règlement; 

19. La circulation de la machinerie requise pour réaliser les travaux, ouvrages et constructions 
autorisés en milieux humides, sous réserve des dispositions au chapitre 12, section 3 relative aux 
travaux forestiers du présent règlement. 

Les constructions, travaux et ouvrages précédemment autorisés demeurent interdits dans les milieux 
humides ou portions de milieux humides créés ou restaurés. 

 
13.6.3 Dispositions spécifiques aux milieux humides en utilisation durable 

En plus des constructions, des travaux et des ouvrages autorisés dans les milieux humides en protection, 
les constructions, les travaux et les ouvrages suivants sont autorisés dans les milieux humides identifiés 
en utilisation durable sur le plan des éléments de potentiels: 

1. Les cultures pérennes et les pratiques nécessaires à leur mise en place, à l’exception du drainage; 

2. Les pâturages; 

3. L’aménagement d’une voie donnant accès à un terrain à partir d’une rue publique ou privée 
conforme à la réglementation municipale. L’allée d’accès devra respecter les critères suivants : 

a. Avoir une largeur d’emprise d’un maximum de 6 m; 

b. Prévoir des aménagements permettant de maintenir le lien hydrologique entre les deux 
sections de milieux humides (p. ex. : ponceau); 

c. Le morcellement ayant comme résultante la possibilité d’aménager plus d’une allée 
d’accès dans un milieu humide situé sur le terrain visé par le morcellement est prohibé. 
Dans ces cas, seuls les projets intégrés seront permis, de façon qu’une seule allée d’accès 
soit aménagée. 

4. Les ouvrages suivants, s’ils ont fait l’objet d’une approbation en vertu des dispositions applicables 
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du Règlement sur l’implantation et l’intégration architecturale : 

a. L’ouverture de rues publiques, privées ou d’allées d’accès visant à desservir les lots d’un 
projet intégré; 

b. Les pistes cyclables; 

c. L’aménagement d’un accès public; 

d. Les ouvrages de gestion des eaux pluviales. 

Les constructions, travaux et ouvrages précédemment autorisés demeurent interdits dans les 
milieux humides ou portions de milieux humides créés ou restaurés. 

 
13.6.4 Dispositions relatives aux bandes de protection, depuis un milieu humide en protection et en 

utilisation durable 

Les milieux humides en protection ou en utilisation durable identifiés sur le plan des éléments de 
potentiels ont une bande de protection d’une largeur de 10 m mesurée à partir de leur limite. 

La bande de protection ne s’applique pas : 

1. À un milieu humide non priorisé ou non identifié sur le plan des éléments de potentiels; 

2. À l'ensemble d’un projet pour lequel une demande d’autorisation ministérielle a été déposée en 
date du 27 novembre 2024; 

3. Aux activités agricoles réalisées dans les parcelles agricoles existantes en date du 27 novembre 
2024 ou dans les friches agricoles remises en culture; 

4. Aux travaux de gestion forestière identifiés au chapitre 12, section 3 relative aux travaux forestiers 
du présent règlement. 

Dans la bande de protection, sont autorisés : 

1. Les constructions, les travaux et les ouvrages permis à l’article traitant des dispositions relatives 
aux milieux humides en utilisation durable de la présente section; 

2. Les ouvrages et travaux suivants relatifs à la végétation : 

a. Le retrait ou la taille de végétaux morts ou affectés par un ravageur ou une maladie; 

b. La coupe nécessaire à l’implantation d’une construction, d’un ouvrage ou de travaux 
autorisés; 

c. L’entretien de la végétation, y compris la tonte de gazon, dans une bande de 2 m contigüe 
à une construction ou un ouvrage en place ou autorisé; 

d. L’entretien de la végétation, y compris la tonte de gazon, sur la superficie de la bande de 
protection qui n’est plus à l’état naturel, notamment par le fait d’avoir été engazonnée, 
artificialisée ou remblayée; 

e. Aux fins de rétablir un couvert végétal permanent et durable, les semis et la plantation 
d’espèces végétales indigènes, et les travaux nécessaires à ces fins; 

f. L’entretien de la végétation pour préserver les semis et les plantations réalisées. 
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3. L’implantation de bâtiments ou d’ouvrages accessoires à l’usage principal lorsque les dimensions 

du terrain et l’implantation du bâtiment principal ne permettent pas leur localisation ailleurs sur 
le terrain; 

4. L’implantation de clôture ou de haies; 

5. L’implantation ou la réalisation d’exutoires de réseaux de drainage souterrain ou de surface et les 
stations de pompage; 

6. Les travaux et ouvrages nécessaires à la réalisation de construction, travaux ou ouvrages permis 
dans un milieu humide. 
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SECTION 7 
DISPOSITIONS RELATIVES AUX ZONES DE PENTES FORTES ET PENTES TRÈS FORTES 

 
13.7.1 Établissement de la pente pour l’application de la présente section 

Les zones de pentes fortes et très fortes et les hauts et les bas de talus sont établis selon la méthode de 
calcul présentée à la figure suivante. Le calcul de la pente doit être effectué par un professionnel ou un 
technologue habileté à le faire. 

 

 
13.7.2 Application des dispositions sur les pentes 

Lorsqu’une partie du terrain visée par les travaux est située dans une zone de pentes fortes ou de pentes 
très fortes identifiées sur le plan des contraintes naturelles et anthropiques, les dispositions relatives à 
ces zones s’appliquent à cette partie de terrain. 
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Malgré ce qui précède, le demandeur peut démontrer par des relevés de terrains et le dépôt d’un rapport 
d’arpenteur-géomètre que la partie de terrain visée par les travaux n’est pas située dans une telle zone, 
auquel cas : 

1. Si le rapport de l’arpenteur-géomètre démontre qu’une partie du terrain visée par les travaux 
présente une pente de 30 % et plus, les règles applicables en zone de pentes très fortes 
s’appliquent à cette partie; 

2. Si le rapport de l’arpenteur-géomètre démontre qu’une partie du terrain visée par les travaux 
présente une pente entre 15 % et moins de 30 %, les règles applicables en zone de pentes fortes 
s’appliquent à cette partie; 

3. Si le rapport de l’arpenteur-géomètre démontre qu’une partie du terrain visée par les travaux 
présente une pente de moins de 15 %, les règles applicables en zone de pentes fortes et de pentes 
très fortes ne s’appliquent pas à cette partie. 

 
13.7.3 Interdiction générale dans les zones de pentes très fortes (30 % et plus) 

Tous les travaux, ouvrages et constructions autres que les travaux sylvicoles sont interdits à l’intérieur 
d’une zone de pentes très fortes (30 % et plus), à l’exception : 

1. Des travaux de stabilisation de pentes; 

2. Des interventions visant les aménagements relatifs aux activités récréatives linéaires (pistes et 
sentiers), ainsi que les équipements et les voies d’accès complémentaires à ces activités 
récréatives; 

3. Des travaux de rénovation, de réparation et de modernisation des ouvrages et des constructions 
existants qui n’entraînent aucune augmentation de l’emprise au sol de l’ouvrage ou de la 
construction visée par les travaux; 

4. Des travaux de remplacement et de mise aux normes des systèmes d’approvisionnement en eau 
potable ou de traitement des eaux usées autonomes existants, en conformité avec la 
réglementation provinciale; 

5. Des travaux, ouvrages et constructions autorisés sur et au-dessus de la rive en vertu de la 
réglementation municipale; 

6. Des travaux et ouvrages dans les carrières et sablières. 

 
13.7.4 Autorisation conditionnelle dans les zones de pentes fortes (15% à moins de 30 %) 

Les travaux, ouvrages et constructions ci-après énumérés sont interdits à l’intérieur d’une zone de pentes 
fortes (15 % à moins de 30 %) : 

1. Tous les travaux requis pour la construction d’un nouveau bâtiment principal; 

2. Tous les travaux requis pour la construction d’un nouveau bâtiment accessoire de plus de 25 m² 
d’emprise au sol ou sur fondation continue; 

3. Tous les travaux requis pour l’agrandissement d’un bâtiment ou d’un ouvrage dont résulte une 
augmentation de l’emprise au sol du bâtiment ou de l’ouvrage visé; 
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4. Tous les travaux requis pour la reconstruction d’un bâtiment protégé par droit acquis 

conformément à la réglementation municipale en vigueur; 

5. Tous les travaux requis pour l’implantation de chemins, de voies d’accès et d’allées de circulation; 

6. Tous les travaux requis pour l’implantation d’une piscine creusée; 

7. Tous travaux de remblai et de déblai d’une superficie de plus de 100 m². 

Nonobstant ce qui précède, les travaux, les ouvrages et les constructions principales énumérés au présent 
article peuvent être autorisés à la condition d’être approuvés en vertu du règlement de P.I.I.A en vigueur. 
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SECTION 8 
DISPOSITIONS PARTICULIÈRES RELATIVES AUX PAYSAGES NATURELS D’INTÉRÊT SUPÉRIEUR 

 
13.8.1 Territoire d’application et préséance 

En plus des autres prescriptions applicables au présent règlement, les règles suivantes s'appliquent à un 
terrain situé à l’intérieur d’un paysage naturel d’intérêt supérieur identifié sur le plan des éléments de 
potentiels. 

En cas de conflit entre les dispositions de la présente section et de toute autre disposition du présent 
règlement, à l’exception des dispositions portant sur des éléments de contraintes naturelles ou 
anthropiques, les dispositions de la présente section ont préséance. 

 
13.8.2 Usage autorisé 

À l’intérieur d’un paysage naturel d’intérêt supérieur identifié sur le plan des éléments de potentiels, seuls 
les habitations unifamiliales et leur(s) bâtiment(s) accessoire(s) sont autorisés. 

 
13.8.3 Rues 

L’ouverture d’une nouvelle rue et le prolongement d’une rue existante sont prohibés. 

Toutefois, les travaux visant la mise aux normes des rues existantes sont autorisés aux conditions 
suivantes : 

1. la largeur de la chaussée est limitée au minimum requis par les normes applicables; 

2. le déboisement est restreint à ce qui est strictement nécessaire à la réalisation des travaux. 

 
13.8.4 Implantation des bâtiments 

L’implantation d’un bâtiment doit respecter les dispositions suivantes : 

1. L’implantation des bâtiments doit tenir compte de la topographie du terrain. La pente naturelle 
doit être inférieure à 15 % à l’emplacement projeté du bâtiment principal ou du bâtiment 
accessoire; 

2. Les aménagements associés à une fonction résidentielle tels que les parterres, jardins, etc., à 
l’exception des installations septiques conformes à la réglementation applicable, demeurent 
assujettis à une pente inférieure à 15 %, laquelle sera mesurée sur une distance de 10 m; 

3. Lorsque le terrain sur lequel doit être érigée la construction est adjacent à un lac, la marge de 
recul minimal de tout bâtiment principal par rapport au lac doit être de 25 m. 

 
13.8.5 Abattage d’arbre 

La superficie déboisée se limite le plus possible aux stricts besoins de la construction résidentielle, de ses 
aménagements et de son accès, lesquelles normes devront respecter les exigences minimales suivantes : 

1. La superficie maximale pour une aire déboisée d’un seul tenant, y compris le bâtiment principal 
est de 800 m²; 



Municipalité du Canton de Stanstead 
Règlement de zonage 

230 

 

 

 

 
2. La superficie maximale totale de toutes les aires déboisées distantes d’au moins 10 m et séparées 

par une bande d’arbres sur un même terrain est de 1 200 m²; 

3. Lorsque la superficie totale des aires déboisées excède 800 m², la superficie maximale destinée à 
l’implantation du bâtiment principal est 600 m² d’un seul tenant; 

4. Le déboisement des talus présentant une pente supérieure à 30 % est interdit; 

5. Une allée d’accès doit avoir une largeur maximale de 6 m. La surface déboisée destinée à 
l’aménagement d’une allée d’accès n’est pas prise en compte dans le calcul de la superficie d’une 
aire déboisée. 

 
13.8.6 Construction existante 

Dans le cas de constructions existantes implantées en bande riveraine dont la relocalisation à l’extérieur 
de la rive permettrait d’améliorer et de restaurer la rive occupée, la relocalisation dans le paysage naturel 
pourra être autorisée, nonobstant la pente calculée sur le site faisant l’objet de la relocalisation de la 
construction. 

Toutefois, les autres règles applicables en zone de paysage naturel devront être respectées. 

 
13.8.7 Aménagement du terrain 

Les aménagements extérieurs et les travaux relatifs aux constructions autorisés doivent respecter les 
dispositions suivantes : 

1. Les travaux de remblai et de déblai et les modifications à la topographie du terrain devront être 
minimisés; 

2. L’impact des aménagements sur le réseau de drainage du secteur doit être limité; 

3. Tout sol à nu devra être recouvert d’une couche végétale ou d’une surface le protégeant de 
l’érosion; 

4. Lors de la construction, des mesures de protection devront être mises en place pour contrôler 
l’érosion des sols et la migration des sédiments; 

5. Les équipements d’éclairage extérieur doivent être munis d’un système dirigeant l’éclairage vers 
le bas. 
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SECTION 9 
DISPOSITIONS PARTICULIÈRES RELATIVES AUX VUES PANORAMIQUES ET PAYSAGES CHAMPÊTRES 
13.9.1 Territoire d’application et préséance 

En plus des autres prescriptions applicables au présent règlement, les règles suivantes s'appliquent à un 
terrain situé à l’intérieur d’une vue panoramique d’intérêt régional et d’un paysage champêtre identifié 
sur le plan des éléments de potentiels. 

En cas de conflit entre les dispositions de la présente section et de toute autre disposition du présent 
règlement, à l’exception des dispositions portant sur des éléments de contraintes naturelles ou 
anthropiques, les dispositions de la présente section ont préséance. 

 
13.9.2 Revêtement extérieur et architecture 

Toute nouvelle construction, tout agrandissement ou toute rénovation d’un bâtiment existant doit 
respecter les exigences suivantes : 

1. Couleurs et matériaux 

a) Les couleurs fluorescentes, métalliques réfléchissantes et les couleurs saturées (ex. rouge 
pompier, jaune vif) sont interdites, incluant la toiture. 

b) Des accentuations de couleur vive sont autorisées tant qu’elles demeurent accessoires et 
limitées à des éléments architecturaux secondaires (p. ex. : portes, volets, ornements). 

2. Toiture 

a) La pente minimale de toiture doit être de 4 : 12, sauf pour les bâtiments à vocation 
agricole, qui ne sont pas assujettis à cette exigence. 

 
13.9.3 Bâtiment accessoire 

Sauf lorsqu’ils sont requis pour des fins agricoles sur une terre en culture, les bâtiments accessoires 
doivent être implantés à une distance d’au moins 20 m d’une ligne avant. Lorsqu’un bâtiment accessoire 
est localisé en cours avant, en plus des autres dispositions pouvant lui être applicables en matière de 
hauteur, celle-ci ne pourra pas excéder 5,5 m. 

 
13.9.4 Aménagement extérieur 

Les dispositions suivantes s’appliquent, sauf pour les fins agricoles sur une terre en culture : 

1. Remblais et déblais 

a) Les terrassements créant des talus abrupts visibles de la route sont interdits. 

b) Les travaux de remblai ou de déblai doivent être limités au strict nécessaire pour 
l’implantation des bâtiments, constructions, ouvrages autorisés ainsi que pour 
l’aménagement d’une aire de stationnement. 

c) Tout remodelage du terrain doit viser à minimiser l’altération du relief naturel. 

2. Clôtures 
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a) Les clôtures situées en cour avant doivent être constituées de bois. 

b) Malgré ce qui précède, une clôture requise pour assurer la sécurité autour d’une piscine, 
conformément à la réglementation provinciale en vigueur, peut être réalisée dans un 
autre matériau. Dans ce cas, sa hauteur peut excéder la hauteur maximale autorisée par 
le présent règlement, jusqu’à concurrence de la hauteur minimale exigée aux fins de 
sécurité. 

3. Protection de la couverture des sols 

a) Dans le territoire défini comme vue panoramique d’intérêt régional située sur le chemin 
Brown’s Hill, un minimum d’une fauche annuelle est requis sur les terrains s’y trouvant, 
afin d’éviter un retour des sols en friche. Seule la plantation d’arbres isolés, espacés d’au 
moins 25 m entre eux, calculé au centre du tronc, est autorisée à une distance d’au moins 
100m du chemin Brown’s Hill. Ces dispositions sur la plantation d’arbres ne s’appliquent 
cependant pas à la plantation d’arbres dans l’environnement de bâtiments principaux; 

b) Dans le territoire défini comme paysage champêtre, sur le chemin Narrows (route 247), 
une fauche annuelle est requise sur les terrains non boisés, sur une distance d’au moins 
100 m depuis cette route de référence. Aucun boisé ne doit être constitué sur cette partie 
des terrains. 
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SECTION 10 
DISPOSITIONS PARTICULIÈRES RELATIVES AUX MASSIFS FORESTIERS NON FRAGMENTÉS ET AU 
CORRIDOR FAUNIQUE 

 
13.10.1 Territoire d’application et préséance 

En plus des autres prescriptions applicables au présent règlement, les règles suivantes s'appliquent à un 
terrain situé à l’intérieur d’un massif forestier non fragmenté ou d’un corridor faunique identifié sur le 
plan des éléments de potentiels. 

En cas de conflit entre les dispositions de la présente section et de toute autre disposition du présent 
règlement, à l’exception des dispositions portant sur des éléments de contraintes naturelles ou 
anthropiques, les dispositions de la présente section ont préséance. 

 
13.10.2 Rues 

L’ouverture d’une nouvelle rue et le prolongement d’une rue existante sont prohibés. 

Toutefois, les travaux visant la mise aux normes des rues existantes sont autorisés aux conditions 
suivantes : 

1. La largeur de la chaussée est limitée au minimum requis par les normes applicables; 

2. Le déboisement est restreint à ce qui est strictement nécessaire à la réalisation des travaux. 

 
13.10.3 Allée d’accès 

Pour tout usage autre qu’un usage agricole, la largeur maximale autorisée pour une allée d’accès est de 
6 m. 

 
13.10.4 Clôture 

Pour tout usage autre qu’un usage agricole, seules les clôtures suivantes sont autorisées : 

1. Les clôtures requises pour assurer la sécurité autour d’une piscine, conformément à la 
réglementation provinciale en vigueur ; 

2. Les clôtures destinées à délimiter ou protéger un potager. 
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SECTION 11 
DISPOSITIONS PARTICULIÈRES SUR OU À PROXIMITÉ DE CERTAINS SITES OU OUVRAGES 

 
13.11.1 Dépotoir désaffecté 

Les dispositions suivantes s'appliquent au dépotoir désaffecté, aussi connu sous le nom de site 
d’enfouissement désaffecté, situé sur le lot 4 923 005, tel que délimité sur le plan des contraintes 
naturelles et anthropiques : 

1. Aucun usage sensible n’est permis sur le site. Pour les autres usages, seuls les bâtiments de 
services sont autorisés. 

2. À partir des limites du lot 4 923 005, les distances d’implantation qui suivent doivent être 
respectées pour les constructions et usages suivants : 

3. Pour tout usage sensible : minimum 200 m; 

4. L’aménagement d’un étang : minimum 150 m; 

5. Tout puits d’eau de consommation : minimum 300 m. 

Ces mesures pourront être retirées sur dépôt d’une étude de caractérisation du sol de ce dépotoir. En 
l’absence de délimitation du dépotoir désaffecté, les mesures précédentes s’appliquent sur et à partir des 
limites du terrain où il se situe. 

 
13.11.2 Lieu d’élimination de la neige usée 

Tout déversement de neige dans les cours d’eau et tout entreposage de neige sur les rives est interdit. De 
plus, dans une bande de 30 m d'un cours d'eau ou d'un lac, aucun dépôt de neige usée ne doit être fait. 

Lorsqu’un terrain est utilisé comme un lieu de dépôt de la neige usée, tout nouveau bâtiment occupé par 
un usage sensible et toute installation de prélèvement d’eau doit être implanté à une distance minimale 
de 100 m des limites de ce terrain. 

Réciproquement, tout nouveau terrain visé pour l’implantation d’un lieu de dépôt de la neige usée doit 
être localisé à une distance minimale de 100 m de toute limite de terrain occupé par un usage sensible. 

 
13.11.3 Terrains contaminés 

Tout changement d’usage visant un usage sensible ou l’ajout d’un nouvel usage sensible est interdit sur 
les sites de terrains contaminés identifiés au tableau suivant, à moins d’avoir fait l’objet d’un plan de 
réhabilitation approuvé par le ministre du ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les 
changements climatiques, de la Faune et des Parcs et d’avoir obtenu une attestation d’un expert 
confirmant que le projet est compatible avec les dispositions du plan de réhabilitation du ministère. 
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Tableau : Terrains contaminés et connus sur le territoire du Canton de Stanstead 

 

 
 

 

Nom(3) 

 

 
Adresse 

Nature des contaminants (1) (R)(2) : État de la 
réhabilitation 

(Q) : Qualité des sols 
résiduels 

Qav : avant réhabilitation 
Qap : après réhabilitation 

 
Eau souterraine 

 
Sol 

Marché 2774, chemin Benzène, Cuivre (Cu), R : Terminée en 2022 
Bureau Fitch Bay Éthylbenzène, Hydrocarbures Q : Non précisée 
Fiche no 1210 Latitude : Manganèse (Mn), aromatiques  

 45,116 58 Toluène monocycliques(4) (pot),  

 Longitude :  Hydrocarbures  

 -72,176 54  aromatiques  

   polycycliques(4),  

   Hydrocarbures légers(4),  

   Hydrocarbures  

   pétroliers C10 à C50,  

   Nickel (Ni), Plomb (Pb)  

Source : ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des Parcs du Québec, 
consulté le 13 février 2025. Les renseignements présents sont ceux qui ont été portés à l’attention du Ministère avant le 10 février 
2025. 

Note de renvoi : 
(1) Certains renseignements concernant ce terrain n’y apparaissent pas étant donné qu’ils sont 

susceptibles d’être protégés en vertu de la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et 
sur la protection des renseignements personnels. 

(2) L'inscription « R : Non nécessaire » signifie qu'il n'est pas nécessaire de réhabiliter le terrain puisque 
le résultat d'une étude de caractérisation démontre que le niveau de contamination des sols est 
jugé conforme à l'usage actuel du terrain. Par exemple, un niveau de contamination situé dans la 
plage B-C est conforme à un usage industriel. 

(3) Peut ne pas correspondre au nom du propriétaire actuel. 
(4) Contaminant non listé dans la Politique de protection des sols et de réhabilitation des terrains 

contaminés. 
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SECTION 12 
ÉQUIPEMENTS ET RÉSEAUX MAJEURS DE COMMUNICATION ET D’ÉNERGIE 

 
13.12.1 Éolienne et antenne de grandes hauteurs 

Les normes de la présente section s’appliquent aux équipements et infrastructures suivants : 

1. Une éolienne de plus de 15 m de haut (mesurée entre le niveau naturel du sol et la partie la plus 
élevée de la nacelle, incluant les pales); 

2. Toute structure d’antenne de plus de 30 m de haut; 

 
13.12.2 Localisation interdite 

Les équipements et infrastructures mentionnés à la présente section sont interdits aux endroits suivants : 

1. Dans les limites d'un paysage naturel d'intérêt supérieur, d'un paysage champêtre, d'une vue 
panoramique; 

2. Dans une bande de 100 m de part et d’autre d'une route pittoresque et panoramique ; 

3. À l’intérieur du périmètre d’urbanisation de Georgeville (zones C-1, R-1, R-2 et R-3) et du 
périmètre d’urbanisation de Fitch Bay (zones C-2, R-4, R-5 et R-6); 

4. Dans un milieu humide identifié sur le plan des éléments de potentiels; 

5. Dans un lac ou un cours d’eau; 

6. Sur la rive d’un lac ou d’un cours d’eau; 

7. Dans une zone inondable. 
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SECTION 13 
NORMES PARTICULIÈRES RELATIVES AUX ACTIVITÉS AGRICOLES 

 
13.13.1 Projets assujettis aux distances séparatrices relatives aux installations d’élevage 

Les projets suivants sont soumis au respect de distances séparatrices: 

1. Toute implantation ou construction relative à une installation d’élevage ou d’une installation 
d’entreposage d’engrais de ferme (fumier et lisier); 

2. Tout nouvel entreposage d’engrais de ferme (fumier et lisier) situé à plus de 150 m des 
installations d’élevage; 

3. Toute implantation ou construction relative à une aire d’alimentation extérieure; 

4. Toute augmentation du nombre d’unités animales ou tout remplacement total ou partiel du type 
d’animaux par un type présentant un coefficient d’odeur supérieur à celui compris initialement 
dans l’unité d’élevage. 

Dans le cas d’une unité d’élevage existante, la construction, la reconstruction, la modernisation ou 
l’agrandissement d’une installation d’élevage ou d’entreposage ou d’une aire d’alimentation extérieure 
pourra être autorisé à condition que ces travaux soient réalisés à l’intérieur de l’unité d’élevage existante 
(quantité d’animaux équivalente) et qu’il n’en résulte aucune augmentation du caractère dérogatoire par 
rapport aux distances séparatrices applicables. 

Malgré ce qui précède, toute superficie supplémentaire de bâtiment exigée en vertu des normes sur le 
bien-être animal ou de toute autre obligation légale est autorisée, aux conditions suivantes : 

1. Aucune augmentation du nombre d’unités animales; 

2. Respect de toutes autres obligations réglementaires applicables. 

Le bien-être animal implique qu’en toute circonstance, un animal doit : 

1. Recevoir de l’eau et de la nourriture en quantité suffisante et de qualité convenable pour subvenir 
à ses besoins; 

2. Être gardé dans un lieu convenable, salubre et sécuritaire; 

3. Obtenir les soins appropriés quand il est blessé, malade ou souffrant; 

4. Être transporté convenablement dans un véhicule approprié. 

En aucun cas, un animal ne doit être soumis à des abus ou à de mauvais traitements qui peuvent affecter 
sa santé, et ce, conformément à la Loi sur le bien-être et la sécurité de l’animal (L.R.Q., c. B-3.1). 

 
13.13.2 Calcul des distances séparatrices relatives aux installations d’élevage 

Les distances séparatrices minimales à respecter sont calculées selon la formule suivante : 
B x C x D x E x F x G = distance séparatrice d’une installation d’élevage. 

Sept paramètres sont nécessaires pour faire le calcul de la formule : 

A. Le paramètre A est le nombre d’unités animales (u.a.); 
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B. Le paramètre B est la distance de base selon la valeur établie pour le paramètre A; 

C. Le paramètre C est la charge d’odeur selon le groupe ou la catégorie d’animaux concernés; 

D. Le paramètre D correspond au type de fumier; 

E. Le paramètre E correspond à un facteur lié à l’augmentation d’unités animales, selon qu’il s’agit 
d’un nouveau projet (225 u.a. ou plus) ou de l’agrandissement d’une entreprise agricole existante 
(augmentation de plus de 75 u.a.); 

F. Le paramètre F est le facteur d’atténuation des odeurs selon la technologie utilisée; 

G. Le paramètre G est le facteur d’usage selon le type d’unité de voisinage, considéré; 

Le détail des sept paramètres sont établis à partir des paragraphes a) à g) tels qu’apparaissant à l’annexe 
7 Paramètres pour le calcul des distances séparatrices relatives aux installations d’élevage. 

 
13.13.3 Dispositions particulières pour le facteur d’atténuation (paramètre F) dans le cas de 

l’aménagement d’une haie brise-vent ou d’un boisé 

Un facteur d’atténuation peut être attribué à une haie brise-vent ou à un boisé présentant les 
caractéristiques exigées aux tableaux suivants, mais ne s’additionne pas aux autres facteurs d’atténuation. 
Conséquemment, dans le calcul des distances séparatrices, si ce facteur est utilisé, les autres facteurs 
d’atténuation (F1, F2 ou F3) ne peuvent être pris en compte. Ainsi, selon le cas, on utilisera le facteur 
d’atténuation le plus avantageux à l’égard des activités agricoles. 

De plus, puisque les distances séparatrices ont trait à l’unité d’élevage, la haie brise-vent ou le boisé doit 
protéger toutes les installations d’une unité d’élevage pour que le facteur d’atténuation puisse 
s’appliquer. 

Aux fins du calcul des distances séparatrices, seuls les haies brise-vent et les boisés existants peuvent être 
pris en considération. Une haie brise-vent et un boisé doivent avoir les caractéristiques suivantes : 

1. Caractéristiques essentielles d’une haie brise-vent 

Critère Caractéristique 

Localisation Entre la source d’odeurs et le lieu à protéger 

Densité De moyennement dense à dense 

La densité recherchée devrait correspondre à celle de la haie de la figure intitulée 
« Exemple illustrant la longueur d’une haie brise-vent conforme ». 

Hauteur 8 m au minimum 

Longueur La longueur de la haie doit être supérieure à la longueur du lieu à la source des 
odeurs et avoir une distance supplémentaire minimale de 30 m à chaque extrémité 
(voir la figure intitulée « Exemple illustrant la longueur d’une haie brise-vent 
conforme ») 

Nombre de rangées 
d’arbres 3 

Composition et 
arrangement des rangées 

Une rangée d’arbres feuillus et d’arbustes espacés de 2 m 

Une rangée de peupliers hybrides espacés de 3 m 
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Critère Caractéristique 
d’arbres Une rangée d’arbres à feuilles persistantes (p. ex., épinettes blanches) espacés de 

3 m 

Espacement entre les 
rangées 

De 3 à 4 m au maximum 

Distance entre la haie et le 
bâtiment d’élevage et 
distance entre la haie et le 
lieu d’entreposage 

Minimum de 30 m et maximum de 60 m 

Si la haie brise-vent se trouve à une distance inférieure à 30 m (jamais inférieure à 
10 m), la distance mesurée doit être validée par un spécialiste de la ventilation ou de 
l’aménagement de bâtiments et de structures. 

Distance minimale entre 
la source des odeurs et le 
lieu à protéger 

Minimum de 150 m 

Entretien Il importe d’effectuer un suivi et un entretien assidus pour assurer une bonne reprise 
et une bonne croissance, de façon que la haie offre rapidement une protection 
efficace contre les odeurs et qu’elle la maintienne. 

Des inspections annuelles, dont une réalisée tôt au printemps, sont nécessaires pour 
évaluer les dégâts occasionnés par l’hiver ou les rongeurs ou d’une autre origine. Un 
entretien rigoureux doit être fait selon les besoins, notamment : 

 Un désherbage; 

 Le remplacement des végétaux morts; 

 Une taille de formation ou d’entretien. 

 
2. Caractéristiques essentielles d’un bois. 

Critère Caractéristique 

Hauteur 8 m au minimum 

Largeur 15 m au minimum 

Le boisé doit avoir une largeur minimale de 15 m ou avoir la densité nécessaire pour 
atténuer les odeurs, conformément à ce qui a été établi pour une haie brise-vent. 
Ces éléments caractéristiques doivent être validés par un spécialiste du domaine. 

Longueur La longueur de la haie doit être supérieure à la longueur du lieu à la source des 
odeurs et avoir une distance supplémentaire minimale de 30 m à chaque extrémité 
(voir la figure intitulée « Exemple illustrant la longueur d’une haie brise-vent 
conforme ») 

Distance entre le boisé et 
le bâtiment d’élevage et 
distance entre le boisé et 
le lieu d’entreposage 

 
De 30 à 60 m 

Entretien L’entretien doit être fait de manière à conserver la densité nécessaire pour atténuer 
les odeurs. 
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Figure : Exemple illustrant la longueur d’une haie brise-vent conforme 

 

Malgré les caractéristiques énoncées aux tableaux précédents définissant la densité de la haie brise-vent 
(longueur, largeur, composition et arrangement des rangées d’arbres), un modèle différent qui 
procurerait une densité équivalente serait acceptable si validé par un professionnel compétent en la 
matière. 

 
13.13.4 Distances séparatrices relatives aux lieux d’entreposage des engrais de ferme situés à plus de 

150 m d’une installation d’élevage 

Les distances séparatrices relatives à un lieu d’entreposage des engrais de ferme, lorsqu’il est séparé de 
plus de 150 m d’une installation d’élevage, doivent être respectées selon la formule suivante : 

B x C x D x E x F x G = distance séparatrice d’un lieu d’entreposage. 

Les valeurs de B, C, D, E, F et G sont les mêmes que celles indiquées à l’article 13.13.2 du présent 
règlement. Toutefois, la valeur de A, qui permet d’établir le nombre d’unités animal, est plutôt ici établie 
en fonction de la capacité du lieu d’entreposage. Pour les fins du présent calcul, chaque 20 m³ de capacité 
de réservoir, correspond 1 à unité animale. Par exemple, la capacité d’un réservoir de 1 000 m³ 
correspond à 50 unités animales. Une fois l’équivalence faite entre la capacité du réservoir et le nombre 
d’unités animales, la valeur correspondante de B est établie et la formule de calcul de la distance 
séparatrice est appliquée. 

À titre d’exemple, le tableau suivant illustre des cas où C, D, E et F valent 1. Seul le paramètre G varie selon 
le type d’unité de voisinage. 
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Tableau : Distances séparatrices relatives aux lieux d’entreposage des engrais de ferme situés à plus de 
150 m d’une installation d’élevage et entreposés à l’extérieur de l’exploitation animale 

Capacité (2) 
d’entreposage (m³) 

Distance séparatrice (m) (1) selon 3 types d’usages (facteur G) 

Maison d’habitation Immeuble protégé Périmètres urbains 

1 000 148 295 443 

2 000 184 367 550 

3 000 208 416 624 

4 000 228 456 684 

5 000 245 489 734 

6 000 259 517 776 

7 000 272 543 815 

8 000 283 566 849 

9 000 294 588 882 

10 000 304 607 911 

Note de renvoi : 

(1) Pour les fumiers (paramètre D), multiplier les distances séparatrices par 0,8. 

(2) Pour d’autres capacités d’entreposage, faire les calculs nécessaires en utilisant une règle de 
proportionnalité avec les données du paramètre A. 
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13.13.5 Distances séparatrices minimales à respecter pour l’épandage des engrais de ferme 

Les distances séparatrices minimales à respecter pour l’épandage des engrais de ferme doivent respecter 
les exigences du tableau suivant : 

Tableau : Distances séparatrices minimales à respecter pour l’épandage des engrais de ferme 

 
Type et mode d’épandage 

Distance requise de toute maison 
d’habitation, d’un immeuble protégé, des 

périmètres urbains 

Type Mode d’épandage Du 15 juin au 15 août Autre temps 

 
 

 
Lisier 

 
Aéro- 

aspersion 

Citerne lisier laissé en surface plus de 
24 h 75 25 

Citerne lisier incorporé en moins de 
24 h 

25 (1) 

Aspersion 
Par rampe 25 (1) 

Par pendillard (1) (1) 

Incorporation simultanée (1) (1) 

 
Fumier 

Frais, laissé en surface plus de 24 h 75 (1) 

Frais, incorporé en moins de 24 h (1) (1) 

Compost désodorisé (1) (1) 

Note de renvoi 
(1) Épandage permis jusqu’aux limites du champ 

Le tableau ci-dessus ne s’applique pas dans le cas d’une zone inhabitée d’un périmètre urbain. Dans ce 
cas, l’épandage est permis jusqu’aux limites du champ. 

 
13.13.6 Réciprocité des distances séparatrices 

Les distances séparatrices minimales établies selon les dispositions de la présente section s’appliquent 
de façon réciproque. 

S’il y a un usage agricole voisin et préexistant au moment où on désire établir un usage non agricole en 
zone non agricole contigüe, la distance à respecter est la même que si on avait été dans la situation 
inverse, c’est-à-dire celle qu’il aurait été nécessaire de préserver si l’usage non agricole voisin avait 
préexisté à l’implantation de l’usage agricole en question. Toutefois, une municipalité peut utiliser le 
pouvoir prévu à l’article 79.2 de la LPTAA. 

Afin de maintenir un certain potentiel de développement des entreprises de production animale situées 
en zone agricole permanente, la distance à respecter lors de l’implantation de certains immeubles ou 
ouvrages est : 

1. Chemin public : 37 m; 

2. Maison d’habitation : 184 m; 

3. Immeuble protégé : 367 m. 

13.13.7 Dispositions relatives aux nouvelles installations d’élevage porcin et à l’agrandissement des 
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installations d’élevage porcin existantes 

À moins d’être spécifiquement mentionnées autrement, les dispositions qui suivent s’appliquent à 
l’intérieur de la zone agricole permanente, établie en vertu de la Loi sur la protection du territoire et des 
activités agricoles, identifiée sur le plan de zonage par les zones Agricole « A » et Agroforestière « AF ». 

1. Zones d’interdiction 

a) Des secteurs d’interdiction aux installations d’élevage porcin, situées dans la zone 
agricole permanente, sont illustrés sur le plan des contraintes naturelles et anthropiques. 

b) De plus, l’implantation d’une nouvelle installation d’élevage porcin ou l’agrandissement 
d’une installation d’élevage porcin existante est prohibé dans un rayon de 1 km autour, 
des périmètres d’urbanisation, des zones de villégiature et du lac Memphrémagog 
identifiés sur le plan de zonage. 

2. Surface de production maximale 

Le tableau qui suit indique les superficies de plancher maximales permises selon le type d’élevage 
porcin. 

Tableau : Superficie plancher maximale selon le type d’élevage porcin 

Type d’élevage Superficie maximale de plancher 

Maternité (4,92 m²/truie) 11 798 m² 

Pouponnière (0,56 m²/porcelet) 8 348 m² 

Engraissement (1,25 m²/porc) 3 756 m² 

Naisseur-finisseur (voir densité truie, porcelet et 
porc) 5 052 m² 

Dans le cas où une unité d’élevage porcin compte plus d’un bâtiment, le cumul des superficies des 
bâtiments d’élevage porcin ne doit pas excéder les superficies maximales du tableau précédent. 

Nonobstant les superficies maximales de plancher inscrites au tableau précédent, une superficie 
supérieure pourrait être autorisée afin de prendre en compte le bien-être animal, l’élevage de 
porcs biologique ou l’obtention d’une certification (p. ex., certified humane), sans avoir pour effet 
d’augmenter le nombre d’unités animales. 

 
13.13.8 Distance entre les unités d’élevage porcin 

Toute nouvelle unité d’élevage porcin doit être située à une distance d’au moins 1 km du périmètre d’une 
autre unité d’élevage porcin. 

 
13.13.9 Dispositions relatives aux maisons d’habitation et aux immeubles protégés 

Toutes les dispositions relatives aux inconvénients inhérents aux activités agricoles contenues dans la 
présente section, y compris les distances séparatrices à respecter entre une installation d’élevage porcin 
et une maison d’habitation ou un immeuble protégé, continuent de s’appliquer. 
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ENTRÉE EN VIGUEUR 
Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 

 
 
 

 
Adopté par le conseil municipal de la Municipalité du Canton de Stanstead au cours de la séance tenue le 
3 juin 2026. 

 
 
 

 
 ,  
Jean-Pierre Berger, Maire 
 
 
 

 
 ,  
François Lemay, Directeur général 
 

 
 

 
 

 
Copie certifiée conforme. 
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Annexe 1 

Grilles de spécifications 
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Annexe 2 

Plan de zonage 
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Annexe 3 

Plan des contraintes naturelles et anthropiques 



Municipalité du Canton de Stanstead 
Règlement de zonage 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Annexe 4 

Plan des éléments de potentiels 
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Annexe 5 

Plan des zones inondables 
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Annexe 6 

VÉGÉTATION NATURELLE ET TECHNIQUES RECONNUES 
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Espacement maximal entre les arbres (5 
m) et entre les arbustes (1 m) entre 
lesquels une strate d’herbacés ou 
couvre-sols, appropriés à la nature du 
lieu, complète l’aménagement. 

 

 
Exemples : Aménagement d’un terrain : 

Tirée du Guide de renaturalisation, 2e édition, 2005 par le RAPPEL (Regroupement des Associations Pour la Protection de 
l’Environnement des Lacs et des cours d’eau de l’Estrie et du haut bassin de la rivière Saint-François ) 

https://rappel.qc.ca/guides-didactiques/rive-et-nature-guide-de-renaturalisation/ 
 

https://rappel.qc.ca/guides-didactiques/rive-et-nature-guide-de-renaturalisation/
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Exemples : Végétaux recommandés 

 
 

 
Voir le « Répertoire des végétaux recommandés pour la 

végétalisation des bandes riveraines du Québec, 
Fédération interdisciplinaire de l’horticulture 

ornementale du Québec » (FIHOQ), 2008 
 
 
 

 
Voir aussi le « Guide de renaturalisation », 2e édition, 2005 par le RAPPEL : 

https://rappel.qc.ca/guides-didactiques/rive-et-nature-guide-de-renaturalisation/ 

N.B. Plusieurs autres espèces adéquates et esthétiques peuvent être utilisées en milieu riverain. 

 

Arbres suggérés : 
 Cerisier de virginie 
 Érable rouge ou argenté 
 Saule blanc 
 Thuya occidental (cèdre) 
 Bouleau à papier 
 Bouleau jaune (betula allenghaniensis 
 Mélèze laricin (Larix laricina) 

 Saule fragile (Salix fragilis) 

 Tilleul d’Amérique (Tilia americana) 

Arbustes suggérés : 
 Houx verticillé 
 Némopanthe mucroné 
 Aulne rugueux ou crispé 
 Rosier rugosa 
 Sureau du Canada 
 Viorne cassinoïde 
 Myrique de Pennsylvanie 
 Amélanchier de leavis (Amelanchier leavis) 

 Aronier noir (Aronia melanocarpa) 

 Bleuetiers 

 Caraganier de Sibérie (Caragana rborescens) 

 Chalef argenté (Elaeagnus commutata) 

 Dièrville chèvrefeuille (Diervilla lonicera) 

 Gadelier odorant (Ribes odoratum) 

 Lilas (Syringa) et Philadelphus (Seringat) 

 Physocarpe à feuilles d’obier 
(Physocarpus opulifolius) 

 Potentille frutescente (Potentilla fructicosa) 

 Shépherdie argenté (Shepherdia argentea) 

 Sorbaria à feuilles de sorbier 
(Sorbaria sorbifolia) 

 Spirée tomenteuse (Spirea tomentosa) 

 Viorne trilobée (Viburnum trilobum) 

Plantes herbacées suggérées : 
 Lobélie du cardinal 
 Iris pseudachorus 
 Eupatoire (Eupatorium maculatum) 

 Hémérocalles (Hemerocallis) 

 Rudbeckies 

 Sanguisorbe du Canada 
(Sanguisorba canadensis) 

https://rappel.qc.ca/guides-didactiques/rive-et-nature-guide-de-renaturalisation/
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INDICE DE QUALITÉ DE LA BANDE RIVERAINE : 

https://www.environnement.gouv.qc.ca/eau/eco_aqua/IQBR/protocole.htm 

 

voir : https://www.environnement.gouv.qc.ca/eau/eco_aqua/IQBR/protocole.htm 

https://www.environnement.gouv.qc.ca/eau/eco_aqua/IQBR/protocole.htm
https://www.environnement.gouv.qc.ca/eau/eco_aqua/IQBR/protocole.htm
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Annexe 7 

PARAMÈTRES POUR LE CALCUL DES DISTANCES SÉPARATRICES RELATIVES AUX INSTALLATIONS D’ÉLEVAGE 
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a) Nombre d’unités animales (paramètre A)(1) 

Catégorie d’animaux 
Nombre d’animaux équivalant à 

une unité animale 

Vaches ou taures, taureaux, chevaux 1 

Veaux ou génisses de 225 à 500 kg 2 

Veaux de moins de 225 kg 5 

Porcs d’élevage d’un poids de 20 à 100 kg chacun 5 

Truies et porcelets non sevrés dans l’année 4 

Porcelets d’un poids inférieur à 20 kg 25 

Poules pondeuses ou coqs 125 

Poulets à griller ou à rôtir 250 

Poulettes en croissance 250 

Dindes de plus de 13 kg 50 

Dindes de 8,5 à 10 kg 75 

Dindes de 5 à 5,5 kg 100 

Visons femelles (on ne calcule pas les mâles et les 
petits) 

100 

Renards femelles (on ne calcule pas les mâles et les 
petits) 

40 

Brebis et agneaux de l’année 4 

Chèvres et chevreaux de l’année 6 

Lapins femelles (on ne calcule pas les mâles et les 
petits) 

40 

Cailles 1 500 

Faisans 300 

Note de renvoi 

(1) Ce tableau n’est présenté qu’à titre indicatif, un tableau complet devra être réalisé en 
réduisant les écarts entre les catégories : la base de calcul demeurant 500 kg par unité animale. 
Lorsqu’un poids est indiqué dans le tableau, il s’agit du poids de l’animal à la fin de la période 
d’élevage. Pour toutes autres espèces d’animaux, un poids vif de 500 kg équivaut à une unité 
animale. 
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b) Distance de base (paramètre B) 

On interprète le nombre total d’unités animales de la manière suivante : 10 signifie de 1 à 10, 20 
signifie de 11 à 20, et ainsi de suite. 

Nombre 
total 

d’unités 
animales 

 
Distance 

(m) 

Nombre 
total 

d’unités 
animales 

 
Distance 

(m) 

Nombre 
total 

d’unités 
animales 

 
Distance 

(m) 

Nombre 
total 

d’unités 
animales 

 
Distance 

(m) 

10 178 250 489 680 669 1550 866 

20 221 260 495 700 675 1600 875 

30 251 270 501 720 681 1650 883 

40 275 280 506 740 687 1700 892 

50 295 290 512 760 693 1750 900 

60 312 300 517 780 698 1800 908 

70 328 320 528 800 704 1850 916 

80 342 340 538 820 709 1900 923 

90 355 360 548 840 715 1950 931 

100 367 380 557 860 720 2000 938 

110 378 400 566 880 725 2100 953 

120 388 420 575 900 730 2200 967 

130 398 440 583 950 743 2300 980 

140 407 460 592 1000 755 2400 994 

150 416 480 600 1050 767 2500 1006 

160 425 500 607 1100 778 
  

170 433 520 615 1150 789 
  

180 441 540 622 1200 799 
  

190 488 560 629 1250 810 
  

200 456 580 636 1300 820 
  

210 463 600 643 1350 829 
  

220 469 620 650 1400 839 
  

230 476 640 656 1450 848 
  

240 482 660 663 1500 857 
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c) Charge d’odeur par animal (paramètre C) 

Groupe ou catégorie d’animaux Paramètre C 

Bovins de boucherie 
 

 Dans un bâtiment fermé 0,7 

 Sur une aire d’alimentation extérieure 0,8 

Bovins laitiers 0,7 

Canards 0,7 

Chevaux 0,7 

Chèvres 0,7 

Dindons 
 

 Dans un bâtiment fermé 0,7 

 Sur une aire d’alimentation extérieure 0,8 

Lapins 0,8 

Moutons 0,7 

Porcs 1,0 

Poules 
 

 Poules pondeuses en cage 0,8 

 Poules pour la reproduction 0,8 

 Poules à griller/gros poulets 0,7 

 Poulettes 0,7 

Renards 1,1 

Veaux lourds 
 

 Veaux de lait 1,0 

 Veaux de grain 0,8 

Visons 1,1 

Autres espèces 0,8 
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d) Type de fumier (paramètre D) 

Mode de gestion des engrais de ferme Paramètre D 

Gestion solide 
 

 Bovins de boucherie et laitiers, chevaux, 
moutons et chèvres 

0,6 

 Autres groupes ou catégories d’animaux 0,8 

Gestion liquide 
 

 Bovins de boucherie et laitiers 0,8 

 Autres groupes ou catégories d’animaux 1,0 

 
e) Type de projet (paramètre E) 

Nouveau projet ou augmentation du nombre d’unités animales. 

Augmentation 
(1) jusqu’à … 

(u.a.) 

 
Paramètre E 

Augmentation 
(1) jusqu’à … 

(u.a.) 

 
Paramètre E 

Augmentation 
(1) jusqu’à … 

(u.a.) 

 
Paramètre E 

10 ou moins 0,50 121-125 0,64 191-195 0,78 

11-20 0,51 126-130 0,65 196-200 0,79 

21-30 0,52 131-135 0,66 201-205 0,80 

31-40 0,53 136-140 0,67 206-210 0,81 

41-50 0,54 141-145 0,68 211-215 0,82 

51-60 0,55 146-150 0,69 216-220 0,83 

61-70 0,56 151-155 0,70 221-225 0,84 

71-80 0,57 156-160 0,71 226 et plus 1,00 

81-90 0,58 161-165 0,72 Nouveau 
projet 

1,00 

91-100 0,59 166-170 0,73 

101-105 0,60 171-175 0,74 

106-110 0,61 176-180 0,75 
  

111-115 0,62 181-185 0,76 
  

116-120 0,63 186-190 0,77 
  

Note de renvoi : 
(1) À considérer selon le nombre total d’animaux auquel on veut porter le troupeau, qu’il y ait ou non 
agrandissement ou construction de bâtiment. 
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f) Facteur d’atténuation (paramètre F) 

F = F1 X F2 X F3 

Technologie Paramètre F 

Toiture sur lieu d’entreposage (F1) 
 

 Absente 1,0 

 Rigide permanente 0,7 

 Temporaire (couche de tourbe, couche de 
plastique) 

0,9 

Ventilation (F2) 

 Naturelle et forcée avec multiple sortie d’air 
 

1,0 

 Forcée avec sorties d’air regroupées et sortie 
d’air au-dessus du toit 

0,9 

 Forcée avec sorties d’air regroupées et 
traitement de l’air avec laveurs d’air ou 
filtres biologiques 

0,8 

Autres technologies (F3) 
 

 Absence d’autres technologies 1 

 Les nouvelles technologies peuvent être 
utilisées pour réduire les distances lorsque 
leur efficacité est éprouvée 

Facteur à déterminer lors de 
l’accréditation 

 Présence d’une haie brise-vent existante ou 
d’un boisé conforme aux dispositions de 
l’article 13.12.3 du présent règlement 

 
0,7 
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g) Facteur d’usage (paramètre G)(1) 

Type d’unité de voisinage Paramètre G 

Maison d’habitation 0,5 

Immeuble protégé 1,0 

Périmètres urbains 1,5 

Note de renvoi : 

(1) Une distance minimale de 6 m doit être maintenue entre une installation d’élevage et une 
ligne de lot. 
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